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principalement  sur  le  mouvement  antiplébiscitaire  et  sur 
rincident  des  insermentés»  des  résumés  suivant  la  méthode 
du  rédacteur  en  chef,  auteur  du  Génie  de  la  Révolution^ 
donnant  le  caractère  historique  aux  événements  à  mesure 
qu'ils  se  produisent, 

M.  Georges  Weill,  en  remerciant  (page  V)  un  petit 
nombre  de  personnes  qui  lui  ont  fourni  «  surtout  des  sou- 
venirs personnels  »,  constate  combien  lui  ont  fait  défaut 
les  communications  verbales  des  survivants  de  Tépoque 
héroïque  du  parti  républicain.  Il  n'en  reste  plus  guère,  et, 
parmi  ceux  qui  se  sont  conservés  le  plus  longtemps,  il  en 
est  qui,  comme  Etienne  Arago,  mêlé  à  toutes  les  conspi- 
rations depuis  la  Restauration,  ont  anéanti,  avant  de  dispa- 
raître, les  mémoires  qu^ils  avaient  préparés.  Mais  il  doit 
subsister  dans  les  vieilles  familles  républicaines  de  nom- 
breux papiers  personnels  et  correspondances  utilisables; 
l'on  peut  espérer  qu'ils  se  produiront  à  l'appel  de  l'histo- 
rien pour  lui  permettre,  comme  il  le  demande,  «  de  com- 
pléter et  d'améliorer  son  travail  ». 

Ce  travail,  tel  qu'il  est,  est  excellent.  Sa  supériorité, 
pour  nous,  consiste  dans  l'unité,  très  réelle,  que  M.  Weill 
maintient,  à  travers  les  évolutions  du  parti  républicain, 
entre  les  questions  politiques,  les  questions  sociales  et  les 
questions  religieuses  dont  la  solution  est  poursuivie  par 
ce  parti.  Il  se  garde  de  préférer  Tune  à  l'autre  telle  ou  telle 
fraction  du  grand  parti  populaire,  et,  sans  la  moindre  pas- 
sion, en  savant  pur,  constatant  des  faits,  explique  les 
divisions  démocratiques,  si  perfidement  surexcitées  et 
exploitées  par  d'impitoyables  réactions. 

«  Tous  les  partis  politiques  français,  conclut-il  (p.  528- 
530),  à  l'exception  du  parti  orléaniste,  ont  eu  un  idéal  qui 
faisait  leur  force  et  leur  durée  :  chez  les  légitimistes,  ce 
fut  un  idéal  religieux  et  traditionnel;  chez  les  bonapar- 
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listes,  un  idéal  de  grandeur  militaire.  Les  républicains  ont 
poursuivi  le  triomphe  de  la  démocratie,  avec  l'assurance 
qu'elle  profiterait  à  la  fois  à  la  patrie  et  à  Thumanité.  Ces 
deux  idées,  qu'on  oppose  souvent  Tune  à  l'autre,  furent 
toujours  unies  par  eux  :  à  la  sympathie  pour  les  peuples 
opprimés,  au  respect  des  nationalités,  au  désir  de  voir  naître 
la  grande  fédération  européenne,  ils  joignaient  un  amour 
passionné  pour  la  patrie  française;  personne  n'a  parlé  de 
la  France  avec  un  accent  plus  fier,  avec  une  joie  plus  con- 
fiante queMichelet,  Armand  Carrel,  Barbes,  Ledru-RoUin. 
Les  futurs  Etats-Unis  d'Europe  ne  leur  paraissaient  pos- 
sibles que  sous  la  direction  de  la  France. 

<(  Persuadés  pour  la  plupart  que  l'homme  est  bon,  que 
le  peuple  est  guidé  vers  le  bien  par  un  instinct  puissant, 
que  l'humanité  obéit  à  la  loi  du  progrès,  les  républicains 
possédaient  une  véritable  religion.  Cette  religion  eut  ses 
martyrs,  emprisonnés  au  Mont-Saint-Michel  et  à  DouUens, 
à  Clairvaux  et  à  Belle-lsle,  déportés  en  Algérie  et  à  la 
Guyane,  chassés  par  l'exil  à  travers  tous  les  pays  du 
monde,  et  toujours  inébranlables  dans  leur  croyance. 
Fallait-il  compléter  cette  religion  par  des  dogmes  métaphy- 
siques? Les  opinions  varièrent  à  ce  sujet  :  quelques-uns 
voulurent  associer  le  catholicisme  à  la  démocratie  ;  d'autres, 
les  plus  nombreux,  écartèrent  les  religions  positives  en 
adoptant  la  religion  naturelle  et  adorèrent  Dieu,  le  Diea^ 
Plature  du  panthéisme  ou  le  Dieu  personnel  que  leur  avait 
fait  connaître  le  vicaire  savoyard.  Vers  1860,  la  nouvelle 
génération  républicaine  écarta  les  idées  religieuses,  les 
uns  se  bornant  à  Pagnosticisme,  les  autres  niant  l'existence 
de  Dieu.  Mais  tous,  déistes  ou  athées,  catholiques  ou  parti- 
sans de  la  religion  naturelle,  pensèrent  qu'il  y  a  une  morale 
une,  impérative,  éternelle  ;  tous  dirent  que  la  démocratie 
doit  donner  à  ses  enfants  une  éducation  morale  très  haute 


10  GH.-L.   CHASSIN 

et  que,  selon  le  mot  de  Raspail,  «  une  république  sans 
(c  mœurs  est  un  édifice  sans  base  ». 

«  On  a  souvent  reproché  au  parti  ses  utopies.  Mais  de 
Guizot  disant  :  k  II  n'y  a  pas  de  jour  pour  le  suffrage  uni  ver- 
ce  sel  »,  et  de  Garnier-Pagès  s'écriant:  «  Son  jour  viendra  », 
lequel  était  l'utopiste  ?  Le  programme  des  républicains  est 
réalisé  puisque  le  suffrage  universel  a  entraîné  à  sa  suite 
le  service  militaire  obligatoire  pour  tous,  Tinslruction 
primaire  gratuite  et  obligatoire,  la  liberté  de  la  presse.  Leur 
programme  social  commence  à  être  appliqué  dans  les  deux 
directions  indiquées  par  eux  :  la  loi  sur  les  syndicats  a 
développé  le  mouvement  d'association  libre  commencé 
en  1848;  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  marque  Tinter- 
vention  de  TEtal  en  faveur  des  ouvriers.  11  reste  à  organi- 
ser, à  développer  cette  œuvre  d'éducation  morale,  pour  les 
grands  comme  pour  les  petits,  que  les  anciens  jugeaient 
nécessaire  à  la  démocratie.  Cette  œuvre,  ils  l'ont  préparée 
par  leur  propre  exemple  :  les  hommes  politiques  qui  leur 
ont  succédé  feront  bien  de  chercher  dans  leur  vie  et  d'imi- 
ter ces  traits  de  courage  civique,  de  persévérance,  de  désin- 
téressement qui  ont  permis  au  parti  républicain  de  sup- 
porter cinquante  ans  de  persécutions  et  de  conquérir  la 
France.  » 

Ces  deux  très  belles  pages  résument  admirablement  le 
livre  de  M.  Georges  Weill  et  en  prouvent  l'utilité  actuelle. 
Lorsque  toutes  les  réactions  se  sont  coalisées  pour  tenter 
un  suprême  assaut  contre  la  République  triomphante,  il 
était  nécessaire  de  rappeler  ainsi  au  parti  républicain  a  ses 
temps  héroïques  »,  comme  disait  Gambetta,  les  vertus  des 
ancêtres,  leur  idéal  et  leur  foi  profonde. 

Ch.-L.  Chassin. 


LES  PROTESTANTS 

ET 

LA  RÉVOLUTION  DANS  LE  SUD-OUEST 
D'APRÈS  M.  FRANÇOIS   GALABERT 


M.  François  Galaberl,  élève  à  TÉcole  des  chartes,  a 
publié  récemment  deux  éludes  qui  méritent  d'être  signa- 
lées dans  une  Revue  particulièrement  consacrée  à  l'histoire 
de  la  Révolution. 

L'une  est  intitulée  :  Les  assemblées  de  protestants  dans 
le  Montalbanais  en  1744  et  4745.  Elle  a  paru  dans  le  Bul- 
letin  de  la  Société  de  V histoire  du  pi^otestantisme  français 
(janvier-février  et  mars  1900).  L'autre,  plus  considérable, 
composée  en  vue  de  l'obtention  du  diplôme  d'études  supé- 
rieures, a  été  publiée  dans  la  Revue  d'histoire  modehie  et 
contemporaine,  1899-1900,  tome  P',  sous  ce  titre  :  Le  club 
mcobin  de  Montauban;  son  rôle  politique  pendant  la  Cons- 
tituante.  Elle  est  annoncée  comme  le  (}ébut  d'un  travail 
sur  l'histoire  du  club  de  Montauban  de  ses  origines  à  sa 
dissolution,  de  1790  à  1795. 

D'après  ces  titres,  il  semblerait  qu'il  n'y  a  là  que  des 
chapitres  d'histoire  locale,  et  de  l'histoire  d'une  localité 
aujourd'hui  sans  grande  importance.  Mais  au  xvni''  siècle, 
Montauban  était  un  centre  de  population  calviniste  consi- 
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dérable,  et  les  rapports  des  réformés  du  Monlalbanais 
avec  le  gouvernement  royal,  leur  attitude  de  1789  à  1791 
nous  donnent  une  idée  de  la  part  qu'ont  prise  les  protes- 
tants français  à  la  désorganisation  de  l'ancien  régime  et  au 
succès  de  la  Révolution.  Montauban  était  aussi  une  ville 
manufacturière  où  les  bourgeois,  les  chefs  d'industrie 
étaient  protestants,  les  ouvriers  et  la  classe  populaire  en 
majorité  catholiques;  par  suite,  les  conflits  qui  se  sont  pro- 
duits sur  tout  le  territoire  à  partir  de  1789  entre  la  bour- 
geoisie et  les  ex-privilégiés,  nobles  et  ecclésiastiques,  puis 
entre  la  bourgeoisie  et  la  classe  populaire,  ces  conflits  ont 
été  compliqués  à  ^Montauban  de  querelles  religieuses  aux 
effets  extrêmement  curieux. 


I 


Parmi  les  acteurs  de  premier  plan  dans  la  crise  révolu- 
tionnaire, les  historiens  de  nos  jours  mentionnent  les  jan- 
sénistes, les  francs-maçons  et  jusqu'aux  illuminés  :  par  un 
phénomène  bizarre,  ils  n'oublient  que  les  protestants. 
Quinet  affirme  que  les  églises  protestantes  démembrées, 
mutilées,  n'ont  rien  pu  faire  pour  la  Révolution.  Michelet 
fait  ressortir  le  caractère  ardent,  énergique  des  pasteurs 
qui  figurèrent  alors  parmi  les  représentants  de  la  nation  ; 
d'autres  ont  étudié  quelques-unes  des  explosions  de  fana- 
tisme qui  dans  le  Sud-Ouest  armèrent  catholiques  et  protes- 
tants les  uns  contre  les  autres;  mais  on  n'a  point  songé 
à  démêler  l'influence  des  calvinistes  dans  l'agitation  géné- 
rale des  esprits,  à  préciser  les  causes  et  la  nature  de  leur 
action.  Ce  qui  n'est  pas  moins  étonnant,  c'est  que  les  écri- 
vains protestants  ont,  eux  aussi,  gardé  le  silence  sur  ces 
questions  :  les  uns,  appartenant  à  la  classe  bourgeoise,  par- 
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lagent  son  horreur  rétrospective  pour  une  Révolution  qui 
aboutit  à  la  Terreur  et  au  règne  de  la  démocratie;  d'autres, 
des  pasteurs  principalement,  s'intéressent  surtout  à  l'évo- 
lution du  dogme,  et  l'œuvre  dogmatique  du  calvinisme 
français  fut  pour  ainsi  dire  nulle  au  cours  du  xv!!!""  siècle. 

Cependant  les  contemporains  de  la  Révolution  sont 
unanimes  à  constater  l'influence  des  réformés  sur  la 
marche  des  événements.  Les  partisans  des  idées  nouvelles 
félicitent  les  protestants  de  leur  attachement  à  la  bonne 
cause  ;  les  réactionnaires  leur  attribuent  le  bouleversement 
de  toutes  les  traditions  et  de  toutes  les  croyances  des 
Français;  ils  les  dénoncent  à  la  vindicte  publique  en  termes 
d'une  violence  inouïe  et  ils  les  vouent  à  d'impitoyables 
représailles,  représailles  qui  se  produisirent  d'ailleurs  en 
1815  au  retour  de  la  royauté. 

Les  deux  articles  de  M.  Galabert  permettent  d'affirmer 
que  les  contemporains  de  la  Révolution  voyaient  juste. 


II 


L'étude  consacrée  aux  assemblées  de  protestants  dans 
le  Monlalbanais  en  1744  et  1745,  n'est  que  le  récit,  d'après 
des  documents  du  temps,  d'un  incident  peu  connu.  A  la 
suite  d'une  période  d'accalmie  dans  les  persécutions, 
période  qui  va  de  1730  à  1744,  le  bruit  se  répand  dans  le 
Montalbanais ,  en  août  1744,  que  le  g^ouvernement  est 
décidé  à  pratiquer  désormais  la  tolérance.  Les  pasteurs  se 
montrent,  ils  voient  les  gens  du  peuple  accourir  auprès 
d'eux,  ils  prêchent  et  célèbrent  les  mariages,  et  les  assem- 
blées de  fidèles  qu'ils  réunissent  comprennent  peu  à  peu 
jusqu'à  20.000  personnes.  Le  ministre  Saint-Florentin, 
l'intendant  L'Ëscalopier,  gardent  une  attitude  expectante 
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qui  confirme  les  calvinistes  dans  Tidée  que  l'exercice  du 
cuite  est  permis.  Les  bourgeois  qui  n'avaient  point  encore 
paru  aux  assemblées  y  viennent  à  leur  tour. 

En  réalité,  le  gouvernement,  occupé  par  la  guerre  de 
Succession  d'Autriche,  juge  la  rigueur  inopportune.  Il  craint 
une  révolte  :  les  populations  calvinistes,  de  Bordeaux 
à  Nimes,  sont  retranchées  sur  les  premières  terrasses  du 
massif  central  comme  dans  une  forteresse  naturelle;  la 
guerre  des  Camisards  a  laissé  dans  les  esprits  une  im- 
pression profonde.  Du  reste,  toutes  les  troupes  sont  à  la 
frontière.  Mais  le  clergé  voit  se  réveiller  Thérésie;  les 
mariages  des  nouveaux  convertis  n'étant  plus  célébrés  à 
l'église,  le  casuel  des  curés  diminue.  Tous  les  ecclésiastiques 
s'émeuvent;  ils  accusent  les  protestants  de  s'entendre  avec 
l'étranger,  le  roi  do  Sardaigne,  notre  ennemi  du  moment; 
ils  réclament  une  prompte  répression  des  assemblées. 

Au  début  do  Tannée  1745,  le  gouvernement  a  des  troupes 
disponibles;  il  se  décide  à  agir,  mais  non  sans  appréhen- 
sions. Il  lance  les  deux  ordonnances  du  1®'  et  du  16  fé- 
vrier 1743,  qui  aggravent  les  pénalités  édictées  en  1726 
contre  les  assemblées  et  les  pasteurs;  il  songe  même  à 
livrer  les  ministres  à  des  tribunaux  spéciaux  do  procédure 
sommaire,  au  lieu  de  les  traduire  devant  les  parlements, 
bien  dignes  pourtant  de  sa  confiance.  Il  envoie  des  garni- 
saires  dans  le  Montalbanais.  A  ces  nouvelles,  la  bourgeoisie 
s'empresse  de  déserter  les  assemblées  et  d'abandonner  les 
pasteurs.  Les  réformés  de  la  classe  populaire  n'imitent 
point  sa  défection.  Des  violences  de  dragons  logés  chez 
l'habitant  déterminent,  le  4  mars  1745,  près  de  Montauban, 
un  attroupement  de  paysans  sans  armes.  Les  dragons 
croient  aussitôt  à  une  émeute,  tuent  un  paysan,  en  blessent 
une  douzaine  grièvement,  emmènent  les  autres  prisonniers 
à  Montauban.  L'intendant  multiplie  les   arrestations,  les 
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garnisaires,  les  violences,  et,  en  même  temps,  il  craint  un 
soulèvement  général,  fait  des  préparatifs  de  défense,  com- 
munique sa  peur  au  ministre  Saint-Florentin. 

Or,  celui-ci  songeait  bien  plus  à  effrayer  qu'à  punir;  il 
reproche  à  l'intendant  sa  sévérité,  il  Taccuse  d'avoir  pro- 
voqué un  commencement  d'insurrection  par  ses  rigueurs 
exagérées.  Puis,  comme  les  calvinistes  ne  remuent  point, 
Saint-Florentin  change  d'avis,  et  il  félicite  L'Escalopier 
d'avoir  frappé  fort.  Peu  à  peu  les  violences  cessent,  mais 
en  1746,  1748, 1752,  de  nouvelles  assemblées  amèneront  de 
nouvelles  persécutions,  et,  jusqu'à  la  proclamation  de 
redit  de  tolérance  en  1787,  le  clergé  dénonce  toute  mani- 
festation publique  du  culte  protestant. 

De  ces  faits  on  peut  dégager  quelques  conclusions. 
D'abord,  il  est  évident  que  la  révocation  de  Tédit  de 
Nantes  n'a  point  abouti;  soixante  ans  après,  il  faut  encore 
recourir  à  la  violence  pour  maintenir  en  France  l'appa- 
rence, et  l'apparence  seule,  de  l'unité  religieuse.  Mais, 
parmi  les  réformés,  ce  ne  sont  point  les  bourgeois  qui  se 
montrent  les  plus  récalcitrants  à  la  domination  de  la  reli- 
gion d'Etat,  à  la  pratique  du  catholicisme  :  c'est  le  peuple. 
Les  bourgeois  se  dérobent  aux  assemblées  et  à  la  compa- 
gnie compromettante  des  pasteurs  dès  que  leurs  intérêts, 
leur  existence  sont  menacés;  le  peuple  seul  a  du  courage  et 
brave  les  persécutions.  Si  l'on  songe  que  l'élément  le  plus 
vaillant,  le  plus  énergique  du  calvinisme  français  au 
XVI®  siècle  était  représenté  par  la  classe  populaire;  si  Ton 
se  souvient  que  la  résistance  à  Louis  XllI  a  été  voulue  et 
organisée  dans  la  république  protestante  de  Montauban 
par  les  démocrates,  que  la  guerre  des  Camisards  a  été  faite 
par  les  paysans,  tandis  que  les  bourgeois  des  villes  du  Lan- 
guedoc demeuraient  soumis,  on  considérera  qu'il  y  a  là  un 
fait  d'ordre  général,  et  que,  suivant  le  mot  d'Antoine  Court, 
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«  l'Église  n'a  eu  dans  ses  grandes  épreuves  de  fidèles  cons- 
lamment  attachés  que  ceux  qui  n'étaient  ni  des  sages^  ni 
des  nobles,  ni  dés  puissants  selon  le  monde  )>. 

Bourgeois  ou  gens  du  peuple,  les  calvinistes  ont  affaire 
au  xvni*  siècle  à  deux  ennemis  de  valeur  très  inégale  :  le 
gouvernement  et  le  clergé.  Le  gouvernement  reste  attaché 
par  tradition  à  la  politique  de  la  monarchie  unitaire  et 
cléricale  de  Louis  XiV,  mais  il  n'en  a  plus  le  fanatisme, 
l'ardeur  de  prosélytisme.  Par  suite,  il  se  rend  compte  et 
s'effraye  des  difficultés  que  soulève  l'application  de  cette 
politique,  et  s'il  n'ose,  la  désavouer,  il  n'ose  pas  non  plus  la 
pratiquer  résolument.  11  adopte  donc  la  règle  de  conduite 
des  gouvernements  faibles,  peu  sûrs  d'eux-mêmes,  inquiets 
du  lendemain,  il  ne  songe  qu'à  éviter  des  complications,  à 
prolonger  le  statu  qiio.  Au  contraire,  le  clergé  conserve 
toute  sa  haine  d'autrefois  à  l'égard  des  nouveaux  convertis, 
il  ne  s'abuse  pas  sur  leurs  sentiments  réels,  et,  pour  obtenir 
que  l'action  du  pouvoir  s'exerce  contre  eux,  il  a  l'habileté 
de  les  représenter  comme  des  traîtres,  comme  des  membres 
de  ce  qu'on  appellera  sous  la  Révolution  «  la  faction  de 
l'étranger  ». 

Les  persécutions  intermittentes  du  gouvernement,  les 
dénonciations  continues  du  clergé  aboutissent  aux  mêmes 
effets.  Alors  que  les  calvinistes,  loyalistes  comme  tous  les 
Français  de  l'ancien  régime,  seraient  tout  disposés  à  aimer 
la  royauté,  alors  que,  par  goût  pour  la  paix,  par  désir  de  la 
concorde,  ils  ne  demanderaient  qu'à  vivre  en  harmonie 
avec  leurs  concitoyens,  constamment  on  décourage  leur 
bonne  volonté,  on  repousse  leurs  avances,  on  réveille  et  on 
entretient  chez  eux  l'inquiétude,  les  rancunes  et  la  haine. 
Ainsi  se  perpétue  cette  scission  que  les  rois  du  xvii*  siècle 
ont  opérée  dans  la  France  de  Henri  IV  entre  les  habitants 
d'une  même  pairie.  Les  ressentiments  qui  ne  se  manifestent 
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que  rarement  et  avec  timidité  chez  les  bourgeois  calvinistes, 
qui  dans  le  peuple  éclatent  dès  que  les  persécutions  s'accen- 
tuent, ces  ressentiments  sont  profonds  chez  tous  les  réfor- 
més. Il  en  résulte  une  situation  des  plus  fâcheuses  pour  la 
monarchie  même  :  elle  traite  les  calvinistes  comme  des 
ennemis,  et  cependant  elle  n'ose  les  anéantir;  elle  laisse 
voir  ainsi  sa  faiblesse,  compromet  son  prestige;  d'autre 
part,  maintenus  parmi  les  victimes  de  la  royauté  absolue, 
les  protestants  sont  des  alliés  éventuels  pour  tous  les 
adversaires  de  la  royauté  absolue. 

Ces  considérations,  M.  Galabert  nous  les  indique  ici. 
Son  histoire  du  club  de  Montauban  sous  la  Constituante  en 
est  la  confirmation. 


III 


C'est  le  rôle  politique  du  club,  et  non  son  rôle  adminis- 
tratif, que  l'auteur  nous  expose,  et  Thistorique  du  club  nous 
montre  qu'à  Montauban  la  Révolution  n'a  pas  été  seulement, 
comme  partout,  une  crise  politique  et  sociale,  mais  un  con- 
flit de  religion  entre  catholiques  et  protestants. 

En  1789,  sur  une  population  d'à  peu  près  25.000  âmes, 
Montauban  compte  4.000  protestants,  la  plupart  bourgeois 
et  chefs  d'ateliers  assez  riches,  les  autres  ouvriers,  détail- 
lants, cultivateurs  de  la  banlieue.  Les  catholiques  sont 
représentés  par  la  très  grande  majorité  des  ouvriers  (ceux- 
ci  sont  au  nombre  de  8.000  environ),  par  presque  tout  le 
petit  commerce  et  par  les  privilégiés,  nobles,  fonctionnaires 
du  roi,  ecclésiastiques.  Il  est  probable  que  les  ouvriers,  à 
tort  ou  à  raison,  étaient  mécontents  des  patrons. 

La  bourgeoisie  protestante  prend  la  direction  du  mouve- 
ment révolutionnaire,  appuyée  sur  le  Comité  patriotique  qui 

T.  XXXIX,  1900.  2 
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gouverne  la  ville  d'accord  avec  les  consuls,  et  sur  la  garde 
nationale  qui  maintient  Tordre.  Cette  bourgeoisie  est  très 
modérée  d'opinions;  ses  tendances  à  la  concorde  sont  indis- 
cutables. Mais  les  nobles,  les  fonctionnaires  et  les  ecclésias- 
tiques s'irritent  des  premières  mesures  de  la  Constituante, 
de  la  suppression  des  biens  du  clergé,  et  ils  ameutent  le 
peuple  contre  les  bourgeois  patriotes  :  ce  sont  des  calvi- 
nistes, donc  des  ennemis  du  catholicisme;  ce  sont  des 
patrons,  donc  les  affameurs  des  ouvriers;  il  faut  les  exter- 
miner, les  dépouiller  tout  au  moins,  «  ce  ne  serait  point 
pêcher  que  de  piller  les  hérétiques  ».  Ces  menées  réussissent. 
Le  22  février  1790  est  élue  une  municipalité  composée  de 
nobles  et  de  prêtres.  Cette  municipalité,  le  10  mai  1790, 
laisse  faire,  si  elle  ne  le  suscite  pas,  un  massacre  de  gardes 
nationaux  protestants,  et  la  plupart  des  réformés  sont 
obligés  de  s'enfuir. 

La  Constituante  casse  la  municipalité  ;  une  commission 
minicipale  est  installée  à  sa  place  par  l'administration  dé- 
partementale, le  30  août.  Alors  la  bourgeoisie  protestante 
se  ressaisit;  elle  fonde,  le  8  septembre,  le  club,  et  le  club 
organise  la  guerre  à  la  réaction  sans  plus  songer  désormais 
à  la  modération  et  à  la  concorde. 

M.  Galabert  nous  montre  la  composition  des  partis  à  ce 
moment.  Les  patriotes  sont  calvinistes  en  majorité;  ceux 
d'entre  eux  qui  appartiennent  à  la  religion  catholique  sont 
d'ailleurs  assimilés  par  le  clergé  aux  hérétiques,  traités  de 
«  huguenots  »,  «  renégats  »,  «  mauvais  catholiques  ».  Les 
patriotes  sont  des  bourgeois  pour  la  plupart,  mais  les 
nécessités  de  la  situation  les  rapprochent  du  petit  nombre 
des  gens  du  peuple  acquis  aux  idées  nouvelles,  et  dans  le 
club  il  n'y  a  aucune  distinction  entre  citoyens  actifs  et 
citoyens  passifs;  ce  fait  a  son  importance;  il  n'empêche  pas 
du  reste  la  bourgeoisie  d'exercer  sur  le  club  et  le  parti 
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révolutionnaire  tout  entier  une  influence  que  personne  ne 
songe  encore  à  lui  disputer.  Aux  révolutionnaires  les 
commissaires  municipaux  donnent  leur  appui  ;  de  même 
les  pasteurs  protestants  et  les  prêtres  assermentés  unis 
dans  une  étroite  alliance.  C'est  par  le  club  que  le  parti 
patriote  agit  sur  les  citoyens;  une  Société  des  Amies  de  la 
Constitution  s^efforce  de  son  côté  d'agir  sur  les  femmes.  En 
face  d'eux,  les  nobles,  le  clergé  insermenté,  quelques  pro- 
testants tarés  ou  déclassés  s'appuient  sur  le  petit  commerce 
et  la  masse  ouvrière.  Les  agents  du  gouvernement,  le 
commandant  militaire  d'Esparbès,  et  de  Paris  le  garde  des 
sceaux  Champion  de  Cicé  soutiennent  la  réaction.  Mais 
c'est  le  clergé  qui  dirige  vraiment  ce  parti;  il  groupe  les 
ouvriers  dans  des  confréries,  encourage  les  femmes  à  main- 
tenir leurs  maris  dans  la  bonne  cause,  et  à  l'école  désigne 
les  enfants  des  révolutionnaires  aux  insultes  et  aux  coups 
de  leurs  camarades.  On  le  voit  réunir  dans  les  cabarets  les 
nobles,  les  artisans,  les  domestiques  do  grande  maison 
avec  des  repris  de  justice,  d'anciens  galériens,  et  le  bour- 
reau même  pour  concerter  l'agitation. 

Les  deux  partis  se  disputent  d'abord  les  troupes  de  la 
garnison.  Les  révolutionnaires  ont  pour  eux  le  régiment  de 
Touraine  infanterie;  ils  parviennent  à  faire  éloigner  celui 
de  Royal-Pologne  cavalerie,  acquis  aux  royalistes.  Ils  en 
profitent  pour  remplacer,  en  février  1791,  les  commissaires 
municipaux  dont  le  mandat  est  expiré  par  une  municipalité 
patriote. 

Cet  échec  et  la  question  du  serment  imposé  aux  ecclé- 
siastiques fournissent  un  nouvel  aliment  à  la  colère  des 
réactionnaires.  Ne  prêtent  le  serment  que  les  ecclésiastiques 
à  l'esprit  vraiment  chrétien,  qui  professent  que  «  le  devoir 
des  ministres  d'un  Dieu  de  paix  c'est  Tobéissance  aux  lois  », 
et  que  ces  lois  sont  celles  de  l'Eglise  même,  puisqu'elles 
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ont  pour  objet  rétablissement  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
entre  les  hommes.  Ceux-là  sont  d'ailleurs  en  petit  nombre; 
la  majorité  des  prêtres  et  religieux  refuse  le  serment,  et  sur 
la  voie  publique,  dans  les  édifices  du  culte,  ils  emploient 
contre  les  assermentés  les  insultes,  les  menaces  et  l'émeute  ; 
dans  les  familles  ils  sèment  la  division.  Exaspérés,  les  pa- 
triotes ont  à  leur  tour  recours  aux  sévices  et  aux  violences, 
et  au  printemps  de  1791  nombre  de  royalistes  quittent 
Montauban. 

Mais  Faction  du  club  ne  s'est  pas  manifestée  seulement  par 
la  guerre  à  la  contre-révolution,  elle  s'est  traduite  par 
une  propagande  active  et  incessante  à  l'égard  de  la  classe 
ouvrière,  et  cette  propagande  a  de  graves  résultats.  Dans 
les  premiers  mois  de  1791,  un  certain  nombre  d'ouvriers 
viennent  renforcer  dans  la  Société  populaire  la  minorité 
des  démocrates  protestants  qui  s'y  trouvait  déjà,  ils  se 
mettent  d'ailleurs  sous  la  direction  de  ces  derniers.  La  dé- 
mocratie devient  donc  puissante  dans  le  club.  Elle  reste 
unie  à  la  bourgeoisie  pour  combattre  les  nobles,  les  prêtres 
réfractaires  et  les  gens  du  peuple  fidèles  à  la  cause  royaliste; 
elle  apporte  même  dans  ce  combat  plus  de  fougue,  de  bru- 
talité, de  fanatisme  que  les  bourgeois.  Mais  elle  reprend 
contre  labourgeoisie  elle-même  l'attitude  hostile  qu'avaient 
les  ouvriers  au  début  de  la  Révolution  et  qu'avaient  ex- 
ploitée pour  faire  le  10  mai  les  partisans  de  l'ancien  régime; 
ainsi  les  ouvriers  catholiques,  devenus  patriotes  à  l'insti- 
gation des  démocrates  protestants  eux-mêmes,  n'abdiquent 
rien  de  leurs  revendications  vis-à-vis  des  patrons.  Alors,  en 
avril  1791  se  dessine,  en  juin  s'accentue,  à  la  suite  de  l'affaire 
de  Varonnes,  une  scission  entre  les  membres  du  club.  Le 
14  juillet  1791  est  l'occasion  d'une  réconciliation  générale 
à  laquelle  semblent  même  participer  les  réactionnaires. 
Mais  peu  après,  dans  la  société,  le  schisme  reparait  à  propos 
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de  la  rupture  des  Feuillants  etdes  Jacobins  à  Paris,  et  le  club 
finit  par  adhérer  formellement  aux  Jacobins.  De  même, 
les  querelles  recommencent  entre  patriotes  et  réaction- 
naires, les  insultes,  les  coups  sont  prodigués  do  part  et 
d'autre. 

Le  19  septembre,  la  nouvelle  de  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution par  Louis  XYI  amène  une  nouvelle  détente  dans 
les  esprits  et  fait  croire  au  prochain  retour  de  la  concorde. 
Ce  n'est  qu'une  illusion.  Les  élections  pour  le  remplacement 
de  la  municipalité,  en  novembre,  se  font  sous  la  pression 
des  démocrates  et  'à  leur  profit.  Maîtres  désormais  dans 
Montauban,  les  démocrates  vont  y  précipiter  l'offensive 
contre  les  fauteurs  de  la]  réaction,  détacher  de  ce  parti  la 
majorité  du  peuple,  s'éloigner  toujours  davantage  de  la 
bourgeoisie.  En  revanche,  les  bourgeois,  effrayés  des  pro- 
grès de  la  démocratie,  menacés  dans  (leur  fortune  par  les 
réclamations  que  les  plus  avancés  des  clubisles  présentent 
au  nom  du  peuple,  les  bourgeois  abdiquent  peu  à  peu  leurs 
rancunes  pour  se  rapprocher  des  anciens  privilégiés.  La 
communauté  de  religion  ne  prévaut 'plus  sur  l'opposition 
de  classe  dans  le  parti  révolutionnaire,  et  parmi  les  riches 
les  haines  confessionnelles  ne  tiennent  pas  devant  la  soli- 
darité d'intérêts. 

En  résumé,  M.  Galabert  nous  montre  que  les  protes- 
tants, traités  en  ennemis  par  l'ancien  régime,  se  trouvent 
au  premier  rang  des  adversaires  de  l'ancien  régime  en  1789. 
Parmi  eux  il  y  a  des  bourgeois,  il  y  a  des  démocrates.  Les 
premiers  conduisent  le  mouvement,  tant  que  la  crise  poli- 
tique n'est  pas  violente,  et  ils  le  conduisent  avec  modé- 
ration. Poussés  à  bout  par  la  réaction  ils  emploient  les 
procédés  énergiques  pour  lui  résister;  mais  les  démocrates 
sont  bien  plus  ardents  ;  la  violence  ne  leur  fait  pas  peur  ; 
et,  plus  la  crise  réclame  d'énergie,  plus  les  démocrates 
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calvinistes  enlèvent  la  direction  du  parti  révolutionnaire  à 
leurs  coreligionnaires  bourgeois. 

En  face  des  patriotes  et  des  protestants  se  trouvent  les 
agents  de  la  royauté,  ceux  que  la  Révolution  laisse  en 
fonctions  comme  ceux  qu'elle  écarte;  avec  eux  le  clergé. 
Les  premiers  ne  peuvent  pas  beaucoup  pour  la  défense  de 
l'ancien  régime.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  clergé.  La  con- 
tre-révolution n'est  forte  que  par  lui.  Pour  frapper  la 
Révolution  le  clergé  pense  de  suite  à  frapper  les  protestants  : 
d'abord  ce  sont  les  ennemis  naturels  de  TÉglise;  en  outre, 
ils  sont  très  vulnérables;  il  est  aisé  de  réveiller  contre  eux 
le  fanatisme  et  les  préjugés;  il  est  possible  de  détourner 
contre  les  seuls  bourgeois  protestants  les  revendications 
sociales  de  la  classe  populaire  qui  menacent  tous  les  riches. 

C'est  cette  politique  du  clergé  qui  jette  les  réformés  dans 
la  voie  des  violences,  et  qui  les  oblige  à  précipiter  la  mar- 
che de  la  Révolution.  Avant  le  10  mai  1790,  l'évolution  de 
l'ancien  régime  vers  un  nouvel  état  de  choses  s'opérait  à 
Montauban  sans  trop  de  secousses.  Depuis  celte  journée 
fatale,  la  guerre  civile  est  en  permanence  dans  cette  ville^ 
et  la  pire  des  guerres  civiles,  la  guerre  de  religion. 

Il  est  une  autre  conclusion  à  tirer  de  l'étude  du  club  de 
Montauban  que  nous  présente  M.  Galabert.  Les  rapports 
des  classes  supérieures  et  de  la  classe  populaire  ont  été 
singulièrement  compliqués  dans  le  Montalbanais  par  l'hos- 
tilité des  protestants  et  du  clergé.  Tandis  qu'en  général, 
aux  premières  heures  de  la  Révolution,  le  peuple  s'alliait 
aux  privilégiés  de  la  fortune,  aux  bourgeois,  pour  com- 
battre les  privilégiés  de  l'ancien  régime,  c'est-à-dire  les 
nobles  et  les  ecclésiastiques,  à  Montauban  au  contraire,  il 
s'alliait  aux  privilégiés  de  l'ancien  régime  contre  les  bour- 
geois. Sans  doute,  sur  bien  des  points,  on  vit  le  commerce 
de  détail  sympathiser  avec  les  aristocrates,  parce  qu'il  vivait 
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d'eux,  mais  les  ouvriers,  les  paysans  suivaient  le  mouve- 
ment révolutionnaire.  Le  classement  anormal  des  partis 
que  l'on  constate  dans  le  Montalbanais  est  dû  au  clergé 
insermenté.  Il  n'est  pas  du  reste  particulier  à  Montauban; 
j'ai  pu  le  constater  dans  tout  le  Sud-Ouest,  c'est-à-dire, 
dans  les  pays  où  se  trouvait  une  forte  minorité  protestante. 
Et  c'est  pourquoi,  du  moins  à  ce  qu'il  me  semble,  la  réac- 
tion fut  si  forte  et  si  difficile  à  vaincre  dans  cette  région.  Il 
fallut  détromper  le  peuple,  lui  prouver  que  le  clergé,  sous 
couleur  de  défendre  la  religion  catholique,  ne  songeait  qu'à 
restaurer  sa  prépondérance. politique  et  sociale  et  celle  de 
la  noblesse.  Ce  fut  la  tâche  des  bourgeois  protestants  et  de 
leurs  coreligionnaires  de  la  classe  populaire. 

Plus  tard  il  est  vrai,  de  1791  à  i  795,  dans  le  Sud-Ouest  se 
produisit  la  même  évolution  que  dans  le  resie  du  pays.  Par- 
tout en  France,  le  peuple,  l'élite  éclairée  du  peuple  tout  au 
moins,  ayant  vaincu  les  privilégiés  de  l'ancien  régime  à 
l'aide  des  privilégiés  de  la  fortune,  se  retourna  contre  les 
privilégiés  de  la  fortune  eux-mêmes,  et  ceux-ci  firent  cause 
commune  avec  leurs  ennemis  de  naguère,  les  privilégiés  de 
l'ancien  régime.  Dans  le  Sud-Ouest,  les  protestants  de  la 
classe  populaire  ayant  rallié  autour  d'eux  la  majorité  du 
peuple  catholique,  combattirent  les  bourgeois,  calvinistes  ou 
non, et  ceux-ci,  même  les  réformés,  s'unirent  aux  ci-devant 
nobles  et  aux  prêtres,  malgré  le  souvenir  de  leurs  frères 
égorgés,  pour  défendre  leur  fortune. 


IV 


En  dehors  de  ces  considérations,  il  y  en  aurait  évidem- 
ment beaucoup  d'autres  à  présenter  sur  le  rôle  que,  durant 
la  crise  révolutionnaire,  les  protestants  français  ont  été 
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amenés  à  jouer,  du  fait  de  leur  situation  d'hétérodoxes  dans 
un  pays  catholique.  Mais  ce  serait  s'éloigner  des  sujets 
traités  par  M.  Galabert,et  dépasser  de  beaucoup  les  limites 
d'un  simple  compte  rendu.  Tels  quels,  les  deux  articles  que 
je  viens  d'analyser  ne  sont  pas  seulement  une  œuvre  d'éru- 
dition sincère  et  minutieuse  (on  n'attendait  pas  moins  d'un 
élève  de  TÉcoIe  des  chartes)  :  ils  présentent  des  vues  très 
neuves  et  des  plus  utiles  à  l'histoire  générale.  Il  est  à  sou- 
haiter que  des  études  de  ce  genre  et  de  cette  valeur  se  mul- 
tiplient. Rien  ne  peut  être  plus  profitable  à  la  connaissance 
du  mouvement  révolutionnaire ^que  de  le  suivre  sur  les  diffé- 
rents points  du  territoire  et  de  préciser  les  caractères  avec 
lesquels  il  s'est  présenté  dans  chaque  région.  M.  Galabert 
nous  annonce  l'histoire  complète  du  club  de  Moutauban. 
J'espère  davantage  :  qu'il  nous  donne  le  grand  ouvrage 
dont  ces  deux  articles  peuvent  être  considérés  comme  des 
fragments  :  l'exposé  du  rôle  politique  et  social  du  protes- 
tantisme en  France  à  la  veille  et  au  cours  de  la  Révolution. 
Ce  faisant,  il  comblera  une  des  lacunes  do  l'histoire  de 
cette  grande  période,  il  rappellera  aux  calvinistes  français, 
trop  oublieux  du  passé,  la  part  prise  par  leurs  ancêtres  à 
l'affranchissement  de  la  nation. 

L.  Lévy-Schnbidbr. 


RENÉ  LEVASSE  UR 

LE  "  BOUCHER  DE   SEDAN  " 


René  Levasseur,  député  de  la  Sarthe  à  la  Convention,  a 
écrit  dans  sa  vieillesse,  ou  plutôt  laissé  publier  sous  son  nom, 
sa  propre  biographie  (1).  Il  serait  sans  doute  intéressant  de 
la  soumettre  à  une  critique  impartiale,  non  seulement  au 
point  de  vue  de  Tauthenticité  (2),  mais  au  point  de  vue  de 
la  véracité.  L'homme  politique  y  gagnerait.  Levasseur,  en 
effet,  a  accompli  de  grandes  choses,  que  Ton  a  refusé  de 
croire,  venant  de  lui.  Mais  ce  n'est  pas  ce  travail  que 
Dous  voulons  présenter  aujourd'hui.  Nous  prendrons 
Levasseur  moins  comme  sujet  que  comme  exemple.  Ainsi 
que  ses  collègues  de  la  Convention,  et  que  tous  les 
hommes  de  la  Révolution  en  général,  il  a  été  la  victime  de 
la  légende  calomnieuse  qui  s'est  faite  contre  la  Révolution 
de  1800  à  1830.  Nous  allons  essayer  de  montrer  comment 
la  calomnie,  à  son  propos,  après  avoir  rasé  la  terre,  à 
étendu  ses  ailes,  a  enveloppé  sa  victime  et  l'a  brutalement 
terrassée. 

Nous  avons  pu  la  suivre  dans  sa  marche  tortueuse,  grâce 

(1)  Mémoires  de  René  Levasseur^  publiés  par  Ach.  Roche  et  Francis 
Levasseur,  de  1829  à  1831,  4  toI.  in-So. 

(2)  Un  procès  démontra  qu'Achille  Roche  avait  singulièrement  amplifié 
et  délayé  le  manuscrit  que  Levasseur  lui  avait  remis.  {Mémoires  de  René 
Levasseur^  t.  IV,  291-377  :  plaidoiries  et  jugement,  février-mars  1830.) 
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à  des  témoignages  conlemporains  que  conserve  la  biblio- 
thèque du  Mans  (1). 


I 


René  Levasseur,  sincère  montagnard,  actif,  énergique, 
fut  chargé  par  la  Convention  ou  par  les  comités  de  nom- 
breuses missions,  tant  auprès  des  armées  que  dans  les 
départements.  Parmi  celles-ci,  nous  ne  retiendrons  que  sa 
mission  à  Sedan  et  dans  les  Ardennes  (2),  remplie  de  flo- 
réal à  messidor,  an  II. 

Le  département  des  Ardennes,  voisin  du  théâtre  des 
opérations  militaires,  était  infesté  de  contre-révolution- 
naires, d'espions,  de  correspondants  des  émigrés;  la  muni- 
cipalité de  Sedan  était  suspecte.  Le  Comité,  en  y  envoyant 
Levasseur,  lui  donna  des  [instructions  très  rigoureuses. 
L'article  8,  notamment,  lui  enjoignait  «  de  n'écouter  aucune 
réclamation,  de  n'accorder  jamais  aucune  grâce,  aucune 
exception  », 

Levasseur,  durant  son  séjour,  prit  soixante-seize  ar- 
rêtés (3).  Les  uns  ont  pour  but  la  sûreté  générale;  les 
autres  accordent  des  récompenses  à  des  actes  de  dévoue- 
ment patriotique  ou  dliumauité;  quelques-uns  ordonnent 
l'arrestation  de  dilapidateurs^  de  fabricateurs  de  faux  assi- 
gnats, de  conspirateurs;  plusieurs  sévissent  contre  des 
suspects,  nobles  ou  prêtres,  dénoncés  par  les  comités  de 
surveillance  des  différents  districts.  Suivant  les  instructions, 
l'ancienne  municipalité  fut  arrêtée  et  remplacée  par  une 

(1)  Papiers  de  Négrier  de  la  Crochardière,  mss.,  4  vol.  in-4o.  —  Papiers 
de  Bondu,  mss.,  onze  cahiers  in -fol. 

(2)  Voir  l'arrêté  du  2  floréal,  an  II,  dans  le  Recueil  des  actes  du  Comité 
de  salut  public,  t.  XII,  p.  122. 

(3)  M.  Bondu,  qui  était  très  lié  avec  le  fils  de  Levasseur,  dit  avoir  sous 
les  yeux  la  copie  de  ces  soixante-seize  arrêtés. 


RI£NÉ   LEVASSEUR  LE   «    BOUCHER   DE  SEDAN    »  27 

autre  ;  les  prisonniers  furent  envoyés  à  Paris,  comparurent 
devant  le  Tribunal  révolutionnaire  et  furent,  pour  la  plu- 
part, condamnés  à  la  guillotine.  Mais,  malgré  les  instruc- 
tions, d'autres  prisonniers  furent  laissés  en  liberté  sur 
parole  «  comme  nécessaires  pour  le  moment  à  leur  famille  »  ; 
le  général  Yirion,  qui  avait  été  incarcéré  sur  Tordre  de 
J.  Le  Bon,  fut  délivré  le  20  messidor,  an  II,  et  c'est  lui  qui 
fut  chargé  de  conduire  à  Paris  les  municipaux  de  Sedan. 
Voilà  tout  ce  que  fit  Levasseur  durant  sa  mission.  Gom- 
ment la  légende  a-t-elle  travesti  sa  conduite? 


II 


«  A  la  fin  de  juillet  1815,  raconte  un  témoin  oculaire, 
Levasseur,  revenant  de  Paris  au  Mans,  descendit  dans  la 
cour  des  messageries  royales,  place  des  Halles;  il  refusa 
de  répondre  à  la  foule  qui  entourait  la  diligence  et  lui 
demandait  des  nouvelles  de  Paris.  Une  maîtresse  d^hôtel, 
royaliste  exaltée,  qui  attendait  les  ^voyageurs,  excita  la 
foule  contre  Levasseur  en  criant  :  «  C'est  un  brigand  de 
«  régicide,  il  a  tué  notre  bon  roi!  c'est  le  boucher  de  Sedan^ 
«  il  y  a  fait  guillotiner  la  moitié  'de  la  ville,  il  n'est  bon  qu'à 
«  pendre,  etc.  »  On  entourait  déjà  Levasseur;  mais,  par  son 
sang-froid  et  son  courage,  il  contint  la  foule.  —  «  Malheur, 
«  s'écria-t-il,  à  celui  qui  osera  me  toucher,  je  lui  brûle  la 
«  cervelle  !  »  —  S'appuyan t  contre  la  voiture,  il  tire  des  pisto- 
lets de  sa  poche.  A  la  vue  de  cet  argument,  les  plus  turbu- 
lents reculent  et  font  cercle  autour  de  lui;  personne  n'ose 
plus  l'attaquer,  malgré  les  cris  de  la  mégère.  11  y  avait 
parmi  les  spectateurs  des  «  frères  et  amis  »  qui  le  proté 
gèrent  et  l'emmenèrent  chez  lui.  «  Je  ne  doute  pas,  me  disait 
((  mon  oncle  Alexandre  Guyon,  témoin  oculaire  et  directeur 
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«  des  Messageries  royales,  que  sans  eux  Levasseur  eût  été 
«  massacré  (1).  » 

Pendant  que  cette  scène  se  passait  sur  la  place  publique. 
Négrier  de  la  Crochardière,  ancien  juge  au  présidial  du 
Mans,  maire  nommé  par  le  Consul  en  1800,  renommé  en 
1804  et  1813,  et  bientôt  membre  de  la  Cour  prévôlale  du 
Mans,  s'enfermait  dans  son  cabinet  et,  suivant  son  habi- 
tude, écrivait  une  note  sur  l'événement.  Elle  est  ainsi 
conçue  :  «  11  y  avait  dans  la  ville  plusieurs  dépôts  de  divers 
régiments  dont  les  soldats  étaient  montés  par  leurs  officiers 
et  ceux-ci  par  quelques  terroristes^  notamment  par  Levas- 
seur, chirurgien  au  Mans,  surnommé  le  b...  de  S...  (le  bou- 
cher de  Sedan),  à  son  retour  de  Paris,  où  il  s'était  rendu 
pour  se  concerter  avec  les  Jacobins,  ses  dignes  con- 
frères. » 

Ainsi  celte  épithète,  le  boucher  de  Sedan^  qui  est  si 
expressive,  qui  résume  si  bien  tous  les  racontars  de 
commères  a3*ant  couru  de  bouche  en  bouche  sur  Tun  des 
actes  lointains  de  Levasseur,  se  trouve  tout  d'un  coup  criée 
devant  le  public  par  une  femme  en  furie,  puis  consignée, 
avec  précaution,  dans  un  écrit  dont  Tauteur  aura,  dans 
Tavenir,  une  grande  autorité.  La  calomnie,  après  avoir 
rasé' la  terre,  s*élève,  étend  ses  ailes. 

Lorsque  Levasseur,  après  quinze  ans  d'exil,  revint  au 
Mans,  il  se  présenta  chez  quelques  anciens  amis  politi- 
ques. M.  Bondu,  qui  était  jeune  homme  alors,  se  trouva  à 
Tune  de  ces  visites.  «  Quand  il  fut  parti,  raconte-t-il,  notre 
ami  commun,  qui  était  devenu  un  modéré d\x  moment  après 
avoir  été  un  enragé  du  temps  de  la  Révolution,  me  dit  : 
«  Vous  ne  connaissez  pas  ce  petit  bonhomme  (2)  qui  sort 

(1)  M.  L.  Guyon,  chirurgien  des  fédérés  de  la  Sarthe  en  1815  (communi- 
cation faite  à  la  Loge  maçonnique  du  Mans  en  1862,  broch.  de  8  p.)'. 

(2)  Levasseur  avait  alors  quatre-vingt-quatre  ans. 
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(l*ici?  Eh  bien,  c'est  le  fameux  conventionnel  Levasseur  de 
la  Sarthe,  qui  fut  surnommé  le  boucher  de  Sedan.  —  Pour- 
quoi ce  surnom? —  Il  avait  été  envoyé  à  Sedan- par  le 
Comité  de  salut  public  pour  sévir  contre  les  royalistes  qui 
étaient  en  rapports  continuels  avec  les  émigrés.  Pour  terri- 
fier ce  qu^il  appela  des  conspirateurs  et  toute  la  ville  qui  en 
était  soupçonnée,  il  fit  un  jour  planler  la  guillotine  à  un 
bout  de  la  rue  qui  passait  pour  être  plus  aristocrate,  puis 
des  sans-culottes  à  ses  ordres  entrèrent  dans  les  maisons, 
en  firent  sortir  tous  les  habitants  qu'ils  conduisirent  de 
suite  à  la  guillotine  et  tout  y  passa  !...  On  Ta  dit  au  Mans, 
dans  le  temps;  c'est  ce  qui  Ta  fait  surnommer  le  boucher  de 
Sedan.  » 

La  calomnie  se  fait  maintenant  plus  affirmative,*  plus 
précise  ;  elle  invente  des  détails,  tout  en  se  couvrant  encore 
d'un  prudent  «  on  dit  ».  Laissez  passer  un  peu  de  temps 
encore,  elle  va  devenir  impérieuse  et  prétendre  se  substi- 
tuer à  la  vérité  historique. 

Négrier  de  la  Gochardière  ne  manquait  pas  d'ajouter 
à  ses  notes  les  détails  nouveaux  qui  étaient  de  nature  à^ 
fortifier  l'insinuation  déjà  écrite  :  «  Levasseur,  dit-il,  l'un 
des  plus  forcenés  jacobins,  a  couvert  la  ville  de  Sedan  d'un 
crêpe  funèbre,  en  faisant  guillotiner  toutes  les  meilleures 
familles  et  tous  les  gros  commerçants.  Il  existe  à  Sedan 
une  rue  où  tout  y  a  passé,  hommes  comme  femmes.  » 

Bientôt  va  se  présenter  l'historien,  mal  intentionné  à 
l'égard  de  la  Révolution,  qui  va  rassembler  ces  témoi- 
gnages oraux  ou  écrits  dans  le  secret,  et  en  faire  une  for- 
melle accusation,  s'étalant  dans  un  livre,  prenant  la  valeur 
de  la  lettre  imprimée.  Cet  historien,îqui  jouit  d'une  grande 
réputation  locale,  est  le  D*^  Lepelletier,  de  la  Sarthe;  son 
livre  Q^lV  Histoire  de  la  province  du  Maine,  publiée  en  deux 
volumes  en  1861.  La  légende  avait  alors  pris  assez  de  con- 


30  LÉON  DESCHAMPS 

sistance  pour  que  l'historien  du  Maine  pùlnon  seulement  se 
l'approprier,  mais  la  soutenir  contre  les  dénégations  de 
Levas3eur  lui-même,  en  s'appuyant  sur  Taulorité  de 
Négrier  de  la  Crochardière.  Levasseur  avait  dit  dans  ses 
Mémoires  (III,  215)  :  «  J'ai  repoussé  les  calomnies  à  l'aide 
desquelles  ou  a  défiguré  ma  mission  à  Sedan.  »  —  «Où  donc 
et  comment?  demande  l'implacable  accusateur.  Nous  avons 
vainement  chercKé  cette  justification  cependant  bien  néces- 
saire pour  faire  tomber  cette  affreuse  qualification  de  bou^ 
cher  de  Sedan  que  nous  avons  entendu  formuler  à  titre  de 
complément  de  portrait.  »  Cette  justification  est  tout  au 
long  en  deux  endroits  des  Mémoires  (  II,  257  et  III,  271)  ; 
elle  consiste  dans  la  simple  énumération  des  actes  rappelés 
plus* haut.  Mais  Lepellelier  affecte  de  ne  la  pas  connaître  ; 
son  siège  est  fait;  le  terroriste  est  marqué  au  front  d'une 
flétrissure  :  il  est  et  restera  le  boucher  de  Sedan! 

Dès  lors,  l'accusation  et  le  mot  passent  de  livre  en  livre. 
En  1870,  c'est  le  célèbre  bénédictin,  dom  Piolin,  abbé  de 
Solesmes,  auteur  de  très  nombreuses  études  historiques,  qui 
écrit  dans  La  Conspiration  des  Bazinistes  (1)  :  «  Le  député 
de  la  Sarthe  à  la  Convention  s'est  acquis  une  notoriété 
sinistre  «b  organisant  les  massacres  d'Angers  après  le  pas- 
sage des  Vendéens,  en  établissant  le  régime  de  la  terreur 
dans  le  département  des  Ardennes...  »  En  1875,  c'est  un 
abbé  Paulouin,  auteur  d'une  longue  et  mauvaise  histoire 
delà  Chouannerie  du  Maine,  qui  précise  ainsi  la  calomnie  : 
«  Implacable  ennemi  du  clergé  et  de  la  noblesse,  Levasseur 
avait  concouru  aux  lois  les  plus  violentes  contre  eux  ;  il  était 
couvert  du  sang  des  royalistes,  et  il  avait  été  si  loin  dans 
son  zèle  révolutionnaire  qu'on  l'avait  surnommé  le  boucher 


(1)  Broch.  102  p.—  P.  3,  il  cite  comme  autorité  M.  Ed.  Sénemaud,  archi- 
viste des  Ardennes,  et  son  article  paru  dans  la  Revue  histor.  des  Ardennes 
(sans  date). 
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de  Sedan!..,  »  C'est  un  autre  abbé,  du  nom  de  Ësnaull,  qui, 
produisant  une  pièce,  qu'il  croyait  nojivelle,  à  la  charge  de 
Levasseur,  dans  la  Revue  historique  et  archéologique  du 
Maine  (septembre  1876),  reprend  les  anciennes  accusations, 
et  les  termine  par  cette  excommunication  :  «  Ce  témoi- 
gnage sufQrait  désormais,  à  lui  seul,  pour  clouer  le  régicide 
Levasseur  au  pilori  de  l'histoire.  A  dire  vrai,  il  me  parait 
que  les  hommes  de  notre  génération  ont  bien  tort  de  se 
préoccuper  autant  d'une  si  sanguinaire  médiocrité.  A  quoi 
sert-il  d'invoquer  une  aussi  sinistre  mémoire?  Pour  des 
caractères  de  ce  genre,  la  postérité  doit  prononcer  un  juge- 
ment suprême,  irrévocable,  sans  appel  :  le  mépris  de  l'ou- 
bli !  » 

Ne  voilà-t-il  pas  la  calomnie  triomphante  et  tenant  sa 
viclime  sous  ses  pieds  ? 

Dans  cette  posture,  elle  continue  à  l'accabler  de  ses 
haines  et  de  ses  mensonges.  La  mission  à  l'armée  du  Nord, 
si  honorable  à  tous  égards  (i)est  chargée  de  prétendus 
massacres  à  Lille  (2)  et  de  la  dénonciation  contre  Hou- 
chard  (3)  ;  celle  d'Angers,  qui  est  marquée  par  l'évacuation 
sur  Orléans  de  quatre  cents  prisonniers  vendéens,  révoltés 
deux  fois,  et  par  la  molion  d'amnistie  faite  au  retour  à  la 
Convention,  est  travestie  en  ce  que  l'on  appelle  le  «  mas- 
sacre d'Angers  (4)  »;  celle  de  Tours,  toute  de  conciliation, 
passe  pour  une  despotique  exécution  (5).  Levasseur  a  sauvé 
en  1791  une  troupe  de  prêtres  insermentés  qu'il  était  chargé 
de  conduire  du  Mans  à  la  Flèche  ;  il  s'est  opposé  en  décem- 
bre 1793  à  une  motion  tendant  à  la  fermeture  des  églises  ; 
il  a  manifesté,  dans  ses  mémoires^  sa  répulsion  pour  les 

(1)  Voy.  Mém.  de  Vadjudant-gënéral  Gay  de  Vernon^  p.  250,  note. 

(2)  Dom  Piolin.  Hist.  de  l'église  du  Mans  pendant  la  Révolution, 

(3)  De  Vieil-Castel.  Revue  des  Deux  Mondes,  15  février  1843. 

(4)  Dom  Piolin.  Conspiration  des  Bazinistes,  p.  3. 

(5)  Lepelletier.  Hist.  de  la  province  du  Maine, 
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doctrines  hébertistes  (1)  :  néanmoins  dom  Piolin  et  tous 
ses  imitateurs  ne  parlent  que  de  son  impiété  et  de  ses  blas- 
phèmes (2),  le  déclarent  le  plus  implacable  ennemi  du 
clergé.  Levasseur  a  sauvé  de  la  guillotine  les  frères  Pas- 
quier,  qui  n'étaient  pas  ses  amis,  et  on  l'accuse  d'avoir 
dénoncé  sournoisement  son  ancien  maître  Toratorien  Queu- 
de ville,  réfugié  chez  eux  (3)... 

Nous  pourrions  continuer  l'énumération  des  mensonges. 
Tout,  dans  cette  vie,  a  été  travesti.  L'honnête  homme, 
le  dévoué  républicain,  l'énergique  patriote  qu'était  Levas- 
seur a  été  transformé  par  la  calomnieuse  légende  en 
funèbre  massacreur,  en  égoïste  et  vindicatif  politicien. 
Dans  son  pays  même,  son  souvenir  est  resté  longtemps 
exécré;  sa  tombe  a  été  impunément  mutilée  en  1852;  et 
quand,  il  y  a  dix  ans,  une  municipalité  républicaine  a 
voulu  lui  rendre  hommage  en  donnant  son  nom  à  une  voie 
urbaine,  il  s'est  trouvé  de  prétendus  savants  qui  ont  crié 
au  scandale. 

La  calomnie  veille  sur  le  malheureux  qu'elle  a  terrassé. 


III 


Et  pourtant,  des  amis  de  Levasseur  et  de  la  Révolution 
se  sont  émus  de  celte  injustice  ;  ils  ont  essayé  de  confondre 
la  calomnie. 

En  1850,  M.  Bondu,  qui  était  toujours  hanté  par  Faccu- 
satîon  qu'il  avait   entendu    formuler    en    1830,   chargea 

(1)  Mém.,  Il,  294;  III,  165. 

(2)  Dom  Piolin.  Hisl.  de  V église  du  ManSy  II,  404. 

(3)  Abbé  Perrin.  Les  martyrs  du  Maine  (1830).  La  calomnie  a  été  répétée 
par  l'abbé  Delarc  :  Hist,  de  Véglhe  de  Paru  ^pendant  la  Réoolulion 
(III,  259),  et  acceptée  sans  contrôle  par  M.  Ed.  Biré  :  Journal  d'un  bour- 
geois de  Paris  pendant  la  terreur  (V.  302).  A  noter  que  l'abbé  Perrin  ne 
donne  aucune  référence. 
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un  correspondant,  de  passage  à  Sedan,  de  prendre  des 
informations  sur  le  souvenir  laissé  dans  cette  ville  par 
Levasseur.  Il  reçut  cette  réponse  : 

«  Tout  ce  qu'on  vous  a  débité  sur  le  représentant  Levasseur 
et  sa  guillolîne  à  Sedan  est  faux...  Il  est  seulement  vrai  qu'il  a 
fait  arrêter  des  gens  qu'on  lui  avait  dénoncé  comme  conspira- 
teurs et  qu'il  a  envoyé  presque  tous  les  membres  de  la  munici- 
palité à  Paris,  où  ils  ont  été  guillotinés  ;  mais  il  n'a  rien  fait 
couper  ici,  pas  même  la  queue  d'un  chat  ni  les  oreilles  d'un 
chien,  m'a  dit  un  vieux  qui  a  vu  votre  homme  ici.  «J'en  ai  con- 
sulté un  autre  :  à  peu  près  même  réponse.  «  Une  bonne  vieille 
dévote,  grand'mère  d'un  de  mes  clients,  se  rappelle  aussi  Levas- 
seur; elle  dit  que  c'était  un  jacobin  régicide,  mais  elle  ne  se 
souvient  point  qu'il  ait  fait  guillotiner  personne  ici.  » 

En  4862,  M.  L.  Guyon,  dont  nous  avons  déjà  cité  le 
témoignage,  en  voyant  la  calomnie  passer  de  la  bouche  au 
livre,  lors  de  la  publication  de  VHistoire  du  Maine^  de 
Lepellctier,  voulut  tirer  au  clair  le  fait  produit  avec  tant 
d'insistance  et  d'audace.  Il  écrivit  au  maire  de  Sedan,  et  cet 
estimable  magistrat,  qui,  nommé  par  Tempereur,  ne  devait 
pas  être  un  farouche  républicain,  lui  répondit  en  ces  termes  : 

<c  Monsieur,  veuillez  excuser  le  retard  de  la  réponse  à  la  let- 
tre que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  12  de  ce  mois, 
au  sujet  de  la  mission  de  l'ex-conventionnel  Levasseur,  de  la 
Sarthe. 

«  J'ai  tâché  de  recueillir  moi-môme  quelques  renseigne- 
ments, car  on  ne  saurait  apporter  trop  de  réserve  dans  une  opi- 
nion à  émettre  sur  un  homme  qui  n'est  plus  là  pour  s'expliquer 
ou  se  justifier. 

tt  Ces  renseignements  m'ont  fait  défaut;  nous  n'avons  plus 
dans  notre  ville  d'anciens  qui  aient  conservé  un  souvenir  per- 
sonnel des  horribles  faits  de  1793.  Ceux  qui,  par  tradition,  se 
rappellent  le  nom  de  Levasseur,  y  associent  nécessairement 
Tarrestalion  de  tous  les  membres  de  la  municipalité  de  1192  et 
leur  envoi  à  l'échafaud.  Cette  municipalité,  ainsi  que  le  déclare 
Levasseur  lui-même,  se  composait  des  hommes  les  plus  consi- 
dérables et  les  plus  honorables  de  la  localité;  dans  chaque 
famille,  dont  bien  peu  aujourd'hui  savent  le  nom  de  celui  qui 
T.  xxxix,  1900.  3 
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[|    .  n'a  été  que  riiistrument  du  Comité  de  salut  public,  on  ne  trou- 

verait sans  doute  que  des  malédictions  pour  sa  mémoire. 

«  Néanmoins,  je  me  souviens  d'avoir  entendu  faire  par  mon 
aïeul,  qui  abhorrait  les  hommes  de  1793,  une  certaine  exception 
en  faveur  de  Levasseur,  et  j'ai  recherché  dans  nos  Archives  s'il 
se  trouverait  trace  de  quelque  autre  acte  de  ce  dernier  qui  lui 
fût  réellement  personnel  et  qui  pût  faire  apprécier  son  caractère 
privé.  Je  n'ai  trouvé  que  la  séance  du  13  floréal,  an  II,  du  Con- 
seil général  de  la  Commune,  où  Levasseur  est  venu  présider.  Il 
a  donné  connaissance  des  décrets  du  Comité  de  salut  public;  il 
a  fait  arrêter  en  conséquence  toute  l'ancienne  municipalité  ren- 
versée après  le  10  août,  et  mettre  en  liberté  les  chefs  de  clubs 
Yassant,  Durige  et  autres  terroristes  qui  ont  ensuite  payé  de 
leurs  tètes  tous  leurs  crimes,  à  la  réaction  du  9  thermidor. 
Mais  quand  il  s'est  agi  de  reconstituer  une  municipalité,  j'ai 
remarqué  que  le  représentant  Levasseur  n'avait  choisi  aucun  de 
ces  hommes;  qu'il  avait  laissé  comme  maire  un  citoyen  du  nom 
de  Moulin-Oudot,  qui  a  toujours  passé  pour  un  homme  honnête 
et  juste,  et  composé  le  Conseil  de  la  commune  d'autres  hommes 
qui  ne  donnaient  pas  dans  les  excès  de  1793.  Il  m'a  paru  res- 
sortir de  ce  fait,  le  seul  dont  je  trouve  trace,  une  présomption 
en  faveur  de  Levasseur.  Maudit  pour  l'exécution  de  son  mandat 
terrible  du  Comité  de  salut  public,  il  faisait  cependant  dans  la 
reconstruction  de  la  municipalité  des  choix  qu'un  honnête 
homme  pouvait  faire;  il  aurait  donc  adouci  plutôt  qu'exagéré 
sa  cruelle  mission. 

«  Quant  aux  faits  particuliers  relatifs  à  l'envoi  à  Paris  des 
notables  sous  la  conduite  du  général  Virion,  je  n'ai  rien  vu.  Je 
sais  que  tous  les  notables,  ayant  une  aveugle  et  incompréhen- 
sible confiance  dans  leur  innocence,  ont  été  assez  peu  surveillés 
dans  le  trajet,  au  moins  de  Sedan  à  Reims;  j'ai  toujours  entendu 
dire  qu'il  leur  eût  été  facile  alors  de  s'évader;  que  des  amis  le 
leur  ont  offert,  et  leur  en  avaient  môme  fourni  les  moyens;  mais 
ils  n'ont  pas  cru  devoir  en  profiter. 

(c  Du  reste,  une  fois  partis  de  Sedan,  ils  étaient  sans  doute 
devenus  étrangers  à  la  surveillance  de  Levasseur. 

«  Je  regrette,Monsieur,de  ne  pouvoir  vous  répondre  d'une  ma- 
nière plus  précise;  tels  sont  les  seuls  faits  que  je  puisse  vous  citer, 
sans  tomber  dans  des  appréciations  purement  hypothétiques. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

«  PUILIPPOTEAUX, 
«  maire  de  Sedan.  » 
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Ce  témoignage  aurait  dû  faire  taire  les  calomniateurs;  il 
a  été  connu  dès  1862,  avant  les  publications  du  bénédictin 
et  des  abbés,  conservateurs  de  la  légende  menteuse.  Mais 
il  n'a  reçu  qu'une  très  restreinte  publicité,  même  au  Mans. 
On  le  trouve  dans  une  petite  brochure,  écrite  pour  les 
membres  de  la  Loge,  et  qui  n*a  guère  trouvé  d^acheteurs, 
8Î  même  elle  a  été  mise  en  vente. 

L'autre  témoignage,  moins  probant  puisqu'il  est  ano- 
nyme, mais  concordant,  n'a  même  pas  vu  le  jour.  Il  est 
resté  consigné  dans  les  notes  qu'un  savant  obscur  avait 
amassées  pour  réfuter  les  erreurs  de  Lepelletier,  et  qui 
n'ont  pas  trouvé  d'éditeur. 

L'un  et  l'autre  —  nous  sommes  autorisés  à  le  dire  — 
trouveront  leur  confirmation  dans  la  correspondance  de 
Levasseur  avec  le  Comité  de  salut  public,  que  contiendront 
les  tomes  XIII  et  XIV  du  Recueil  des  actes  du  Comité  de 
salut  public,  dont  M.  Aulard  active  la  préparation. 

Pour  la  mémoire  de  Levasseur,  et  pour  celle  des  con- 
ventionnels si  nombreux  qui  ont  été  victimes  de  la  calom- 
nie, il  ne  sera  sans  doute  pas  inutile  d'avoir  instruit,  même 
sommairement,  ce  procès  en  diffamation.  Les  diffamateurs 
sont  partout  les  mêmes  et  leurs  procédés  ne  varient 
'guère  :  c'est  une  bonne  fortune  d'avoir  pu  les  prendre  ici 
sur  le  fait;  ils  trouveront  peut-être  ailleurs  moins  de  crédit, 

Léon  Desghamps. 


LE  ROMAN 


D  UN 


CONVENTIONNEL  EN  MISSION 
AUX  ARMÉES 


J'ai  eu  la  bonne  fortune  de  trouver,  dans  les  papiers 
d'un  conventionnel,  papiers  ou  plutôt  débris  de  papiers^ 
une  page  qui  m'a  paru  curieuse  et  intéressante  à  plusieurs 
égards.  Cette  lettre,  c'est  en  effet  la  minute  d'une  lettre, 
minute  du  reste  inachevée,  cette  lettre  contient  tout  un 
petit  roman,  roman  d'une  heure,  d'un  charme  délicat  et 
gracieux,  qui  contraste  vivement  avec  le  lieu  et  les  cir- 
constances dans  lesquels  il  se  produit. 

L'auteur  est  un  de  ces  conventionnels  dont  la  légende, 
^qui  peu  à  peu  se  dissipe,  nous  a  fait  un  portrait  si  fa- 
rouche. C'est  un  Périgourdin,  François  Meynard,  en  ce 
moment  en  mission  aux  armées,  sur  les  bords  du  Rhin, 
et  vivant,  lui,  homme  doux  et  paisible,  dans  la  fièvre  et 
dans  l'action  de  chaque  jour. 

Une  nuit,  il  veille,  selon  sa  coutume,  ne  dormant  que 
le  malin,  si  toutefois  on  le  laisse  dormir,  et,  dans  sa  veille, 
sa  pensée  va  à  ses  amis  de  France,  de  Paris,  du  Périgord, 
aujourd'hui  Dordogne,  laissant  courir  sa  plume  sur  le 
papier,  disant  le   secret   de  son  cœur,   cette   charmante 
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Caroline,  entrevue  seulement  et  aimée.  Ce  secret,  il  le 
dit  dans  la  langue  la  plus  délicate,  et  il  me  semble  entendre 
des  échos  de  celle  de  J.-J.  Rousseau  et  de  Bernardin  de 
Saint-Pierre.  Cette  langue  est  simple,  aimable,  sensible. 
Cest  une  page  véritablement  littéraire  et  qui  mériterait, 
à  mon  humble  avis,  d'être  reproduite  pour  elle-même. 
Hais  n'est-il  pas  intéressant  d'opposer  à  toutes  les  décla- 
mations sur  les  conventionnels  ces  lignes  où,  dans  un 
moment  d'abandon,  le  cœur  se  laisse  aller  et  montre  tout 
ce  qu'il  y  a  en  lui  de  doux  entraînement  et  de  sentiment 
discret? 

Et  quand  il  écrit  sa  lettre,  ce  conventionnel,  qui  se 
repose  la  nuit,  dans  la  veille,  de  l'action  de  chaque  jour, 
s'arrête;  le  papier  ne  se  noircit  plus.  Sans  doute,  le  soin 
de  la  mission  qui  lui  est  confiée  appelle  sa  sollicitude  sur 
d'autres  objets,  et  il  s'arrache  à  ce  cher  et  douloureux 
souvenir.  Mais  il  l'aurait  reprise,  cette  lettre  inachevée. 
Je  crois  plutôt  qu'il  a  pensé  que  livrer,  même  à  un  ami,  ce 
souvenir,  c'est  le  profaner,  et  cette  lettre,  écrite  deux  fois 
(il  y  a  deux  brouillons),  reste  volontairement  inachevée  ; 
même  à  ses  amis,  il  est  des  coins  de  son  cœur  qu'il  ne  faut 
pas  livrer.  Mais,  cette  double  minute  de  lettre,  il  Ta  gardée, 
la  relisant  à  ses  heures  et  revivant  ce  rêve  d'une  heure  qui 
charmera  ses  vieux  ans. 

Ces  conventionnels,  si  durs,  ou  plutôt  si  fermes,  pour 
la  patrie  et  la  République,  ne  furent  pas  seulement,  pour 
la  plupart,  des  âmes  antiques  et  fières  ;  ce  furent  aussi  des 
hommes,  et  ils  seraient  nombreux  à  citer,  ceux-ci,  capa- 
bles des  plus  douces  émotions  et  des  plus  tendres  affections. 

Si  nous  ne  savions  autrement  ce  que  fut  Meynard,  et  je 
n'ai  pas  à  le  dire  ici,  je  n'écris  pas  une  page  biographique, 
sa  pensée  ainsi  jetée  sur  le  papier  ne  nous  le  dirait-elle 
pas?  Cette  pensée,  je  la  transcris  en  sa  forme  dernière, 


38  GUSTAVE  HERMANN 

sans  crainte,  aujourd'hui  que  plus  de  cent  ans  sont  passés, 
de  faire  la  moindre  profanation. 

Point  de  nom,  point  de  date,  maïs,  probablement,  en 
Tan  111,  dans  les  premiers  mois  de  sa  mission. 

Voici  donc  le  texte  de  celle  des  deux  minutes  qui,  évi- 
demment, d'après  l'état  de  Tune  et  de  Tautre,  a  été  écrite 
la  dernière.  Il  me  suffira  d'écrire  des  guillemets  avant  le 
premier  mot  et  après  le  dernier. 

c<  Je  me  trouve  seul,  mon  cher  ami,  et  je  vais  me  donner  la 
plus  agréable  compagnie  que  je  voulusse  toujours  choisir, 
puisque  je  vais  m'eutretenir  avec  vous.  Il  y  a  bien  longtemps 
que  je  suis  votre  débiteur,  mais  il  y  a  bien  longtemps  aussi 
que  je  voulais  m'acquitter  et,  sans  une  multiplicité  d'affaires 
et  de  circonstances,  je  n'aurais  pas  tant  tardé  à  me  procurer 
ce  plaisir.  En  voyant  l'un  de  nous  en  reste  à  cet  égard,  ceux 
qui  nous  connaissent  auraient  peine  à  croire  que,  le  plus  pares- 
seux, c'est  moi;  mais  tout  s'arrange  pour  le  mieux  dans  ce 
monde  pour  que,  réciproquement,  nous  ayons  besoin  de  l'in- 
dulgence les  uns  des  autres.  Je  réclame  la  vôtre  pour  le  passé 
et  un  peu  pour  l'avenir;  le  plaisir  que  j'ai  de  causer  avec  vous 
doit  bien  vous  être  garant  que  je  n'en  abuserai  pas.  C'est  au 
milieu  des  camps  et  des  conférences  avec  les  autorités  alle- 
mandes, presque  aussi  bruyantes  que  le  bruit  de  la  mousque- 
terie,  et  des  lamentations  du  clergé,  qui  se  plaint  toujours,  et 
des  prétentions  d'un  Sénat  (de  Cologne)  qui  se  prétend  issu 
du  sang  romain,  et  des  demandes  ou  des  plaintes  de  chaque 
individu,  que  je  dérobe  un  instant  pour  le  donner  aux  entretiens 
de  l'amitié. 

Tout  dort  autour  de  moi,  hormis  les  sentinelles,  qui  ne  dor- 
ment jamais,  et  moi  qui,  suivant  ma  vieille  coutume,  veille  la 
nuit  pour  dormir  le  matin,  quoique  souvent  il  m'arrive  d'avoir 
fait  de  faux  calculs  sur  cet  article  important  de  mon  existence. 
Depuis  quatre  mois,  je  mène  une  vie  bien  singulière.  J'aime  le 
repos  et  je  suis  presque  toujours  en  mouvement.  Je  me  plais 
avec  un  petit  nombre  d'amis  et  je  suis  sans  cesse  avec  des 
visages  nouveaux  ou  fais  à  chaque  instant  de  nouvelles  connais- 
sances. Mais,  à  propos  de  connaissances,  il  faut  que  je  vous 
raconte  que  j'en  ai  fait  une  fort  jolie  de  toute  une  abbaye  de 
charmantes  nonnes. 
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Ces  femmes,  que  la  peur  avait  fait  fuir  au  delà  du  Rhin  à 
l'approche  des  armées  françaises,  revenues  d'un  premier 
moment  de  frayeur  si  naturelle  à  ce  sexe,  me  demandèrent 
la  permission  de  rentrer  dans  leurs  foyers,  que  je  leur  accordai, 
ainsi  que  la  mise  en  possession  de  leurs  biens.  Quelque  temps 
après  leur  retour,  elles  apprennent  que  j'étais  dans  une  petite 
ville  qui  est  à  deux  lieues  de  leur  couvent.  Je  devais  passer 
tout  près  de  là;  elles  me  font  offrir  le  couvert  que  j'accepte 
pour  moi  et  les  personnes  qui  m'accompagnaient.  Arrivé  au 
saint  monastère,  je  fus  d'abord  reçu  par  l'aumônier  ou  le 
directeur  des  consciences  de  la  maison,  qui  me  dit  de  fort 
jolies  choses  en  bon  allemand,  auxquelles  je  répondis  en  fran- 
çais. Ainsi  vous  devez  juger  comme  nous  nous  entendions 
parfaitement.  De  là,  je  fus  conduit  dans  le  salon  à  manger  où 
dix  à  douze  religieuses,  placées  sur  deux  lignes,  M™*"  l'abbesse 
à  la  tête,  me  font  l'accueil  le  plus  gracieux.  Les  protestations 
de  reconnaissance,  que  j'abrégeai  autant  qu'il  me  fut  possible, 
étant  finies,  nous  nous  mettons  à  table.  M™*  l'abbesse  se  place 
à  ma  droite;  sœur  Agnès,  affligée  de  vingt  et  un  ans,  de  la 
plus  jolie  figure,  se  trouve  à  la  gauche.  Je  crois  que  ce  fut  une 
attention  de  l'abbesse  qui,  prévenue  que  je  ne  parlais  point 
l'allemand,  marqua  d'un  signe  à  ma  charmante  voisine,  qui 
parlait  assez  bien  le  français,  la  place  qu'elle  devait  occuper; 
l'ordre  parut  s'exécuter  avec  empressement  et  je  remerciai  la 
gentille  sœur  de  me  procurer  un  si  aimable  voisinage.  On 
parla  de  beaucoup  de  choses,  car,  en  Allemagne,  comme  en 
France  jadis,  les  filles  de  Jésus  sont  fort  causeuses.  La  conver- 
sation, moitié  allemand,  moitié  français,  se  porta  bientôt  sur 
l'article  du  mariage  des  personnes  de  tout  sexe  qui  avaient  fait 
vœu  de  célibat.  L'une  des  convives  trouva  que  c'était  un  grand 
péché,  même  d'y  songer;  elle  avait  soixante  ans.  Je  demandai 
doucement  à  ma  jeune  voisine  ce  qu'elle  en  pensait;  elle  rougit, 
soupira  et  ne  me  répondit  rien.  Vous  croyez  que  je  vais  entrer 
dans  tous  les  détails  de  ce  qui  s'est  passé  à  ce  banquet  reli- 
gieux. Je  le  pourrais  sans  commettre  d'indiscrétion;  mais  il 
sufûra  de  vous  dire  qu'après  le  dîner  nous  allâmes,  dans  de 
très  beaux  jardins  et  des  allées  de  tilleuls  et  de  marronniers, 
goûter  le  plaisir  de  la  promenade.  Là,  les  entretiens  devinrent 
plus  particuliers.  Je  disais  à  l'abbesse  que  tout  ce  que  je  voyais 
était  enchanteur  et  je  regardais  ma  petite  religieuse  qui  me 
servait  de  truchement  et  qui  saisissait  à  merveille  le  sens  de 
mes  paroles.  A  mon  aimable  interprète  je  confiais  le  secret 
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de  mon  cœur  et  le  tendre  sentiment  que  ses  charmes  y  faisaient 
naître.  «  Vous  vantez  la  beauté  de  ces  lieux  et  déjà  vous  parlez 
de  les  quitter!  »  Ces  mots,  accompagnés  d'un  soupir,  me  per- 
suadèrent qu'elle  n'était  pas  insensible  à  Thommage  que  je 
rendais,  moins  à  sa  beauté,  quoiqu'elle  fût  remarquable,  qu'aux 
grâces  de  son  esprit  et  à  cette  aménité  touchante  qui  décèle  les 
qualités  qui  se  font  aimer  et  un  cœur  susceptible  d'un  vif  atta- 
chement. Oui,  aimable  Caroline  (c'est  le  nom  qu'elle  portait 
étant  demoiselle),  il  faut  quitter  ces  lieux  qui...  Elle  ne  me 
laissa  pas  achever  :  «  Restez  ce  soir  avec  nous,  me  dit-elle;  la 
chaleur  est  encore  si  vive!  Au  déclin  du  jour,  ce  bois  offre 
mille  charmes.  —  Tout  s'embellit   par   votre  présence.  Oh! 
quel  est  le  lieu  qu'on  ne  voudrait  pas  habiter  avec  vous!  ne 
cherchez  point  à  augmenter  mes  regrets  ;  à  ce  que  j'éprouve 
en  vous  quittant,  je  sens  que  je  m'en  suis  préparé  de  bien  vifs 
et  de  bien  durables.  —  Vous  ne  comptez  pas  ceux  que  vous 
laissez  et  qu'un  nouvel  objet  ne  détruira  jamais.  »  Elle  pro- 
nonça ces  derniers  mots  d'une  voix  entrecoupée  et  en  portant 
sur  moi  ses  grands  yeux  bleus  dans  lesquels  j'aperçus  quelques 
larmes.  La  présence  de  l'abbesse,  qui  paraissait  m'observer, 
m'empêcha  de  lui  répondre.  Je  n'étais  pas  plus  tranquille  que 
la  sensible  Caroline.  Je  pressai  doucement  sa  main   qui   se 
trouva  dans  la  mienne;  elle  la  retira  faiblement  en  exprimant 
de  même  ce  qu'elle  éprouvait.  Nous  nous  regardâmes  un  instant 
sans  rien  dire  et  je  me  levai  pour  partir.  Ce  mouvement  fit 
rapprocher  les  autres  religiuuses,  qui  se  promenaient  à  quelque 
distance  avec  mon  secrétaire  et  quelques  personnes  qui  se 
trouvaient  avec  moi.  J'en  remarquai  deux  ou  trois  qui  étaient 
fort  bien.  L'une  d'elles  s'exprimait  très  correctement  dans  notre 
langue;  j'en  fis  l'observation  à  M^"  Tabbesse,  car  j'avais  oublié 
qu'elle  ne  me  comprendrait  pas.  L'aimable  interprète,  qui  l'avait 
entendue,  répondit  qu'elle  avait  été  élevée  en  France.  J'ajoutai 
qu'avec  une  figure  agréable  et  une  physionomie  intéressante 
on  voyait  avec  peine  qu'elle  avait  un  air  triste  qui  décelait 
quelque  grand  chagrin  et  qui  ferait  désirer  en  môme  temps  de 
pouvoir  porter  quelque  adoucissement  à  ses  malheurs,  s'ils 
étaient  l'eiîet  de  la  violence  ou  de  quelque  injustice  qu*on  pût 
réparer.  «  Ma  compagne  est  bien  heureuse,  me  dit  Caroline, 
avec  un  peu  de  dépit,  puisqu'elle  vous  inspire  un  si  vif  intérêt; 
mais  il  n'est  plus  pour  elle  de  bonheur  sur  la  terre;  le  reste  est 
un  secret  que  je  dois  taire.  —  Oh!  je  respecte  le  secret  des 
infortunés.  L'amitié  seule  doit  être  la  confidente  des  peines  du 
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cœur;  c*est  dans  ses  épanchements  que  l'âme  trouve  quelque 
soulagement  à  ses  maux  et,  si  j'ai  commis  une  indiscrétion, 
croyez  du  moins,  Madame,  que  je  n'avais  point  pour  but  de 
satisfaire  une  curiosité  inutile.  Mais  croyez  aussi,  trop  sensible 
Caroline,  que  le  sentiment  qu'inspire  le  malheur  et  le  désir 
de  le  soulager  est  le  seul  que  votre  amie  ait  pu  faire  naître 
dans  mon  cœur,  qui,  depuis  que  je  suis  entré  dans  cette 
maison,  n  est  plus  à  moi  !...  » 

Le  roman  s'arrête  là,  tout  au  moins  sur  le  papier. 
NVst-ce  pas  un  charmant  tableau,  plein  de  grâce  discrète 
et  d'un  vif  coloris!  Ces  nonnes  fuyant  leur  couvent  devant 
l'armée  française,  ce  commissaire  de  la  Convention,  dont 
elles  n'auraient  pas  pu  entendre  le  nom  sans  se  signer, 
leur  ouvrant  toutes  grandes  les  portes  de  ce  couvent,  cette 
charmante  hospitalité,  ce  banquet  où  religieuses  et  con- 
ventionnel sont  assis  à  la  même  table,  et  cette  idylle 
presque  antique,  où  le  cœur  seul  a  sa  part,  n'est-ce  pas 
quelque  chose  d'exquis!  Il  m'a  semblé,  je  le  répète,  que, 
d'un  conventionnel  en  mission  aux  armées,  ces  quelques 
lignes  prennent  encore  plus  de  charme.  Et,  tout  d'abord, 
sans  doute,  il  pense  à  confier  ce  secret  à  un  ami,  et  comme 
il  parle  de  l'amitié  !  Puis,  il  le  renferme  en  lui-même,  tout 
en  conservant  ces  lignes  où  il  a  versé  un  peu  de  son  cœur 
réjoui  et  endolori  tout  à  la  fois. 

Que  ce  soit  Mcynard  ou  un  autre,  qu'importe!  Certes, 
Périgourdin,  ces  lignes  m'ont  touché  davantage,  venant 
d'un  Périgourdin.  Mais,  d'un  autre  aussi,  elles  m'auraient 
touché.  Et  j'ai  pensé  qu'elles  se  suffiraient  et  qu'il  n'était 
pas  besoin,  autrement  que  d'un  mot,  de  dire  quel  en  fut 
l'auteur.  Je  le  dirai  peut-être  un  jour  et  le  montrerai  sous 
d'autres  aspects.  Je  veux  dire,  cependant,  que,  à  Theure 
de  son  roman,  Meynard  devait  être  veuf.  Dans  l'état  dressé 
en  exécution  du  décret  du  S  fructidor  an  III,  je  lis  ceci  : 
Meynard^  trente-neuf  ans,  veuf.  Cinq -Cents,  Plus  tarcj, 
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sur  un  passeport  du  3  germinal  an  XII,  je  le  trouve  marié, 
mais  sans  doute  depuis  peu,  ayant  un  enfant  de  vingt  et  un 
mois.  Si  je  m'en  rapportais  au  passeport,  je  dirais  qu'il  fut 
de  taille  assez  élevée,  les  yeux  et  les  cheveux  noirs,  et 
l'ensemble  de  la  figure  plutôt  bien  que  mal.  Quant  à  son 
esprit,  ses  manières  et  ses  habitudes,  ils  furent  certaine- 
ment ceux  d'un  homme  poli,  au  sens  ancien  du  mot,  de 
bonne  compagnie,  d'humeur  aimable.  Dans  une  lettre  à 
lui  adressée,  que  j'ai  trouvée  mêlée  à  la  minute  ci-dessus 
et  à  d'autres  papiers,  son  correspondant,  Goetz,  que  j'avoue 
humblement  ne  pas  connaître,  ce  ne  doit  pas  être  le  fameux 
médecin,  Goetz,  qui  le  traite  de  citoyen  et  lui  montre 
beaucoup  d'égards,  dit  :  «  ...  La  petite  société,  dont  je 
suis  rinterprële  auprès  de  vous,  me  charge  de  vous  dire 
mille  choses  agréables  de  sa  part.  Elle  vous  invite  à 
ménager  beaucoup  votre  santé  afin  qu'à  votre  retour  vous 
soyez  en  état  de  danser  avec  les  citoyennes  qui  se  propo- 
sent de  donner  des  bals  pour  célébrer  la  paix  et  l'établis- 
sement de  la  Constitution...  »  La  lettre  du  27  thermidor 
an  m  se  termine  par  cette  formule  :  «  Salut,  fraternité, 
union  et  amitié.  » 

J'aurais  pu,  entre  les  deux  minutes  de  lettre,  indiquer 
les  variantes,  mais  le  texte  très  net  de  celle  que  j'ai  choisie 
montre  bien  qu'elle  est  la  forme  définitive,  celle  qui  s'im- 
pose de  par  la  volonté  de  celui  qui  écrit.  Ce  n'est  du  reste 
pas  le  même  texte.  Jusqu'au  dîner,  il  est  à  peu  près  sem- 
blable et  les  variantes  ici  auraient  bien  peu  d'importance. 
A  ce  point,  le  texte  est  autre.  Meynard  note  les  conver- 
sations qui  s'échangent,  la  peur  que  l'on  a  eue  des  Fran- 
çais (on  les  accusait  de  faire  des  choses!),  la  reconnais- 
sance que  Ton  a  pour  celui  qui  leur  a  rendu  leur  couvent, 
les  peines  que  Ton  a  eues  pendant  la  fuite,  la  joie  de  se 
revoir.  Parlant  de  celui  à  qui  elles  doivent  ce  bonheur  : 
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«  Nous  prions  tous  les  jours  de  bien  bon  cœur  pour  le 
salut  de  son  âme,  dit  une  bonne  vieille  »  dont  la  naïveté  fit 
beaucoup  rire.  î  —  «  Je  la  remerciai  de  finlérêl  qu'elle  me 
portait  pour  Tautre  vie  ».  —  «  Vous  n'y  croyez  pas,  me  dit 
à  mi-voix  ma  jeune  voisine...  —  Si  j'avais  été  incrédule 
jusqu'à  ce  jour,  lui  dis-je,  la  foi  me  serait  venue  en  vous 
voyant,  car  il  me  serait  difficile  de  renoncer  à  l'espoir  de 
vous  retrouver  dans  un  autre  monde.  —  Voilà  bien  de 
la  galanterie  française...  »  Et  la  jeune  voisine  parle  de  la 
légèreté  des  Français  «  qui  jouent  avec  le  sentiment  »,  et 
Meynard  proteste,  disant  qu'on  les  a  calomniés...  a  Si  le 
Français  est  léger  quelquefois,  on  ne  lui  a  jamais  reproché 
de  manquer  de  franchise  et  de  sensibilité...  Auriez- vous  à 
vous  plaindre  de  quelqu'un  de  mes  compatriotes?...  » 
Caroline  répond  qu'elle  n'a  sur  ce  point  aucune  expérience 
personnelle  et  ajoute  :  «  Au  surplus,  je  vois  qu'il  en  est  de 
fort  aimables...  »  Et  la  minute  s'arrête  là.  Tout  ce  bavar- 
dage a  disparu  dans  la  forme  dernière  qu'a  prise  la  lettre  ; 
et  le  roman,  si  frais  et  si  délicat,  que  nous  avons  transcrit, 
se  dessine  en  traits  d'une  simplicité  et  d'une  sensibilité 
extrêmes. 

Je  n'ai  plus  à  ajouter  qu'un  mot.  Cette  page,  échappée 
au  cœur  du  conventionnel  Meynard,  je  ne  l'aurai  sans 
doute  pas  retrouvée  en  vain,  et  peut-être  lui  vaudra-t-elle 
quelques  sympathies  et  quelque  honneur. 

Gustave  Hermann. 
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Le  Concordat  ne  réconcilia  pas  seulement  TEglise  et 
l'Etat,  les  réfractaires  et  les  constitutionnels;  il  vint  arrêter 
à  temps  les  divisions  schismatiques  des  réfractaires  eux- 
mêmes.  Pour  apprécier  à  sa  juste  valeur  Timmcnse  service 
que  Bonaparte  rendit  alors  à  Rome,  il  ne  suffit  donc  pas 
de  s'en  tenir,  comme  on  le  fait  d'ordinaire,  à  la  critique 
des  articles  de  cette  convention  fameuse.  On  ne  doit  pas 
négliger  les  avantages  indirects,  non  stipulés,  que  l'Eglise 
en  retira.  Ce  ne  sont  pas  les  moins  précieux. 

Au  lendemain  du  18  brumaire,  il  y  avait  proprement  en 
France  non  pas  deux  églises  catholiques,  mais  trois  : 
Y  Église  constitutionnelle  ^  composée  des  anciens  payeurs  \ 
—  VÉglise  soumissionnaire,  comprenant  les  réfractaires 
qui  avaient  reconnu  la  République  en  prêtant  les  différents 
serments  et  promesses  de  fidélité  aux  lois  qu'exigèrent 
tour  à  tour  des  minisires  du  culte  la  Législative,  la  Con- 
vention, le  Directoire  et  le  Consulat;  —  VÉglise  insou^ 
missionnaire  enfin,  celle  des  réfractaires  irréductibles,  qui 
n'avaient   pas   voulu  transiger  avec   les  gouvernements 
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usurpateurs,  et  dont  quelques-uns,  plus  catholiques  que  le 
pape  ou  plus  royalistes  que  catholiques,  refuseront  de  se 
soumettre  au  Concordat,  comme  ils  avaient  refusé  de  jurer 
la  Constitution  civile,  et  perpétueront  jusqu'à  nos  jours  le 
schisme  de  la  petite  Eglise.  Pour  un  homme  d'Etat,  dont 
la  devise  eût  été  :  diviser  pour  régner,  quelles  circonstances 
plus  heureuses? 

Deux  tendances  se  manifestèrent  dès  le  principe  parmi 
les  réfractaires.  Les  uns,  plus  préoccupés  du  temporel 
de  TEglise  que  du  spirituel,  avaient  solidarisé  leur  cause 
avec  celle  de  l'ancien  régime.  La  première  émigration 
compta  des  ecclésiastiques  qui  n'avaient  pas  attendu  la 
Constitution  civile  pour  rompre  avec  la  Révolution.  La 
Constitution  civile,  qui  achevait  de  dépouiller  le  clergé, 
fut  le  signal  d'une  nouvelle  émigration  de  prélats  et  de 
prêtres,  qui  allèrent  rejoindre  à  Fribourg,  à  Londres,  à 
Munster,  leurs  confrères  partis  tout  d'abord.  C'est  parmi 
ces  expatriés  que  se  rencontreront  les  plus  fidèles  amis  du 
trône.  Laissés  presque  sans  direction  par  le  vieux  pape 
Pie  VI,  d'humeur  assez  indépendante  d'ailleurs,  et  gallicans 
à  leur  manière,  ils  ne  comptent  guère  que  sur  le  Roi  et 
ses  alliés  pour  rentrer  dans  le  royaume,  chasser  les  jureurs 
et  restaurer  l'Eglise  de  France  dans  ses  biens  et  privilèges. 
Pour  eux,  la  Révolution  est  un  bloc  qu'on  ne  peut  et  qu'on 
ne  doit  entamer  que  de  front.  Ils  ne  distinguent  pas  entre 
les  intérêts  de  la  légitimité  et  les  intérêts  du  catholicisme 
et  il  leur  importe  assez  peu  de  laisser  plus  longtemps  les 
fidèles  qu'ils  ont  quittés  entre  les  mains  des  mauvais  pas- 
teurs. Avec  indignation  ils  refuseront  les  facilités  qu'on 
leur  offre  de  rentrer  en  France,  si  c'est  au  prix  d'une 
reconnaissance  même  indirecte  de  la  République.  Ils  for- 
ment le  noyau  du  parti  insoumissionnaire. 
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Mais  tous  les  réfractaires  n'ont  pas  passé  la  frontière. 
Quinze  évéques  (1)  ont  estimé  que  l'évangile,  que  leur 
conscience,  à  défaut  du  pape,  leur  commandait  de  rester 
à  la  tète  de  leur  troupeau  assailli  par  la  tempête.  Beaucoup 
de  simples  prêtres  ont  suivi  leur  exemple.  La  religion 
pour  eux  passe  avant  le  Roi.  Sans  doute,  au  fond  du 
cœur,  ils  restent  royalistes  et  font  des  vœux  pour  une 
Restauration  dont  ils  s'efforcent  même  d'avancer  l'heure. 
Mais,  plus  habiles  ou  plus  sincères  que  les  insoumission- 
naires, ils  sont  prêts  à  transiger,  au  moins  en  apparence, 
avec  le  gouvernement  usurpateur,  pourvu  qu'on  les  laisse 
vivre,  qu'on  leur  permette  d'exercer  leur  ministère.  Restés 
en  France,  ils  voient  avec  angoisse  les  progrès  des  incré- 
dules, les  entreprises  des  jureurs,  ils  craignent  que  le 
peuple  ne  leur  échappe  à  tout  jamais.  Pour  reconquérir 
ce  peuple  qui  se  dérobe,  ils  profitent  de  toutes  les  accal- 
mies. La  République  leur  demande  des  serments,  des 
promesses  de  fidélité.  Ils  se  résignent  à  se  soumettre  au 
nouveau  régime  pour  sauver  la  foi  et  l'Eglise.  Ils  sont  le 
parti  des  soumissionnaires. 

Soumissionnaires  et  insoumissionnaires  ne  tardent  pas 
à  entrer  en  lutte,  les  premiers  reniés  par  les  seconds, 
traités  d'indignes,  de  renégats,  de  lapsi,  tombés  au  niveau 
des  jureurs.  Plus  d'une  fois  le  schisme  prit  un  caractère 
de  réelle  gravité.  Les  intransigeants  refusaient  de  com- 
muniquer in  divinis  avec  les  insoumis,  mettaient  leurs 
églises  en  interdit,  rebaptisaient  et  remariaient  après  eux 
comme  après  les  constitutionnels.  Le  pape  assistait  im- 
puissant à  la  querelle,  n'osant  intervenir  de  peur  d'ag- 
graver le  mal,  gêné  d'ailleurs  par  sa  politique  séculière. 

(1)  Les  évoques  de  Saint-Brieuc,  Orange,  Vienne,  Senez,  Senlis,  Alais, 
Salnt-Papoul,  Lectoure,  Màcon,  Sarlat,  Troyes,  Chalon-sur-Saône,  Mar- 
seille, Angers,  Séez.  Annales  de  la  Religion^  numéro  du  15  novembre  1797. 
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L'hisloirc  de  ces  divisions  du  clergé  réfraclaire  se  trouve 
éparse  dans  les  nombreux  recueils  et  ouvrages  qui  ont 
trait  aux  affaires  religieuses  de  la  Révolution  française  (1). 
Nous  voudrions  recueillir  ici  les  principaux  traits  de  cette 
histoire  et  les  grouper  dans  un  tableau  d'ensemble.  L'oindre 
à  suivre  nous  est  imposé  par  le  sujet  même.  Les  diverses 
phases  du  conflit  entre  soumissionnaires  et  insoumis- 
sionnaires correspondent  exactement  aux  variations  de  la 
politique  religieuse  des  différents  partis  qui  dirigèrent 
tour  à  tour  la  Révolution.  Quand  le  parti  dominant  persé- 
cute les  prêtres  et  fait  la  guerre  à  Tidéc  religieuse,  les 
réfractaires  oublient  momentanément  leurs  divergences  ou 
cessent  de  les  montrer  au  grand  jour.  La  commune  souf- 
france les  réunit.  Si  la  persécution  s'arrête,  si  la  République 
offre  au  clergé  une  paix  honorable,  les  divisions  recom- 
mencent et  d'autant  plus  aiguës  que  les  conditions  de  la 
paix  sont  plus  tentantes.  Notre  récit  comprendra  donc  trois 
parties,  séparées  chacune  par  une  période  de  persécution  : 

1*»  De  la  Constitution  civile  à  la  Terreur  (1790-1793). 
—  Une  première  scission  se  produit  dans  les  rangs  du 
clergé  réfractaire  après  la  Révolution  du  10  août  1792, 
quand  la  Législative  prescrit  aux  prêtres  le  serment  de 
liberté  et  d'égalité.  Les  réfractaires  qui  prêtent  ce  serment 
sont  désavoués  par  la  grande  majorité  des  leurs  et  sont 
contraints  à  une  sorte  d'amende  honorable. 


(1)  Voici  les  principaux  :  Les  Annales  de  la  Religion  (organe  du  Clergé 
assermenté);  les  Annales  religieuses^  politiques  et  littéraires^  qui  deviennent 
ensuite  les  Annales  catholiques  (journal  des  soumissionnaires)  ;  Theiner, 
Documents  relatifs  aux  affaires  religieuses  de  France;  Correspondance  de 
Vabbé  Salamvn,  internonce  du  pape  en  France;  Mémoires^  du  môme; 
Mémoires  de  Consalvi;  abbé  Delarc,  ï Eglise  de  Paris  pendant  la  Révo- 
lution; abbé  Méric,  Histoire  de  M,  Emery;  Ludovic  Sciout,  Histoire  de  la 
Constitution  civile  du  Clergé;  Léon  Séché,  les  Origines  du  Concordai; 
Drochon,  la  petite  Eglise;  Aulard,  Etudes  et  Leçons  sur  la  Révolution 
française,  seconde  série;  Ch.-L.  Chassin,  les  Pacifications  de  l'Ouest; 
Boulay  de  I^  Meurthe.  Documents  sur  le  Concordat, 
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2"*  Du  9  thermidor  an  II  au  18  fructidor  an  V.  • —  La 
réaction  thermidorienne  rend  au  culte  les  églises  fermées 
pendant  la  Terreur,  ouvre  les  prisons,  permet  aux  prêtres 
le  libre  exercice  de  leur  ministère  moyennant  une  décla" 
ration  de  soumimon  aux  lois  de  la  République.  Très  nom- 
breux sont  alors  les  réfractaires  qui  se  soumettent,  pour 
disputer  aux  constitutionnels  Tusage  des  édifices  religieux 
et  ressaisir  Topinion  publique.  Les  soumissionnaires  cette 
fois  sont  une  forte  minorité  des  réfractaires.  Ils  sont  sou- 
tenus, pendant  les  premières  années  du  Directoire,  par 
un  parti  de  plus  en  plus  puissant  dans  les  Conseils.  Le 
pape  semble  un  moment  les  encourager.  Les  prélats 
émigrés  eux-mêmes  se  divisent,  les  uns  approuvant,  les 
autres  condamnant  la  soumission.  Un  schisme  est  à 
craindre.  Mais  la  persécution  contre  les  prêtres  de  toute 
opinion  reprend  avec  une  certaine  intensité  après  la  Révo- 
lution du  18  fructidor.  Pendant  la  réaction  anti-cléricale 
qui  suivit  (1)  comme  sous  la  Terreur,  les  réfractaires  atté- 
nuent leurs  querelles,  qui  pourtant  ne  cessent  pas  tout  à 
fait. 

^\Du  18  brumaire  au  Concordat  {1799-1803).  —  Bona- 
parte  rappelle  les  prêlres  déportés  ou  émigrés,  appuie  de 
plus  [en  plus  sur  Tidée  religieuse  son  pouvoir  naissant. 
Au  serment  de  haine  à  la  royauté  exigé  des  ministres  du 
culte  par  Tancien  Directoire,  il  substitue  une  simple  pro- 
messe de  fidélité  à  la  Constitution,  Plus  nombreux  encore 
cette  fois  qu'après  la  réaction  thermidorienne  sont  les 
réfractaires  qui  prêtent  la  promesse.  Les  mêmes  soumis- 
sionnaires —  devenus  maintenant  la  majorité  des  réfrac- 
taires —  applaudiront  de  toutes  leurs  forces  au  Concordat, 
dont  ils  ont  préparé  la  conclusion.  Mais  il  reste,  à  l'étranger 

(1)  La  <«  persécution  décadaire  »  des  écrivains  catholiques. 
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surtout,  un  petit  groupe  d'irréductibles,  qui  refusent  de 
se  soumettre  au  Concordat  et  ne  craignent  même  pas  de 
résister  au  pape.  Cette  queue  des  réfractaires,  c'est  la 
petite  Eglise. 

I 

DE   LA   CONSTITUTION    CIVILE    A   LA   TERREUR 

(1790-1793) 

Comme  s'il  prévoyait  les  divisions  qui  devaient  désoler 
plus  tard  l'Église  réfractaire,  Tévêque  de  Tréguier,  dès 
novembre  1790,  affirmait  dans  une  lettre  pastorale  la 
nécessité  de  l'union  :  c<  Dans  tous  les  temps,  mais  parti- 
culièrement dans  celui-ci,  il  est  nécessaire  que  nous  soyons 
unis  et  que  notre  conduite  soit  uniforme  (1).  »  Ce  vœu  ne 
fut  pas  exaucé.  En  vain  l'abbé  de  Salamon,  internonce  du 
pape,  dépense-t-il  les  trésors  de  son  activité  rusée  pour 
imprimer  au  clergé  fidèle  une  direction  identique.  Il  vou- 
drait que  les  réfractaires  obéissent  sans  discussion  et  sans 
délai  aux  ordres  belliqueux  de  la  cour  de  Rome,  qui 
n'avait  pas  encore  appris  à  compter  avec  la  Révolution, 
qu'ils  rompissent  sans  ménagement  et  sans  retour  avec  les 
auteurs  de  la  Constitution  civile.  La  majorité  du  clergé 
réfractaire  hésite  longtemps  à  rendre  le  schisme  irrépa- 
rable. Les  évêques  députés  à  la  Constituante  forment  à 
Paris,  après  le  vote  de  la  Constitution  civile,  un  comité 
de  direction,  de  correspondance  et  d'union  (2),  souvent 
indocile  aux  avis  de  l'inlernonce.  La  plupart  des  prélats 
qui  le  composent  restent  fidèles  aux  idées  gallicanes.  «  Ils 

(1)  Ancien  Moniteur,  réimpression,  VI,  482. 

(2)  Ce  Comité  était  composé  de  MM.  de  Boisgelin,  Dulau,  de  Talleyrand- 
Périgord,  de  Béthisy,  de  Méziéres,  de  Bonal,  de  Lastic.  Correspondance  de 
l'abbé  Salamon,  introd.,  xxzi. 

T.  xxxiz,  1900.  4 


50  A.   MATUIEZ 

n'ont  pas  toujours  une  parfaite  confiance  dans  ce  qui  vient 
de  Rome  et  ils  commencent  toujours  par  l'examiner  scru- 
puleusement dans  leurs  petits  conciliabules  (1).  Certains 
d'entre  eux,  si  on  en  croit  le  dépit  de  l'internoncei  notam- 
ment l'archevêque  d'Aix,  Boisgelin,  et  Tévêque  de  Langres, 
La  Luzerne,  auraient  même  été  entachés  de  philosophisme. 
«  Il  se  glisse  beaucoup  de  philosophie  dans  tous  les  Etats 
et  il  y  en  a  malheureusement  beaucoup  trop  dans  quelques 
évèques  qui  sont  ici  les  meneurs  du  très  petit  nombre  qui 
se  trouvent  à  Paris  (2),  etc.  »  Ces  réfractaires  gallicans  du 
comité  de  direction  s'efforcent  de  trouver  un  terrain  d'en- 
tente avec  les  jureurs  et  l'assemblée.  Ils  croient  que 
l'Eglise  doit  vivre  en  bonne  intelligence  avec  la  puissance 
civile  (3)  ou  du  moins  ne  pas  la  braver  en  face.  Ils  n'hési- 
tent pas  à  désavouer  l'abbé  ultramontain  Bonnaud,  auteur 
d'une  Réclamation  pour  F  Église  gallicane  contre  Vinvasion 
des  biens  ecclésiastiques  et  l'abolition  de  la  dîme.  Leur 
comité  interdit  même  la  vente  du  pamphlet;  puis,  pour 
plus  de  sûreté,  en  achète  toute  l'édition.  Ils  ne  veulent 
pas,  en  effet,  «  qu'on  soulève  Topinion  contre  le  clergé  ». 
Ils  ont  peur  «  de  donner  une  grande  défaveur  aux  assi- 
gnats »  et  le  pamphlet  de  Bonnaud  est  de  nature  à  détourner 
«  d'acheter  les  biens  ecclésiastiques  (4)  ».  —  «  Est-ce  bien 
là,  s'écrie  douloureusement  Salamon,  le  langage  que  doi- 
vent tenir  les  évèques?  »  C'est  à  peine  si  les  brefs  du  pape 
trouvaient  grâce  à  leurs  yeux.  Ils  en  retardaient  la  publi- 
cation, modifiaient  la  traduction  de  certains  passages. 
Longtemps  ils  s'opposèrent  à  une  condamnation  formelle 


(1)  Correspondance  de  Salamon^  105,  lettre  à  Zélada,  du  24  octobre  1791. 

(2)  Salamon,  106,  voir  aussi  110. 

(3)  La  puissance  civile,  «  ce  talisman,  dit  Salamon,  qui  depuis  cinquante 
ans  a  causé  tant  de  prestiges  et  de  maux  à  la  religion  en  France  ».  Cor- 
respondance, ^  introd.,  XXXII. 

(4)  Salamon, ^Correspondance,  456,  489. 
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el  irrévocable  des  intrus.  Ils  auraient  voulu  que  le  pape 
attendit  avant  de  lancer  contre  eux  Texcommunication; 
encore  exigërenl-ils  qu'elle  fût  «  fulminée  dans  les  formes 
établies  pour  ces  sortes  de  procédures  par  le  droit  cano- 
nique du  royaume  (1)  )>.  Auparavant,  quand  il  avait  été 
question  de  fixer  aux  prêtres  un  délai  pour  jurer  la  Cons- 
titution civile,  Tévèque  de  Glermont,  se  faisant  le  porte- 
paroles  de  nombre  de  ses  confrères,  demandait  à  la  tribune 
de  la  Constituante  la  réunion  d'un  concile  national  pour 
trancher  en  dernier  ressort  toutes  les  difficultés  (2).  Le 
même  évêque  de  Clermont,  dont  Démeuniers  louait  «  les 
vertus  patriotiques  et  religieuses  (3),  proposait,  le  2  jan- 
vier 4791,  une  formule  de  serment  transactionnelle,  à 
laquelle  beaucoup  de  réfractaires  adhéraient.  En  vain 
Grégoire  et  Gobel  essayèrent-ils  d'interposer  leur  média- 
tion^ d^incliner  la  gauche  et  la  droite  à  des  concessions 
mutuelles  (4).  Les  Constituants,  excités  par  Mirabeau,  re- 
poussèrent la  formule  de  Tévèque  de  Clermont,  comme  ils 
avaient  repoussé  un  mois  plus  tôt  la  réunion  d'un  Concile 
national,  et  le  schisme  des  gallicans  jureurs  et  des  galli- 
cans réfractaires  fut  consommé. 

Ces  réfractaires  modérés,  désolés  d'une  rupture  qu'ils 
avaient  essayé  d'éviter,  peu  souples  aux  ordres  de  Rome, 
nous  les  retrouverons  dans  la  suite  disposés  pour  la  plu- 

•  1)  w.,  82. 

(2)  Voir  le  discours  qu'il  prononça  à  la  séance  du  vendredi  soir  26  no- 
Tembre  1790,  Ancien  Moniteur^  réimpression,  VI,  486. 

(3)  Ancien  Moniteur^  réimpression,  VU,  31. 

(4)  Séance  du  4  janvier  1791  :  «  11  est  certain,  dit  Grégoire,  que  TAssemblée 
n*a  pas  entendu  toucher  à  ce  qui  est  purement  spirituel.  11  est  certain 
que  tout  ce  qui  est  purement  spirituel  est  hors  de  sa  compétence... 
L'Assemblée  ne  juge  pas  les  consciences,  elle  n'exige  même  pas  un  assen- 
liment  inlériew*,,,  attaché  par  une  union  fraternelle,  par  un  respect  invio- 
lable i  mes  respectables  confrères  les  curés,  à  nos  vénérables  supérieurs 
les  éTéques,  je  désire  qu'ils  acceptent  cette  explication,  et  si  je  connaissais 
une  manière  plus  fraternelle,  plus  respectueuse  de  les  y  inviter,  je  m*en 
servirais...  »  Ancien  Moniteur ,  réimpression,  Vil,  38. 
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part  &  de  nouvelles  concessions,  n'hésitant  pas  à  prêter  les 
nouveaux  serments  exigés  des  prêtres,  toutes  les  fois  qu'ils 
croiront  pouvoir  le  faire  en  conscience. 

Le  16  novembre  1791  et  jours  suivants,  la  Législative, 
émue  des  troubles  provoqués  par  les  réfractaires,  décréta, 
sur  le  rapport  de  François  de  Neufchàleau,  et  après  une 
longue  discussion,  que  désormais  seuls  continueraient  à 
recevoir  leur  pension  les  prêtres  qui  prêteraient  Wserment 
civique^  et  que  ceux-là  seuls  aussi  pourraient  exercer 
publiquement  leur  culte  dans  les  églises.  Le  clergé  réfrac- 
taire,  s*il  persistait  dans  son  opposition,  était  ainsi  menacé 
d'être  réduit  à  la  misère  et  chassé  des  édifices  publics. 
D'autres  dispositions  le  rendaient  responsable  des  désor- 
dres qui  pourraient  s'élever  sous  prétexte  de  religion  et 
édictaient  des  pénalités  rigoureuses.  Le  serment  civique 
déjà  prescrit  par  la  Constitution  à  tous  les  fonctionnaires 
et  à  tous  les  citoyens  actifs  ne  différait  pas  sensiblement 
du  serment  imposé  précédemment  aux  prêtres  par  la  Cons- 
titution civile  (1).  Les  termes  de  l'un  et  de  l'autre  sont 
presque  identiques.  Il  se  trouva  néanmoins  des  réfractaires 
qui  se  montrèrent  favorables  au  nouveau  serment.  L'abbé 
Royou  lui-même,  directeur  de  YAmi  du  roi,  dans  son 
numéro  du  19  novembre  1791,  au  grand  scandale  de  Tin- 
ternonce,  faisait  entendre  qu'on  pourrait  le  prêter.  «  L'opi- 
nion de  l'abbé  Royou,  qui  est  un  oracle  pour  le  second 
ordre,  fut  un  coup  de  foudre  pour  les  gens  de  bien  (2).  » 
Néanmoins,  la  défection  que  Salamon  redoutait  ne  se  pro- 

(1)  Serment  de  la  Constitution  civile  du  clergé  :  «  Je  jure  de  veiller  avec 
soin  sur  les  fidèles  du  diocèse  (ou  de  la  cure)  qui  m'est  confié,  d'être  fidèle 
à  la  nation^  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la 
Constitution  décrétée  par  C Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi.  >» 
Serment  civique  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  et  de 
maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  Constitution  du  royaume  décrétée  par 
V Assemblée  nationale  constituante  aux  années  1789,  1790  et  1791.  »  (Cons- 
titution de  1791,  titre  II,  art.  v). 

(2)  Salamon,  Correspondance,  lettre  du  21  novembre  1791. 
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daîsit  pas.  Le  comité  des  évèques  décida  à  ruaanimité 
qa'on  ne  pourrait  prêter  le  serment  civique.  La  Sorbonne 
s^assembla  secrètement  et  prit  la  même  décision.  Louis  XYI, 
enfin,  sur  les  instances  de  l'internonce,  refusa  sa  sanction 
au  décret  (i).  L'altitude  de  Royou,  qui  n'était  pas  suspect 
de  tendresse  pour  la  Révolution,  n'en  mérite  pas  moins 
d'être  notée.  Son  opinion  est  déjà  symptomatique.  Elle 
annonce  les  divisions  graves  qui  vont  éclater  parmi  les 
réfractaires,  lors  du  serment  de  liberté  et  cT égalité. 

L'un  des  objets  avoués  de  la  Révolution  du  10  août  avait 
été  d'obtenir  du  roi  la  sanction  du  décret  contre  les  prêtres 
réfractaires.  Quand  Louis  XYI  fut  prisonnier  au  Temple, 
l'Assemblée  victorieuse  s'empressa  de  renouveler  son  pré- 
cédent décret,  frappé  d'opposition.  A  la  séance  du  13  août, 
après  avoir  supprimé  le  costume  ecclésiastique  sur  le  rap- 
port de  Vincent  (2),  la  Législative  adopta  une  proposition 
de  Cambon  refusant  tout  traitement  et  toute  pension  aux 
ecclésiastiques  qui  ne  prêteraient  pas  le  serment  de  liberté 
et  d'égalité  ainsi  conçu  :  «  Au  nom  de  la  nation,  je  jure  de 
maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de 
mourir  à  mon  poste  (3).  » 

Les  réfractaires  restés  en  France  furent  pris  à  l'impro- 
viste.  De  leur  décision  pouvait  dépendre  la  ruine  de  ce  qui 
subsistait  encore  de  TÉglise  romaine.  Ils  n'avaient  plus  la 
ressource,  comme  Tannée  d'avant,  d'opposer  au  décret  la 
sanction  royale,  qui  venait  d'être  supprimée.  Le  comité  de 
direction  des  évêques  s'était  dispersé.  Ses  membres  avaient 
à  leur  tour  passé  la  frontière,  et  c'est  à  peine  s'il  restait  une 
vingtaine  de  prélats  dans  le  royaume.  On  pouvait,  il  est 
vrai,  s'adresser  au  représentant  du  pape,  mais  Salamon 

(i)  Voir  dans  ï Ancien  Moniteur^  réimp.,  XI,  201,  une  lettre  du  ministre 
de  la  justice  à  ce  sujet  en  date  du  10  janvier  1792. 

(2)  Ancien  Moniteur,  réimp.,  Xlll,  404. 

(3)  Duvergier,  Recueil  des  lois,  IV,  345. 
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était  arrêté  dans  la  nuit  du  27  au  28  août  el  n'avait  pas  eu 
le  temps  de  donner  une  réponse  aux  prêtres  qui  l'avaient 
consulté  (i).  Ecrire  au  pape  lui-même  et  attendre  son  juge- 
ment? Mais  ce  serait  «  raisonner  comme  des  hommes  qui 
viendraient  du  Monomotapa,  il  aurait  fallu  au  moms  deux 
mois  pour  avoir  une  réponse  de  Rome  et  le  glaive  était 
levé  sur  la  tête  des  ecclésiastiques...  (2)  ».  Les  réfractaires 
furent  réduits  à  ne  prendre  conseil  que  d*eux-mêmes.  L'un 
d*eux,  qui  était  une  autorité,  Tabbé  Emery,  supérieur 
général  de  la  Compagnie  du  Sainl-Sulpice  et  membre  du 
conseil  archiépiscopal  de  l'archevêque  de  Paris  émigré,  se 
prononça  nettement  pour  la  soumission. 

C'était  un  homme  prudent  et  modéré,  à  l'esprit  très 
subtil,  qui  savait  allier  à  la  perfection  les  élans  d'un  doux 
mysticisme  (3)  à  un  souci  très  vif  des  réalités.  «  L'ange  de 
l'Église  de  France  »,  comme  on  l'appelait.  Son  respect  pro- 
fond pour  le  pape  ne  l'empêchait  pas  d'être  très  attaché 
aux  décisions  des  conciles  et  aux  usages  de  l'Église  galli- 
cane (4). 

Consulté  ainsi  que  ses  collègues  du  conseil  archiépis- 
copal, Emery  fut  d'avis  que  «  condamner  le  serment  dans 
ces  circonstances,  c'était  ruiner  la  religion  en  France  en 
obligeant  tous  les  bons  prêtres  à  s'expatrier  et  à  laisser 
les  fidèles  entièrement  privés  de  secours  spirituels  qu'ils 
ne    pourraient   plus    se    procurer    qu'en    participant    au 


(1)  Correspondance  de  Salamon,  introd.,  XXXVlï. 

(2;  Lettre  de  l'abbé  Emery  à  Tabbé  Giraud,  du  21  avril  1793;  cité  dans 
Delarc,  VEglise  de  Paris  pendant  la  Révolution^  II,  350. 

(3)  Il  honorait  Notre-Dame  de  Lorette  d'un  culte  particulier. 

(4)  Emery  fut  de  ceux  qui  s'opposèrent  avec  le  plus  de  ténacité  à  la 
nomination  de  vicaires  apostoliques  par  le  Saint-Siège  dans  les  diocèses 
vacants.  Il  soutenait  que  le  chapitre,  fût-il  réduit  à  un  seul  chanoine,  avait 
seul  le  droit,  conformément  au  concile  de  Trente,  de  nommer  un  vicaire 
capitulaire  pendant  Tintérim.  Voir  sur  cette  question  :  Léon  Séché,  les 
Origines  du  Concordat^  11,  50,  eo  note  ;  les  Annales  catholiques^  de  Sicard, 
II,  461. 
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schisme  (i)  ».  Il  fallait  invoquer  des  arguments  lliéolo- 
^ques  pour  justifier  cette  décision. 

Emery  en  trouva.  II  démontra  que  le  serment  de  main- 
tenir la  liberté  et  Tégalîté  pouvait  fort  bien  se  concilier 
avec  le  désir  de  rétablir  la  royauté.  Il  n'était  besoin  pour 
faire  cette  preuve  que  de  quelques  distinguo  :  «  La  liberté 
dont  on  promet  le  maintien  n'est  précisément  que  l'exclu- 
sion du  despotisme,  c'est-à-dire  d'un  gouvernement  juste- 
ment réprouvé,  et  sous  lequel  nous  n'avons  jamais  vécu, 
car  si  Ton  excepte  quelques  lettres  de  cachet,  qui  n^élaient 
encore  bien  souvent  que  des  actes  de  bienfaisance  sollicités 
par  les  familles,  il  n'y  avait  rien  d'arbitraire  dans  notre 
gouvernement  et  nous  vivions  sous  l'empire  des  lois... 
Végalité  telle  que  nous  l'entendons  peut  être  aussi  très 
innocemment  promise,  car:  1**  le  clergé  et  la  noblesse  ont 
fait  dans  les  Etats  généraux  l'abandon  de  tous  leurs  privi- 
lèges pécuniaires  et  ont  consenti  à  payer  les  impôts  comme 
les  autres  sujets;  2''  toutes  nos  lois  criminelles  ne  faisaient 
aucune  distinction  fondée  sur  la  diversité  des  rangs  entre 
les  coupables,  etc..  »  Et  Emery  concluait  triomphalement 
de  ces  belles  considérations  :  «  Le  serment  de  maintenir  la 
liberté  et  l'égalité  ainsi  entendu  n'a  donc  rien  d'illicite;  il 
pourrait  être  fait  sous  le  gouvernement  monarchique  le 
plus  absolu;  il  n'entraîne  donc  pas  nécessairement  un 
acquiescement  à  la  nouvelle  Constitution  et  à  l'état  actuel 
des  choses  (2).  »  Il  y  avait  bien  une  petite  difficulté.  Cette 
interprétation  du  serment  était-elle  celle  de  l'Assemblée? 
La  liberté  et  l'égalité,  dont  la  Législative  ordonnait  de  jurer 
le  maintien,  au  péril  de  la  mort,  élait-ce  seulement  la 
liberté  et  l'égalité  telles  que  l'entendait  le  bon  abbé? 

Emery  éprouva  sans  doute  un  léger  doute.  Afin  de  mettre 

(1)  Abbé  Delarc,  VEglise  de  Paris  pendant  la  Révolution,  II,  332-333. 

(2)  Cité  par  l'abbé  Méric,  Histoire  de  M,  Emery.  i^*  édition,  I,  273-274. 
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sa  conscience  en  repos,  il  alla  consulter  Gensonné^  Tun 
des  promoteurs  du  décret  contre  les  prêtres  réfractaires.  Il 
en  reçut  une  réponse  tout  à  fait  rassurante,  si  du  moins  on 
prend  à  la  lettre  ceci,  qu'il  écrit  à  Maury  :  «  Je  lui  (à  Gen- 
sonné)  ai  fait  lecture  du  développement  dont  je  vous  envoie 
copie  (1),  il  m'a  interrompu  après  le  premier  article,  et  m'a 
dit  qu'il  n'y  avait  pas  le  moindre  doute,  et  après  l'explica- 
tion de  la  liberté  et  de  l'égalité,  il  m'a  dit  que  j'avais  donné 
très  exactement  le  vrai  sens  du  serment.,.  (2).  » 

Quel  que  fût  pourtant  le  poids  de  ses  arguments  théolo- 
giques, et  malgré  l'approbation  du  girondin  Gensonné,  il 
est  permis  de  penser  qu'Emery  se  décida  pour  des  raisons 
d'une  autre  nature.  Il  a  pris  soin  d'ailleurs  de  nous  en 
avertir  lui-même  dans  cette  leltre  à  l'abbé  Giraud  (3)  du 
21  avril  1793  :  «  Persuadé  qu'on  pouvait  faire  le  serment, 
je  ne  le  fis  cependant  que  pour  ne  pas  me  séparer  des  direc- 
teurs [des  séminaires  sulpiciens]  qui  avaient  des  raisons  de 
ne  pas  tarder  davantage,  et  pour  ne  point  me  mettre  dans 
la  nécessité  d'abandonner  le  séminaire  [Saint-Sulpice]  où 
la  Providence  m'avait  conservé  jusqu*à  présent  et  où  j'es- 
pérais pouvoir  encore  être  utile  aux  membres  dispersés  de 
la  Compagnie  (4).  » 

La  prudence  de  l'avis  d'Emery  fut  appréciée  par  un 
assez  grand  nombre  de  réfractaires  restés  en  France. 
L'abbé  Béchet,  son  collègue  au  conseil  archiépiscopal  de 
Paris,  composa  en  faveur  du  serment  un  mémoire  théolo- 
gique court  et  précis  (5).  «  Plusieurs  congrégations  célè- 
bres presque  en  entier,  la  congrégation  de  la  Doctrine 
chrétienne,  celles  de  Saint-Lazare,  de  l'Oratoire,  de  Saint- 

(1)  C*est  le  passage  que  nous  avons  cité  plus  haut. 

(2)  Histoire  de  M.  Emery,  I,  277. 

(3)  Prêtre  sulpicieo  réfugié  à  Rome. 

(4)  Cité  par  Deiarc,  11,  350. 

(5)  Delarc,  II,  270. 
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Solpice,  la  maison  de  Sorbonne,  celle  de  Navarre»  les 
évèques  reslés  en  France,  les  curés  fidèles  de  Paris,  les 
vicaires  généraux  et  presque  tous  les  autres  ecclésiastiques 
de  cette  grande  commune...  »  (1)  prêtèrent  avec  Emery  le 
serment  de  liberté  et  d'égalité. 

La  conduite  des  soumissionnaires  souleva  aussitôt  une 
violente  tempèle.  Le  clergé  émigré  fut  presque  unanime  à 
blâmer  le  serment.  Une  grande  partie  des  réfractaires  rési- 
dant dans  le  royaume  fit  de  môme.  Certains  allèrent  jusqu'à 
traiter  de  scbismatiques  ceux  qui  l'avaient  prêté.  Le  pape, 
enfin,  fit  entendre  qu'il  les  désapprouvait. 

L'abbé  Maury,  qui  était  alors  à  Rome  le  fondé  de  pou* 
voirs  des  princes,  se  distingua  entre  tous  par  la  vigueur  de 
ses  critiques.  Il  fut  «  Tàme  du  parti  de  la  résistance  au 
serment  (2)  ».  Ses  raisons  étaient  toutes  politiques.  Il  crai- 
gnait que  la  réconciliation  des  réfractaires  avec  la  Révolu- 
tion n'enlevât  ses  meilleurs  soldats  à  la  cause  de  la  légiti- 
mité :  (c  Les  intrigants  de  la  politique  préféraient  priver  la 
France  de  religion  afin  de  la  maintenir  dans  le  méconten- 
tement et  d'en  tirer  leur  profit  (3).  »  Naturellement,  Maury 
se  garda  de  dire  la  vraie  raison  de  son  attitude.  Comme 
Emery,  il  chercha  des  arguments  dans  l'arsenal  de  la  théo- 
logie. Le  second  serment  n  lui  parait  plus  perfide  et  plus 
impie  que  le  premier.  Le  premier  n'était  qu'hérétique,  au 
lieu  que  celui-ci  consacre  la  rébellion,  délie  les  serments 
les  plus  sacrés,  anéantit  toute  hiérarchie  spirituelle  et 
sociale,  autorise  les  principes  et  les  actions  les  plus  cou- 
pables. 

a  Quant  â  sa  perfidie,  elle  n'est  que  trop  bien  prouvée, 
puisque  cette  formule  a  séduit  tant  de  gens  de  bien  et  tant 


(1)  Annales  religieuses^  polil.  et  liltér.^  de  Sicard,  I,  479. 

(2)  Abbé  Méric,  Hist.  de  M.  Emery,  l,  282. 

(3)  Delarc,  III,  309. 
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de  bons  esprits  (1).  »  Il  idcntifiail  la  cause  rie  la  religion 
avec  celle  de  la  royauté,  montrait  TEurope  entière  coalisée 
pour  renverser  les  usurpateurs  d'aventure  qui  gouver- 
naient la  France.  Ces  factieux  sans  autorité,  sans  titre  légi- 
time, n'avaient  aucune  mission  pour  exiger  un  serment 
quelconque  et  surtout  contraire  aux  droits  du  roi.  Les 
prêtres  fidèles  devaient  donc  attendre,  ne  pas  s'engager. 

Une  polémique  s'éleva  entre  soumissionnaires  et  insou- 
missionnaires. Les  insinuations  n'y  furent  pas  épargnées. 
Qu'on  en  juge  :  «  Je  crois,  écrivait  Maury  à  Emery  lui- 
même  le  13  mars  1793,  s'il  m'est  permis  de  dire  tout  ce  que 
je  pense  sur  la  défection  des  nouveaux  assermentés^  je 
crois  qu'en  se  rassurant  sur  la  pureté  de  ses  intentions,  on 
cherche  des  prétextes  de  relâchement,  sans  s'avouer  à  soi- 
même  les  véritables  motifs  de  sa  faiblesse.  On  se  flatte, 
peut-être  avec  raison,  de  faire  du  bien  en  France;  on  est 
secrètement  attaché  à  sa  fortune,  à  ses  amis,  à  l'espoir  de 
conserver  son  état,  au  séjour  de  Paris  et  de  son  pays.  On 
est  las  de  combattre,  on  désespère  d'un  plus  heureux 
avenir.  On  est  accablé  de  chagrin  et  de  découragement.  On 
n'examine  pas  si  on  ne  se  sacrifie  pas  soi-même  par  tous 
ces  sophismes  qui  semblent  tendre  à  la  plus  grande  gloire 
de  Dieu,  etc..  (2).  » 

Pour  clore  le  débat,  Maury  invoqua  l'autorité  du  Saint- 
Siège.  Dans  une  lettre  adressée  aux  évêques  français  réfu- 
giés à  Fribourg  (Suisse),  il  affirma  que  Pie  YI  avait  été  très 
douloureusement  ému  en  apprenant  la  conduite  des  sou- 
missionnaires :  «  Les  seconds  jureiir s  sont  regardés  à  Rome 
comme  des  pécheurs  publics  (3).  »  Le  pape,  disait-il  encore 
en  mars  1793,  préparait  un  bref  pour  condamner  le  serment 

(1)  Lettre  publique  de  Maury  à  Bégougne,  prêtre  de  Saint-Sulpice,  réfu- 
gié dans  le  Valais.  Hist.  de  M.  Emery,  I,  272. 

(2)  Delarc,  II,  345. 

{3}  Cité  par  Delarc,  II,  347. 
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de  liberté  et  d'égalité.  La  condamnation  allait  paraître. 
Il  était  chargé,  lui,  Maury,  avec  Tévèque  de  Yence,  d'amas- 
ser «  les  matériaux  propres  à  la  confection  de  ce  bref  qu'ils 
présenteraient  sous  peu  à  Pie  VI  (1)  ». 

Maury  avait-il  exagéré  pour  les  besoins  de  la  cause  ou 
le  pape  cbangea-t-il  d*avis,  toujours  est-il  que  le  bref  en 
question  ne  parut  jamais.  Il  n'est  pas  douteux  cependant 
que  si  le  pape  n'a  pas  condamné  le  serment  d'une  façon 
positive,  il  ait  désapprouvé  ceux  qui  l'avaient  souscrit. 
Dans  une  réponse  à  une  consultation  sur  l'obligation  de 
rétracter  le  serment  de  liberté  et  d'égalité  (2),  Rome  déclara 
que  «  ceux  qui  l'avaient  prêté  devaient  aviser  à  leur  cons- 
cience, parce  que  dans  le  doute  on  ne  doit  pas  jurer,  mais 
que  le  Saint-Siège  n'ayant  point  prononcé  sur  lui-même, 
aucune  loi  ne  les  obligeait  à  se  rétracter  (3)  ». 

Les  soumissionnaires  ainsi  blâmés  ne  s'entêtèrent  pas 
dans  la  résistance.  Dès  avril  1793,  Emery  déclara  qu'il  était 
prêt  à  reconnaître  son  erreur  :  «  J'ai  fait  dire  à  Sa  Sainteté 
que  la  distinction  du  pape  qui  parle  ex  cathedra  et  du  pape 
qui  parle  comme  personne  particulière  n'était  par  rapport 
à  moi  d'aucun  usage  et  que  je  ne  soutiendrais  jamais  une 
opinion  que  je  saurais  n'être  pas  la  sienne,  et  que  dans  les 
cas  présent  je  pourrais  dire  :  causa  fini  ta  est.  Effective- 
ment, je  ne  prendrai  plus  la  défense  du  serment,  et  j'ai 
toujours  décidé  que  dans  les  lieux  où  il  causait  du  scandale, 
c'est-à-dire  où  le  public  croirait  qu'il  entraîne  quelque 
chose  de  contraire  aux  bons  principes,  il  ne  devait  pas  être 
émis  même  par  ceux  qui,  en  particulier,  le  croiraientlicite. 
Puisque  la  plupart  des  évêques  et  N.  S.  Père  répugnent  au 

1)  Ibid. 

(2)  «  Quid  agendum  cum  secundî  xqualîtalis  ac  liber  laits  juramenli  labe 
polluliSj  si  pasnileniiam  pelant  nec  tuto  prxslilum  juramentum  publiée 
Tttractandi  spes  ulla  e/fulgeal?  >» 

^3)  Delarc,  II,  348. 
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serment,  si  aujourd'hui  il  fallait  le  faire,  je  ne  le  ferais 
point...  (1).  »  Celte  docilité  du  chef  des  «  seconds  jureurs  » 
fut  peut-être  pour  quelque  chose  dans  la  mansuétude  du 
pape  à  leur  égard.  Un  mois  environ  après  la  lettre  précé- 
dente^ le  cardinal  Zélada  rassurait  Emery  en  ces  termes  : 
«  Le  pape  n'a  rien  prononcé  sur  le  serment  en  ques- 
tion, etc.  (2).  » 

Mais  les  réfractaires  intransigeants  n'usèrent  pas  de  la 
même  bienveillance  que  le  pape. 

Le  vicaire  général  du  diocèse  de  Toulouse  fondé  de  pou- 
voirs de  Tévêque  émigré,  le  directeur  du  séminaire  d'Avi- 
gnon, l'abbé  Roux,  continuèrent  les  attaques  contre  les 
lapsi  (3).  Les  souffrances  que  ceux-ci  endurèrent  pendant 
la  Terreur  ne  suffirent  pas  à  obtenir  leur  pardon  auprès 
des  rigoristes.  Deux  ans  dé|à  s'étaient  écoulés  depuis  le 
serment  de  liberté  et  d'égalité  qu'Ëmery  et  ses  partisans 
étaient  encore  montrés  au  doigt.  Beaucoup  persistaient  à 
les  traiter  comme  des  schismatiques,  se  séparaient  de  com- 
munion avec  eux,  mettaient  leurs  églises  en  interdit,  pré- 
tendaient les  obliger  à  une  rétractation  publique. 

En  1796  encore,  Sîcard,  dans  ses  Annales  religietises^  se 
voyait  contraint  de  justifier  le  serment  de  liberté  et  d'éga- 
lité (4).  Il  est  vrai  que,  si  ces  souvenirs  étaient  alors  rap- 
pelés, c'est  qu'un  nouveau  sujet  de  division,  beaucoup  plus 
grave  que  le  précédent,  avait  surgi  parmi  les  réfracCaires. 

(1)  Delarc,  II,  349. 

(2)  Hisi.  de  M.  Emery,  I,  283.  Delarc,  qui  cite  la  même  lettre  de  Zélada, 
croit,  je  ne  sais  sur  quelle  autorité,  qu*elle  était  adressée  à  Salamon  et 
non  à  Emery.  Delarc,  II,  347. 

(3)  «  Prêter  le  serment  èi  la  liberté,  écrivait  le  vicaire  général  de  Tou- 
louse, c'est  propager  la  liberté  immorale  qui  n*a  pour  principe  qu*une 
indépendance  licencieuse  et  orgueilleuse  qui  ne  tend  qu*à  affranchir  de 
tout  joug  les  fonctions  de  Thomme...  »  Annales  religieuses,  I,  467. 

(4)  Annales  religieuses,  I,  466  et  suiv. 
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II 

DU   9   THERMIDOR   AU    18   FRUCTIDOR 

(1794-1797) 

La  chute  de  Robespierre  fut  saluée  dans  toute  la  France 
comme  la  fin  de  la  persécution  religieuse  et  dans  plus  d'une 
région  les  églises  se  rouvrirent  d'elles-mêmes.  Les  thermi- 
doriens, en  dépit  de  leurs  convictions  antichrétiennes, 
durent  céder  à  la  pression  de  l'opinion  publique  et  inau- 
gurer une  politique  de]  tolérance  à  l'égard  des  différents 
clergés.  Ils  s'imaginaient  d'ailleurs  faire  tourner  cette 
tolérance  même  au  profit  de  la  philosophie  et  de  l'État 
luque.  L'expérience  leur  avait  appris  que  «  Taltrait  des 
pratiques  religieuses  pour  les  âmes  faibles  s'accroît  par  les 
soins  qu'on  peut  mettre  à  les  interdire  »,  que  «  le  prêtre  qui 
s'expose  à  des  périls  pour  exercer  son  ministère  recueille 
le  prix  de  son  courage.  Il  paraît  aux  yeux  de  la  crédulité 
qui  le  chérit  un  être  préservé  par  Dieu  même  (1)  ».  Où  la 
violence  avait  échoué,  la  liberté  et  l'instruction  seraient 
peut-être  plus  efficaces.  En  attendant  l'heureux  jour  où  par 
«  l'instruction  seront  guéries  toutes  les  maladies  de  l'esprit 
humain,  seront  anéantis  lous  les  sectes,  tous  les  préjugés  », 
une  égale  liberté  accordée  aux  différents  clergés  ôlera  au 
fanatisme  tout  prétexte  de  guerre  civile.  Les  prêtres  des 
diverses  confessions,  que  l'État  protégera  également,  laissés 
à  eux-mêmes,  donneront  au  public  le  spectacle  de  leurs 
honteuses  querelles,  et  en  discréditant  la  religion,  conso- 
lideront d'autant  la  République. 

Le  décret  du  deuxième  jour  sans-culoltide  an  II  (18  sept, 
1794),  rendu  sur  le  rapport  de  Cambon,  anéantit  la  Consti 

(1)  Boissy  d*AngIas.  Rapport  du  3  ventôse  an  III.  Ane.  Mon.^  XXV,  523 
cl  suiv. 
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tulion  civile,  plaça  sur  le  même  pied  réfraclaires  cl  jureurs 
et  proclama  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  :  «  La  Ré- 
publique française  ne  paie  plus  les  salaires  d'aucun  culte.  » 
Le  3  ventôse  an  III  (21  février  1795),  un  nouveau  décret 
préparé  par  Boissy  d'Anglas,  réglementa  la  police  des 
assemblées  religieuses.  Le  11  prairial  enfin  (30  mai  1795), 
Lanjuinais  fit  restituer  aux  fidèles  les  édifices  publics  non 
aliénés.  Les  ministres  des  cultes  divers  pourraient  librement 
en  faire  usage,  à  la  seule  condition  de  se  faire  donner  acte 
devant  les  municipalités  «  de  leur  soumission  aux  lois  de  la 
République  ».  Afin  de  dissiper  toutes  équivoques  sur  le 
sens  de  ces  mesures  de  tolérance,  la  Convention  chargeait 
son  Comité  de  législation  de  rédiger  le  29  prairial  (17  juin) 
une  circulaire  aux  corps  constitués  pour  rapplication  de 
son  dernier  décret:  ((  Observez  bien  que  celte  soumission  du 
déclarant  ne  se  reporte  nullement  au  passé;  ainsi,  il  ne  doit 
être  question  d'aucune  recherche  ni  examen  sur  la  conduite 
ou  les  opinions  politiques  du  déclarant.  La  loi  n'exige  de 
lui  à  cet  égard  qu'une  seule  chose,  c'est  qu'il  demande  acte 
de  sa  soumission  aux  lois  de  la  République...  Il  serait 
inutile  de  vous  faire  observer  que  la  Constitution  civile  du 
clergé  n'est  plus  une  loi  de  la  République,  s'il  ne  s'était 
élevé  à  cet  égard  des  prétentions  qui  ne  peuvent  désormais 
être  autorisées.  Au  surplus,  dans  les  cas  qui  pourraient  pré- 
senter des  difficultés  nouvelles,  rappelez-vous  toujours  ce 
principe  :  que  la  loi  entend  assurer  et  faciliter  de  plus  en 
plus  le  libre  exercice  des  cultes  (!).••  »  L'obligation  des 
anciens  serments  était  donc  abolie  et  il  semblait  que  la 
Convention  voulût  efifacer  jusqu'au  souvenir  du  passé.  Au 
.même  moment,  Iloche  pacifiait  la  Vendée  et  Barthélémy 
traitait  à  Bàle  avec  la  catholique  Espagne. 

(l)  Publié  par  Méric,  Hist,  de  M.  Emenj,  I,  435. 
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Les  prêtres  conslitutionnels,  trop  heureux  de  sortir  des 
cachots  de  la  Terreur,  avaient  applaudi  presque  sans 
réserve  aux  décrets  du  deuxième  jour  sans-culottide,  des 
3  venldse  et  du  11  prairial,  qui  cependant  les  dépouillaient 
de  tout  traitement  et  de  tout  caractère  officiel. 

A  la  voix  de  Grégoire,  ils  réorganisaient  leur  Église,  se 
groupaient  autour  des  «  évèques  réunis  »  à  Paris,  fondaient 
an  journal,  les  Annales  de  la  Religion,  qui  fut  comme  leur 
centre  de  ralliement. 

Les  prêtres  réfractaires  pouvaient-ils  se  renfermer  dans 
une  opposition  farouche  et  maladroite,  se  désintéresser  des 
lois  nouvelles,  ne  pas  essayer  de  profiter  des  avantages 
inespérés  qu'elles  leurs  concédaient?  Gomme  après  le 
10  août  1792,  les  habiles,  les  opportunistes  se  séparèrent 
des  intransigeants. 

Mis  en  liberté  après  thermidor,  Emery,  les  évêques  réfrac- 
taires restés  en  France,  tous  ceux  qui  déjà  avaient  juré  le 
serment  de  liberté  et  d'égalité,  se  déclarèrent  prêts  à  signer 
la  promesse  de  soumission  exigée  par  le  décret  du  11  prai- 
rial. Dans  une  lettre  à  M.  de  Romeuf  de  Saint-Flour,  le 
22  juillet  1795,  Emery  établissait  que  TÉglise,  de  tout 
temps  a  désapprouvé  la  révolte  et  prescrit  l'obéissance  aux 
gouvernements  établis.  Par  des  distinctions  subtiles,  il  limi- 
tait cette  soumission  qui  ne  pouvait  regarder  que  les  lois 
civiles  et  politiques.  Tout  ce  qui  concernait  la  religion  était 
naturellement  et  tacitement  réservé,  la  puissance  séculière 
n'ayant  pas  de  droit  sur  le  spirituel.  Il  définissait  soigneu- 
sement la  soumission  active  et  la  soumission  passive;  la 
première  impliquant  une  adhésion  de  cœur,  n'était  pas  due 
nécessairement  à  la  République.  «  La  soumission  aux  lois 
n'emporte  point  l'approbation  de  ces  lois  ;  on  peut  être  fort 
soumis  à  des  lois  très  injustes.  Elle  n'emporte  pas  même 
l'approbation  du  gouvernement  auquel  on  est  soumis,  quoi- 
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qu'on  lejuçe  très  tyrannique  outres  peu  fail  pour  opérer 
le  bonheur  du  peuple...  »  Il  citait  des  précédents,  des  ana- 
logies, rappelait  que  les  premiers  chrétiens  faisaient  pro- 
fession d'être  sujets  dociles  de  TEmpire  romain,  dont 
certaines  lois  étaient  aussi  peu  conformes  à  l'esprit  du 
christianisme  que  les  lois  révolutionnaires.  Il  montrait 
enfin  les  catholiques  soumis  aux  lois  des  royaumes  protes- 
tants, idol&tres,  mahométans,  et  il  concluait  que  la  soumis- 
sion à  la  République  était  du  même  ordre  et  tout  aussi 
légitime.  Cette  soumission,  d'ailleurs,  était  indispensable. 
Fallait-il,  en  effet,  compromettre  la  renaissance  du  catho- 
licisme, qui  avait  suivi  la  réouverture  des  églises,  par  des 
refus  dangereux,  par  une  aveugle  résistance?  L'intérêt  de 
la  religion  ne  commandait-il  pas  au  contraire  d'éviter  de 
nouvelles  représailles?  A  quoi  bon  faire  le  jeu  des  schis- 
matiques,  leur  laisser  le  champ  libre  (1)? 

Ces  réflexions,  d'autres  réfractaires  se  les  firent  aussi  à 
eux-mêmes,  et  se  soumirent.  Combien  furent-ils  au  juste? 
II  est  difficile  de  fixer  un  chiffre  et  de  dire  dans  quelle 
proportion  réfractaires  soumis  et  insoumis  se  trouvaient 
par  rapport  les  uns  aux  autres. 

Peu  à  peu  le  parti  royaliste,  écrasé  pendant  la  Terreur, 
se  reconstituait  et  se  fortifiait.  Ses  progrès  furent  si  rapides 
que  bientôt  la  Convention  se  repentit  de  son  libéralisme  et 
revint  à  une  politique  de  défiance  à  l'égard  du  clergé. 

En  juillet  1795,  les  chouans,  malgré  la  parole  donnée, 
reprenaient  les  armes  et  les  Anglais  débarquaient  à  Quibe- 
ron.  De  retour  à  la  Convention,  Tallien,  qui  avait  assisté 
aux  côtés  de  Hoche  à  la  reprise  du  fort  Penlhièvre,  tonna 
contre  les  prêtres  réfractaires. 

(1)  Les  mêmes  considérations  sont  exposées  plus  longuement  et  sous 
une  forme  plus  didactique  dans  une  «  Question  sur  la  soumission  aux  lois 
de  la  République  »,  datée  du  23  juin  1795.  Il  en  existe  une  copie  manus- 
crite h  la  Bibl.  nat.,  Mss.  Nouy.  acq.  fr.,  4525. 
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Cornillau,  converlissant  les  réflexions  de  Tallien  en 
projet  de  décret,  proposait  d'exclure  des  élections  futures 
<f  tout  ministre  d'un  culte  quelconque  qui  n'aurait  pas 
prèle  le  serment  à  Tégalité  ou  à  la  liberté,  ou  qui,  après 
l'avoir  prêté,  l'aurait  rétracté  ».  L'Assemblée  pourtant, 
dans  sa  haine  contre  la  Terreur  et  contre  tout  ce  qui  la 
rappelait,  hésitait  encore  ce  jour-là  à  revenir  sur  ses  décrets 
précédents.  Cambacérës  se  montrait  sceptique  sur  l'utilité 
des  serments.  «  Nous  n'avons  eu  que  trop  de  serments  et 
nous  ne  devons  plus  mettre  la  loi  en  opposition  avec  la 
conscience  (1)  ».  Le  débat  fut  ajourné.  —  Un  mois  après, 
à  la  veille  de  l'insurrection  royaliste  du  43  vendémiaire,  la 
Convention  adopta,  sur  le  rapport  de  Génissieux  (2),  une 
loi  d'ensemble  sur  la  police  des  cultes,  qui  donnait  satisfac- 
tion aux  désirs  exprimés  par  Tallien  et  ses  partisans.  Tout 
en  confirmant  les  précédents  décrets  dans  leurs  parties 
essentielles^  la  nouvelle  loi  exigeait  des  prêtres  une  nou- 
velle formule  de  soumission  beaucoup  plus  précise  que  la 
première  et  d'un  caractère  politique  plus  accusé  :  «  Je 
reconnais  que  runiversalité  des  citoyens  français  est  le  sou- 
verain et  je  promets  soumission  et  obéissance  aux  lois  de 
la  République  ».  Des  peines  graves  étaient  édictées  contre 
les  magistrats  qui  permettaient  des  additions  ou  des  atté- 
nuations à  la  déclaration,  contre  les  prêtres  qui  la  rétrac- 
teraient. Une  série  de  dispositions  minutieuses  avaient 
pour  but  d^empêcher  les  prêtres  réfractaires,  à  la  faveur 
d'une  soumission  mensongère,  de  prêcher  en  toute  sécurité 
la  haine  des  institutions  républicaines  :  interdiction  de 
publier  des  écrits  émanés  d'un  ministre  du  culte  résidant  à 
l'étranger,  —  «  gêne  à  perpétuité  »  pour  tous  ceux  qui 

(1)  Ancien  Moniteur^  réimp.,  XXV,  562,  séance  du  5  fructidor  (22  août 
4195). 

(2)  Ancien  Moniteur,  XXVI,  72  et  suiv.,  séances  du  6  et  1  vendémiaire 
ao  IV  (28-29  septembre  1795). 

T.  XXXIX,  1900.  5 
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provoqueraient  le  rélablissement  de  la  royauté  —  qui 
exciteraient  les  conscrits  à  déserter  les  drapeaux  —  repré- 
senteraient comme  injuste  et  criminelle  la  vente  des 
biens  nationaux,  etc. 

Enfin,  comme  si  toutes  ces  précautions  ne  suffisaient 
pas  encore,  la  Convention,  avant  de  se  séparer,  remit  en 
vigueur,  sur  la  proposition  de  Tallien,  les  lois  de  1792  et 
de  1793  contre  les  prêtres  sujets  à  la  déportation  ou  à  la 
réclusion  (1).  Le  premier  Directoire  (1795-1797)  appliqua 
les  lois  de  la  (Convention  thermidorienne  avec  plus  ou 
moins  d'esprit  de  suite,  selon  que  les  nécessités  de  sa  poli- 
tique de  bascule  l'obligeaient  à  s'appuyer  tantôt  sur  les 
jacobins,  tantôt  sur  les  royalistes. 

La  réaction  anti-cléricale,  qui  suivit  Quiberon  et  accom- 
pagna vendémiaire,  fut  d'abord  accueillie  avec  des  regrets 
embarrassés  par  le  groupe  des  réfractaires  soumission- 
naires. Aussitôt  après  le  décret  du  7  vendémiaire,  Emery 
écrivit  à  Rome  pour  demander  conseil  et  se  laissait  aller  à 
des  récriminations  amères  contre  les  réfractaires  impru- 
dents et  entêtés  qui,  par  leur  conduite  absurde,  avaient 
provoqué  la  nouvelle  persécution  (2). 

Le  bon  abbé  s'exprimait  dans  des  termes  plus  attristés 
encore  dans  cette  lettre  à  son  ami  Duclaux,  le  22  du  même 
mois  :  «  ...  Si  on  avait  fait  sans  difficulté  la  déclaration  de 


(!)  Décret  du  3  brumaire  an  IV,  art.  X,  25  octobre  1798. 

(2)  Lettre  d^Emery  au  pape  en  date  du  14  octobre  1795  :  «  Oh  I  si  les 
évoques,  en  sortant  de  France,  n*ayaient  pas  été  forcés  d'abandonner  la 
conduite  de  leurs  diocèses  à  des  ecclésiastiques  plus  distingués  par  leur 
zèle  et  leur  régularité  que  par  leur  expérience  et  leurs  lumières,  si  les 
prêtres  déportés,  rentrés  en  France  avaient  été  plus  sages  et  plus  réservés 
dans  leur  conduite,  si  la  sagesse  et  la  prudence  qui  caractérisent  tous 
les  actes  de  votre  pontificat  avaient  présidé  à  tant  de  décidions,  tant  de 
règlements  donnés  par  quelques  prélats,  et  qu*on  eût  voulu  attendre  sur 
plusieurs  chefs  les  décisions  de  Votre  Sainteté,  j'ose  assurer  que  TEglise 
jouirait  aujourd'hui  en  France  d'un  assez  grand  calme  et  que  ses  mi- 
nistres, au  moins  ceux  du  second  ordre,  lui  auraient  été  rendus...  » 
(Theiner,  I,  4«). 
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soumission  (cl  celle  déclaralion  dans  le  vrai,  n'en  soufTrail 
aucune),  nous  n'en  serions  pas  où  nous  en  sommes.  On 
n'aurail  poinl  proposé  d'autre  déclaralion,  on  ne  nous 
Iraiterail  pas  comme  les  ennemis  irréconciliables  de  la 
République,  el  noire  silualion  ainsi  que  celle  de  lareligion 
sérail  infiniment  moins  trisle,  si  on  s'élail  accordé  à  faire 
le  serment  de  liberté  et  d'égalité...  (1).  »  Ainsi  découragé, 
en  butte  aux  attaques  furieuses  des  zélés,  Emery  ne  fil  pas 
la  déclaration  de  vendémiaire  (2).  Cette  abstention  dut  lui 
peser,  car,  dans  ses  lettres  particulières,  il  continuait  à 
énumérer  les  excellentes  raisons  théoriques  el  pratiques 
qui  pourraient  légitimer  la  reconnaissance  de  la  Répu- 
blique (3). 

Les  amis  d'Emery  n'imilërcnt  pas  tous  son  abstention. 
L'un  des  plus  en  vue  et  des  plus  souples,  l'abbé  Sicard, 
fonda  alors  avec  Tabbé  JaufTret  les  Annales  religieuses^ 
politiques  et  littéraires  (4),  qui  furent  le  journal  desréfrac- 
taires  soumis  à  la  République.  Sicard,  qui  avait  succédé  à 
l'abbé  de  l'Epée,  à  la  direction  de  l'Institut  des  sourds- 
muets,  jouissait  d'une  réputation  européenne.  Caractère 
assez  faible,  très  vanileux,  sa  conduite  pendant  la  Révolu- 
tion s'était  inspirée  des  nécessités  du  moment  plus  que 
des  principes.  Bien  qu'il  eût  prêté  le  serment  de  liberté  et 
d'égalité,  il  avait  été  emprisonné  au  mois  d'août  1792  et 

(1)  Hist.  de  M.  Emery,  I,  441. 

(2)  M.  Léon  Siché  (Les  Origines  du  Concordat^  I,  16)  afûrme  à  tort  que 
Emery  prêta  le  serment  de  vendémiaire.  En  réalité,  il  renonça  à  exercer 
en  public  le  ministère  sacré  [Hisl.  de  M.  Emery ^  I,  447  et  suiv.). 

(3)  ...  «  Si,  dans  la  déclaration  en  question,  écrivait  Emery  à  Duclaux, 
il  s'agit  seulement  du  fait,  c'est-à-dire  s'il  s'agit  de  reconnaître  que, 
actuellement  et  dans  le  fait,  c'est  l'universalité  des  citoyens  français  qui 
est  le  souverain,  ou  qui  exerce  la  souveraineté,  vous  pensez  et  je  pense 
avec  vous,  que  la  déclaration  exigée  pourrait  être  faite...  »  [Hist,  de 
M,  Emery,  1,  448). 

(4)  A  partir  du  tome  II,  le  titre  devint  les  Annales  catholiques.  Sup- 
primées au  13  fructidor,  elles  reparurent  après  le  18  brumaire  sous  le 
litre  à* Annales  philosophiques^  morales  et  littéraires. 
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n'avait  échappé  aux  massacres  de  septembre  que  par  mi- 
racle. L'influence  d'Hérault  de  Sécbelles,  avec  qui  il  était 
en  relations,  le  fit  remettre  en  liberté.  Ses  protestations  de 
dévouement  à  la  République  lui  valurent  d'être  réintégré  à 
la  direction  des  Sourds-Muets  et  il  traversa  la  Terreur  sans 
être  inquiété.  La  réaction  thermidorienne  le  combla  d'hon- 
neurs. Nommé  professeur  à  TEcole  normale,  il  y  enseigna 
la  grammaire  avec  succès,  selon  les  principes  de  Condillac 
et  de  Dumarsais.  Vers  le  même  temps,  il  fut  inscrit  sur  la 
liste  des  premiers  membres  de  Tlnstitut  national,  récem- 
ment créé.  Un  tel  homme,  qui  tenait  à  la  Révolution  par  ses 
places,  à  l'ancien  régime  par  ses  convictions  et  son  passé, 
était  comme  une  transaction  vivante  entre  ces  deux  mondes. 
Entrer  dans  la  République  pour  s'en  emparer,  restaurer 
le  catholicisme  d'abord,  la  monarchie  ensuite,  si  la  chose 
n'est  pas  trop  difficile,  —  tel  est,  en  deux  mots,  le  pro- 
gramme que  Sicard  et  ses  collaborateurs  (1)  des  Annales 
catholiques  s'efforcèrent  patiemment  de  réaliser.  Jusque-là 
la  soumission  n'avait  été  qu'un  expédient,  elle  était  main- 
tenant une  politique.  Les  soumissionnaires,  de  groupe,  de 
coterie  qu'ils  étaient,  deviennent  un  parti.  Aux  constitu- 
tionnels, ils  offraient  la  réconciliation,  l'oubli  du  passé. 
Pour  les  décider  à  revenir  à  Rome,  ils  rappelaient  les  maux 
provoqués  par  le  schisme,   l'ingratitude   des  révolution- 
naires, les  persécutions  de  la  Terreur  (2);  aux  réfraclaires 


(1)  Parmi  eux,  il  faut  citer  Bausset,  évêque  réfractaire  d'Alais,  retiré  à 
Villemoison,  près  Longjumeau,  qui  fit  paraître  plusieurs  écrits  en  faveur 
de  la  soumission,  par  exemple  :  Réflexions  sur  la  déclaration  exigée  des 
minisires  du  culte  par  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV ^  publiées  en  partie 
dans  les  Annales  catholiques^  II,  475  et  suiv.  ;  Exposé  des  principes  sur  le 
serment  de  liberté  et  d'égalité  et  sur  la  déclaration  exigée  des  ministres 
du  culte  par  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV,  dans  les  Annales  catholiques, 
III,  572  et  suiv. 

(2)  Voir  par  exemple  :  VExhortation  aiix  prêtres  ci-devant  constitu- 
tionnels pour  les  inviter  à  la  réunion  des  esprits  et  des  cœurs  dans  une 
seule  et  même  Église. 
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intransigeants,  ils  faisaient  valoir  les  avantages  pratiques 
d'une  soumission  avisée  ;  les  églises  recouvrées,  les  répu- 
blicains endormis,  les  élections  enlevées,  la  Restauration 
prochaine.  Afin  de  dissiper  toute  prévention,  ils  affirmaient 
être  au  fond  du  même  avis  que  les  insoumissionnaires,  et 
que  la  tactique  seule  les  séparait  :  <(  Les  premiers  (les 
soumissionnaires)  sont  autant  que  les  seconds  (les  insou- 
missionnaires)  soumis  aux  pasteurs  légitimes  et  éloignés 
d'en  reconnaître  d'autres  :   les  premiers  honorent  aussi 
sincèrement  que  les  seconds  le  Saint-Siège  apostolique  et 
adhèrent  aussi  pleinement  à  toutes  ses  décisions.  S'il  s'agit 
de  lois  qui  seraient  en  opposition  avec  la  religion  ou  avec 
la  justice,  les  uns  et  les  autres  sont  parfaitement  d'accord, 
soit  pour  le  nombre  de  ces  lois,  soit  pour  la  qualification 
qu'elles  méritent.  Dans  la  pratique,  leur  conduite  est  par- 
faitement et  notoirement  la  même.  S'agit-il  par  exemple  du 
divorce  ou  des  lois  qui  blessent  la  justice  à  Tégard  des 
particuliers,  les  soumissionnaires,  dans  toutes  les  occa- 
sions oîi  le  devoir  de  leur  ministère  l'exige,  s'en  expliquent 
aussi  ouvertement  et  agissent  aussi  librement  que  les  non- 
soumissionnaires...    »    ...    «    J'ajoute    que    tous    encore 
tombent  d'accord  que,  dans  la  déclaration  de  soumission 
aux  lois  de  la  République,  il  doit  y  avoir  une  exception 
pour  les  lois  qui  blesseraient  la  religion  ou  la  justice.  Où 
faut-il   donc  placer,  et   en  quoi   consistera  la  différence 
réelle  entre  les  uns  et  les  autres?  Uniquement  en  ce  que 
les  premiers  voudraient  que  Texceplion  fût  formellement 
exprimée  dans  Tacte  et  que  les  autres  croient  que  la  men- 
tion littérale  de  cette  exception  n'est  point  du  tout  néces- 
saire et  qu'on  ne  doit  point  en  faire  dépendre  l'exercice 
public  de  la  religion...  (1).  » 

(1)  Extredt  de  VExposé  des  Principes ^  de  l'évoque  d'Alais,  Bausset,  ana- 
lysé dans  les  Annales  catholiques,  III,  572. 
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II  s'en  fallui  pourtant  que  les  émigrés,  laïques  et  ecclé- 
siastiques, fussent  tous  convaincus  de  la  valeur  de  ces 
ingénieuses  distinctions  et  surtout  de  leur  sincérité.  Beau- 
coup n'eurent  tout  d'abord  pour  les  soumissionnaires  qu'in- 
dignation et  que  mépris.  Le  président  De  Vezet  s'écriait 
déjà,  après  la  déclaration  de  prairial  an  III  :  «  Emery,  supé- 
rieur de  Saint-Sulpice,  fait  bien  du  mal  à  la  cause  de  la 
religion  et  de  la  charité  qui  doit  régner  entre  ses  ministres 
par  l'opiniâtreté  qu'il  met  à  prêcher  cette  soumission  à 
tous  ceux  qui  s'y  refusent.  Malheureusement,  M^' Tévêque 
d'Alais  (Bausset)  le  seconde  et  entre  eux  deux  ils  font  tout 
ce  qu'il  faut  pour  faire  naître  un  schisme  (i).  »  Les  appré- 
hensions du  prince  de  Coudé  étaient  plus  vives  encore.  Il 
les  manifestait  à  la  Fare  en  ces  termes  :  «  N'est-il  pas  à 
craindre  que  le  peuple  ne  s'accoutume  au  gouvernement 
qui  tolérera  la  religion  et  qu'il  n'en  puisse  conclure  que  la 
royauté  nest  point  nécessaire  à  son  salut  ici-bas  (2)?  »  Les 
ecclésiastiques  firent  de  leur  côté  un  beau  tapage.  Les 
«  zélés  »  ne  se  contentèrent  pas  seulement  de  rompre  la 
communion  avec  les  renégats,  de  <c  maudire  »  leurs 
messes  (3),  de  condamner  les  fidèles  qui  recevaient  leurs 
sacrements.  Ils  proclamèrent  que  la  religion  catholique 
était  morte  dans  toute  la  France  (4).  Ils  auraient  voulu 
abolir  toutes  les  cérémonies  du  culte,  afin  de  pousser  les 
fidèles  à  la  révolte  par  l'excès  du  désespoir.  Nous  avons 


(1)  Cité  par  Delarc,  III,  309. 

(2)  Delarc,  III,  310. 

(3)  Ils  alléguaient  que  le  culte  des  soumissionnaires  était  souillé  par 
cela  seul  qu'il  s'exerçait  dans  les  locaux  consacrés  en  mAme  temps  à  des 
assemblées  politiques  (culte  décadaire)  et  hérétiques  ou  impies  (constitu- 
tionnels, théophilanthropes).  Les  dififérentes  confessions  avaient  en  effet 
la  jouissance  commune  des  églises  avec  la  municipalité  et  s'y  succédaient 
à  tour  de  rôle  le  long  de  la  journée  (loi  de  prairial  an  III).  Les  réfractaires 
insoumis  célébraient  la  messe  en  cachette  dans  des  «  chambrées  »  parU- 
culières. 

(4)  Voir  les  Annales  de  Sicard,  II,  2  et  3. 
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sur  ce  point  un  curieux  témoignage,  la  circulaire  que 
1  abbé  Bernior,  agent  'général  des  armées  catholiques  et 
royales,  adressait  aux  prêtres  de  la  Vendée  en  mai  1796  : 
«  ...  Ne  nous  le  dissimulons  pas,  on  veut  séparer  la  cause 
de  Tautel  de  celle  du  trône  et  les  intérêts  des  chefs  de  ceux 
des  ministres  de  Dieu...  Craignons  d'ailleurs  que  le  défaut 
d'uniformité  entre  la  conduite  du  clergé  vendéen  dans  les 
années  précédentes  et  celle  qu'une  partie  de  ses  membres 
tient  actuellement  ne  donne  aux  fidèles  une  occasion  de 
scandale.  Craignons  qu'ils  ne  soupçonnent  une  division 
qui  n'existe  pas.  Craignons  qu'ils  disent  :  «  On  s'efforçait 
de  nous  inspirer  en  1793  et  1794  Thorreur  des  régicides  et 
l'on  veut,  en  1796,  nous  familiariser  avec  eux,  c'est  sou» 
leurs  yeux  et  sous  leurs  auspices  que  l'on  célèbre  aujour- 
d'hui nos  divins  mystères,  après  nous  les  avoir  représentés 
comme  des  impies,  des  sacrilèges  et  des  profanateurs. 
Nous  aurait-on  trompés  sur  leur  compte  dans  les  années 
précédentes,  où  voudrait-on  nous  abuser  dans  celle-ci? 
Cessons  donc  l'exercice  des  augustes  fonctions  qui  nous 
sont  confiées,  dans  les  lieux,  bourgs  et  cantonnements 
occupés,  envahis  ou  menacés  par  l'ennemi.  Ce  moyen  seul 
peut  établir  l'uniformité  de  conduite,  sauver  la  religion, 
remplir  les  intentions  du  monarque  et  des  chefs.  Préser^ 
vons  le  pays  d'une  ruine  fatale,  épargnons  au  clergé  de  la 
Vendée  des  reproches  qu'aucun  de  ses  membres  ne  vou- 
drait mériter,  et  rappelons  tous  les  habitants  à  l'accomplis- 
sement de  leurs  obligations  comme  sujets  (1).  )> 

Nous  retrouvons  les  mêmes  préoccupations  plus  dynas- 
tiques que  religieuses  dans  un  pamphlet  (2)  qui  fut  très 
répandu  :  «  Avertissement  concernant  Pacte  de  soumission 

(1)  Publié  par  Ch.-L.  Ghassin,  les  Pacifications  de  V Ouest,  II,  467. 

(2)  Cet  écrit  a  été  reproduit  dans  le  numéro  du  !««•  novembre  17%  des 
Annales  de  la  Religion  ;  il  s*en  trouve  une  copie  manuscrite,  datée  du 
23  septembre  1795,  à  la  Bibliothèque  nationale,  Mss.  fr.  nouv.  acq.,  4525. 
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atix  lois  de  \la  République  »,  œuvre  d'Asseline.  ôvèque 
réfractaire  de  Boulogne,  réfugié  à  Hildesheim.  Réfutaat 
point  par  point  la  Question  sur  la  soumission  aux  lois  de  la 
République  de  juin  95  (1),  Asseiine  disait  rudement  leur 
fait  aux  casuistes  qui  prétendaient  distinguer  entre  une 
soumission  active  et  une  soumission  passive  et  rester 
fidèles  à  la  royauté  en  reconnaissant  la  République  :  «  Il 
est  de  toute  évidence,  s'écriait-il,  qu'on  n'est  pas  vérita- 
blement soumis  à  une  loi,  lorsqu'on  enseigne  qu'elle  est 
contraire  à  celle  de  Dieu,  quand  on  défend  au  nom  de  Dieu 
de  s'y  conformer.  »  Puis  il  contestait  que  cette  duplicité, 
peu  digne  des  représentants  de  l'Évangile,  fût  utile  à  la 
bonne  cause.  «  Quelle  sera  l'autorité  de  leur  ministère, 
Vils  se  sont  déclarés  soumis  aux  lois  de  la  République?  Et 
quand,  après  avoir  fait  cette  démarche,  ils  défendront  au 
nom  de  Dieu  de  se  conformer  à  des  dispositions  du  code 
républicain  réprouvées  par  la  religion  et  la  justice,  qu'au- 
ront-ils* à  répondre  à  ceux  qui  leur  diraient  qu'ils  sont 
étonnés  de  leur  entendre  tenir  un  pareil  langage,  puisqu'ils 
se  sont  eux-mêmes  fait  donner  acte  de  leur  soumission 
aux  lois  de  la  République?...  Quelles  seraient  d'ailleurs  les 
suites  d'un  pareil  exemple?  Le  peuple  égaré  par  la  con- 
duite extérieure  de  ses  guides  n'en  conclurait-il  pas  qu'il 
peut  renoncer  absolument  à  la  monarchie,  se  déclarer 
pour  la  République  et  que  les  lois  de  TÉvangile  n'ont  rien 
de  contraire  à  un  pareil  changement?  » 


[A  suivre.) 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  64,  note  1. 


A.  Mathiez. 


CONGRÈS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 
DE  1900 


Nous  extrayons  du  Journal  officiel  des  8  et  9  juin  1900, 
le  compte  rendu  des  trois  séances  du  Congrès  des  Sociétés 
savantes  où  il  a  été  question  de  l'histoire  de  la  Révolution. 

SECTION   d'histoire   ET   DE   PHILOLOGIE. 

Séance  du  jeudi  7  Juin  1900,  au  soir. 

Présidence  de  M.  Aulard,  membre  du  Comité,  assisté  de 
M.  Léopold  Delisle,  membre  du  Comité. 

Assesseurs,  MM.  Montieret  Brette,  de  la  Société  de  rhistoire 
de  la  Révolution  française. 

La  séance  est  exclusivement  consacrée  à  la  lecture  des 
réponses  qui  ont  été  faites  à  la  23^  question  du  programme  : 
Tracer^  diaprés  les  archives  départementales  et  communales,  rhis- 
toire des  fêtes  nationales  qui  furent  célébrées  dans  un  chef-lieu 
de  canton  sous  le  Directoire. 

M.  Blossier,  professeur  au  collège  de  Ronfleur,  communique 
au  Congrès  une  étude  sur  les  fêtes  nationales  célébrées,  sous 
le  Directoire,  à  Ronfleur  et  à  Pont-rÉvôque. 

A  Ronfleur,  la  municipalité  s'efforce,  en  Tan  IV,  de  suivre 
le  programme  ofQciel  arrêté  par  le  Gouvernement  pour  chacune 
des  fêtes  nationales,  et,  en  général,  la  population  participe 
avec  empressement  à  toutes  les  cérémonies  civiques.  En  Tan  V, 
le  zèle  des  administrateurs  et  des  citbyens  est  bien  refroidi,  et 
le  service  de  la  garde  nationale  donne  lieu  à  de  nombreuses 
critiques.  Mais,  après  le  18  fructidor,  les  fêtes  nationales  sont 
de  nouveau  célébrées  avec  exactitude,  du  moins  par  les  corps 
constitués,  car  le  peuple  n'y  prend  plus  guère  part;  pour  con- 
traindre au  chômage  les  commerçants  et  les  ouvriers,  la  muni^ 
cipalité  prend  un  arrêté  d'une  certaine  rigueur.  En  l'an  VU, 
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enfiij;  radministration  locale,  occupée  de  mettre  Honileur  à 
Tabri  d^un  coup  de  main  des  Anglais,  s'excuse  de  ne  pouvoir 
donner  aux  solennités  civiques  tout  l'éclat  qu'elles  comportent. 

Il  y  a  plus  d'indifTérence  encore  à  Pont-l'Évôque,  de  la  part 
môme  des  corps  constitués, 'ce  qui  peut,  à  juste  titre,  paraître 
surprenant  d'une  ville  où  siège  le  tribunal  de  première  instance 
et  où  réside  un  général  de  brigade. 

M.  Blossier  conclut  de  cette  étude  que  nos  concitoyens, 
comme  Ta  dit  M.  Aulard  [Histoire  générale,  t.  VIII),  «  en  étaient 
venus  à  un  scepticisme  politique,  à  une  apathie  »  qui  allaient 
faciliter  l'établissement  du  Consulat. 

M.  Borrely  correspondant  du  ministère  à  Moutiers  (Savoie), 
communique  un  mémoire  sur  l'histoire  des  fêles  nationales 
qui  furent  célébrées  dans  le  chef-lieu  de  canton  de  Moutiers, 
sous  le  Directoire,  d'après  les  archives  départementales  et 
communales. 

Pour  bien  apprécier  les  fêtes  célébrées  dans  le  canton  de 
Moutiers  sous  le  Directoire,  dit  M.  Borrel,  il  est  nécessaire  de 
connaître  l'esprit  des  populations  qui  y  prennent  part. 

Les  populations  de  la  Savoie,  un  peu  froides,  positives, 
réfléchies,  patientes,  ne  sont  pas  promptes  à  s'émouvoir.  Les 
autorités  constituées  et  les  conseils  municipaux  agirent  avec 
prudence  et  lenteur,  surtout  pendant  la  durée  du  gouvernement 
révolutionnaire,  attendant  l'arrivée  d'un  temps  plus  calme. 

Les  fêtes  ordonnées  pour  célébrer  des  actes  de  la  Révolution 
que  la  population  désapprouvait  n'excitaient  pas  un  grand 
enthousiasme.  Il  y  en  eut  même  que  les  populations  refusèrent 
de  solenniser. 

Les  deux  fêles  vraiment  populaires  et  célébrées  par  les 
Savoisiens  avec  une  joie  pure  et  des  élans  spontanés  du  cœur, 
furent  celle  de  la  réunion  de  leur  pays  à  la  France  et  celle  de 
l'anniversaire  du  9  thermidor.  Toutes  les  autorités  constituées, 
les  militaires,  les  citoyens  et  les  citoyennes  y  prirent  part.  La 
ville  donnait  des  banquets  aux  officiers  et  aux  fonctionnaires, 
et  elle  distribuait  du  pain  et  du  vin  aux  pauvres.  La  nuit,  on 
illuminait,  on  dansait  et  on  allumait  des  feux  de  joie  sur  les 
hauteurs.  Les  «  bons  citoyens  »  fraternisaient  avec  les  pauvres 
en  mangeant  avec  eux  sur  la  place  publique,  «  afin  de  jouir  des 
douceurs  que  procure  la  vie  républicaine,  dont  la  simplicité  et 
la  frugalité  sont  au  nombre  de  ses  vertus  ». 

M,  Feuvrier,  professeur  au  collège  de  Dôle,  archiviste  muni- 
cipal, étudie  les  Fêles  à  Dôle  sous  le  Directoire, 
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Sous  le  Directoire,  les  fêtes  à  Dôle  manquent  d'animation, 
aussi  bien  les  fêtes  nationales  que  les  fêtes  décadaires,  malgré 
les  efforts  de  l'administration  départementale  du  Jura  et  de  la 
municipalité  de  Dùle. 

Les  fêtes  nationales  ont  lieu,  d'abord  au  temple  décadaire, 
puis  au  pied  de  l'arbre  de  la  Liberté,  où  sont  prononcés  des 
discours  et  exécutés  des  chants  patriotiques.  L'après-midi,  des 
dansesy  des  jeux,  sont  donnés  dans  Tancien  jeu  des  chevaliers 
de  l'Arquebuse  et  des  prix  distribués  aux  vainqueurs  dans  le  tir 
à  Toiseau  et  dans  les  concours  d'escrime  et  de  course. 

Dans  les  circonstances  les  plus  solennelles,  les  édifices  publics, 
la  statue  de  la  Liberté  du  sculpteur  Atliret,  les  maisons  des 
principaux  particuliers  sont  illuminés. 

Rarement  on  tire  un  feu  d'artifice.  A  celui  de  la  fête  du 
1*'  vendémiaire  an  VllI,  on  voit,  au  milieu  de  gerbes  de  feu,  le 
génie  de  la  Liberté  «  s'élevantsur  les  débris  du  trône  et  foulant 
aux  pieds  les  attributs  et  les  hochets  de  l'ancien  régime  ». 

Cette  fête,  l'une  des  plus  brillantes  qu'ait  vues  Dôle  depuis 
la  Fédération  de  1790,  fut  la  dernière  des  fêtes  nationales  de  la 
République.  Au  banquet  qui  la  termina,  on  y  but  à  la  santé  du 
€  brave  Bonaparte  »,  vainqueur  du  13  vendémiaire,  qui  sept 
semaines  plus  tard  devait  jeter  par  les  fenêtres  la  représenta- 
tion nationale. 

M.  Montiery  de  Pont-Audemer,  a  étudié  la  célébration  des 
fêtes  nationales  dans  le  canton  de  Pont-Audemer.  Les  procès- 
verbaux  en  sont  conservés  à  l'Hôtel  de  ville,  dans  leur  intégrité, 
sauf  certaines  lacérations  intéressées  qui  ont  fait  disparaître 
quelques  pages  du  registre  relatant  la  fête  de  la  mort  de 
Louis  X\I,  en  Tan  VI.  Ces  fêtes  furent  célébrées  régulièrement, 
mais,  dans  les  premiers  temps,  peu  fréquentées,  en  dehors  du 
inonde  officiel  des  fonctionnaires  et  de  la  garde  nationale. 
Pourtant,  à  partir  de  l'an  VI,  les  fêtes  devinrent  populaires  et 
sympathiques  à  la  population.  L'orateur  attribue  ce  résultat  au 
progrès  que  faisaient  dans  l'esprit  public  les  idées  de  tolérance, 
et  aussi  à  l'éloquence  des  administrateurs  chargés  de  porter  la 
parole  dans  ces  réunions,  et  enfin  à  l'habitude  que  Viot,  insti- 
tuteur de  la  ville,  avait  de  réciter,  à  chacune  de  ces  fêtes,  des 
vers,  des  hymnes  et  des  chansons  appropriés  à  la  circonstance 
et  dont  quelques-uns  ne  sont  pas  sans  mérite. 

Les  discours  des  administrateurs  sont  intéressants,  parce 
qu'ils  reflètent  l'état  d'esprit  qui  régnait  à  l'époque  parmi  la 
population  et  les  administrateurs;    à  ce  titre,  ils  constituent 
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des  documents  historiques  précieux  pour  l'histoire  du  dépar- 
tement. 

Les  fêtes  qui  eurent  le  plus  grand  succès  furent  celle  de  la 
fondation  de  la  République,  le  l*"^  vendémiaire  (22  septembre), 
celle  de  TAgriculture  et  celle  de  la  Reconnaissance  ou  des  Vic- 
toires. A  côté  des  fêtes  funéraires  célébrées  en  Thonneur  de 
Hoche,  de  Joubertet  des  plénipotentiaires  assassinés  à  Rastadt, 
il  faut  noter  à  Pont-Audemer  la  fête  célébrée  le  20  messidor 
an  VII  (8  juillet  1799)  en  l'honneur  du  général  Deianney, 
volontaire  de  1791  et  nommé  généial  de  division  au  moment  où 
il  fut  tué  à  Mondovi  le  13  mai  1799. 

En  résumé,  ces  fêtes  à  Pont-Audemer,  pendant  tout  le  Direc- 
toire, furent  célébrées  avec  décence,  mais  sans  enthousiasme 
au  début;  cène  fut  guère  qu'aux  ans  VI,  Vil  et  VIII  que  ces 
réunions  laïques  et  purement  civiles,  auxquelles  tous  les 
citoyens  pouvaient  prendre  part,  sans  distinction,  en  dehors  de 
toute  pratique  religieuse,  revêtirent  et  surent  conserver  le  carac- 
tère des  fêtes  réellement  populaires  et  patriotiques. 

M.  Pillet,  principal  du  collège  de  Saint-Maixent,  a  relevé  sur 
les  registres  communaux  de  la  petite  ville  de  Vemeuil-sur-Avre 
les  procès-verbaux  des  anniversaires  nationaux  célébrés  de 
1795  à  1800.  Ces  fêtes  sont  les  suivantes  :  de  la  Jeunesse,  des 
Époux,  des  Victoires,  de  la  Liberté,  de  la  Vieillesse,  de  la  Juste 
punition  du  roi,  de  la  Reconnaissance,  de  TAgriculture,  de  la 
Souveraineté  du  peuple. 

On  constate,  en  plus  de  ces  célébrations  périodiques,  «  la 
pompe  funèbre  de  Hoche  »,  «  la  pompe  funèbre  des  plénipo- 
tentiaires assassinés  par  la  maison  d'Autriche  »,  «  la  pompe 
funèbre  de  Joubert  »,  et  plus  tard  a  la  fêle  de  la  Paix  ». 

Les  fêtes  décadaires,  dont  la  première  se  place  le  4  frimaire 
an  VI  et  la  dernière  le  20  thermidor  an  VIII,  se  passaient  régu- 
lièrement au  milieu  de  TindifTérence  générale. 

On  retrouve,  d'ailleurs,  cette  froideur  et  cette  absence  d'en- 
thousiasme dans  toutes  les  circonstances  où  il  y  a  lieu  de 
témoigner  quelque  confiance  au  gouvernement  du  Directoire. 

C'est  que  Verneuil,  très  attaché  jadis  au  «  roi  légitime  », 
n'accueillit  que  froidement  la  grande  Révolution.  Mais  dès  que 
Bonaparte,  selon  la  parole  du  maire  Roussel-Cintray,  «  ouvre 
les  cœurs  à  l'espérance  et  fait  planer  son  génie  tutélaire  »,  le 
peuple  vernolien  sort  de  sa  torpeur  et  salue  <(  le  gouvernement 
réparateur  ». 

Le  programme  de  chaque  fête  fut  à  peu  près  la  reproduction 
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de  celui  de  la  précédente.  Pourquoi  se  mettre  d'ailleurs  en 
frais  d'imagination  puisque,  malgré  les  appels  réitérés  de  la 
municipalité,  les  habitants  restaient  chez  eux  et  laissaient  les 
fonctionnaires  contribuer  seuls  à  la  pompe  officielle? —  Vers 
dix  heures,  sortie  du  cortège,  promenade  à  Tarbre  de  la 
Liberté  (trois  fois  arraché  et  replanté),  discours  dans  la  ci- 
devant  église  de  la  Madeleine,  retour  à  la  maison  de  ville  : 
tel  est  le  monotone  et  uniforme  compte  rendu  que  présente  le 
procès-verbal  de  chaque  anniversaire  sous  le  Directoire. 

M.  E.  Poupé,  de  la  Société  d'études  scientifiques  et  archéolo- 
giques de  Draguignan,  correspondant  du  ministère,  lit  une 
étude  sur  les  Fêtes  nationales  et  les  cérémonies  civiques  à  Dra- 
guignan sous  le  Directoire,  Après  avoir  rappelé  que  l'idée  de 
célébrer  des  fêtes  nationales  à  époques  fixes  datait  des  pre- 
mières années  de  la  Révolution,  donné  la  nomenclature  des 
diverses  fêtes  établies  par  la  Convention  et  le  Directoire, 
M.  Poupé  dépeint  ces  cérémonies  officielles,  en  citant  intégra- 
lement les  procès-verbaux  de  quelques-unes  d'entre  elles,  et 
indique  les  jeux  populaires  figurant  au  programme,  les  prix 
modestes  attribués  aux  vainqueurs,  tels  que  sabres,  écharpes 
bleues  et  rouges,  .paquets  d'épingles,  etc.  L'administration 
municipale  du  canton  de  Draguignan  s'efi'orça  toujours  de 
seconder  les  vues  du  Directoire,  surtout  quand  la  ville  fut 
devenue  le  chef-lieu  du  département,  et  les  administrateurs 
municipaux  de  l'an  YIII  eurent  raison  de  dire  dans  le  compte 
rendu  de  leur  gestion,  au  moment  de  la  nouvelle  organisation 
politique  de  la  France,  que,  dans  le  canton,  «  les  décadis  étaient 
religieusement  observés  et  les  fêtes  nationales  solennisées  avec 
toute  la  pompe  que  la  localité  pouvait  se  permettre  ». 

M.  Danguxjy  secrétaire  de  la  Société  d'agriculture,  sciences, 
arts  et  commerce  de  la  Charente,  donne  lecture,  au  nom  de 
M.  Quignon^  empêché,  de  son  mémoire  sur  les  fêtes  nationales 
et  patriotiques  célébrées  officiellement  dans  ladite  ville. 

Parmi  les  plus  importantes,  il  signale  celle  du  7  pluviôse 
an  IV,  où  a  lieu  la  prestation  du  serment  civique;  celle  du 
10  germinal,  en  l'honneur  de  la  jeunesse,  et  celle  du  10  prairial 
de  la  même  année,  dite  fête  de  la  Victoire. 

Le  20  messidor  de  l'an  IV  (8  juillet  1796)  a  lieu  une  impor- 
tante solennité  en  Thonneur  de  l'agriculture.  A  la  suite  des 
campagnes  d'Italie  fut  célébrée  en  l'an  V  une  fête  de  la  Paix. 

Une  fête,  ou  plutôt  un  deuil  national,  a  lieu  le  20  vendémiaire 
de  Tan  VI,  à  l'occasion  de  la  mort  subite  du  général  Hoche;  les 
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fêtes  se  succèdent  ensuite,  notamment  le  30  ventôse,  le  26  mes- 
sidor (14  juillet),  les  9  et  10  thermidor,  dites  fêtes  de  la  Liberté, 
et  le  10  fructidor  de  la  même  année. 

En  résumé,  et  d'après  les  documents  des  archives  munici- 
pales, il  semble  qu'il  a  été  célébré  officiellement  à  Angouléme, 
du  27  octobre  1795  au  10  novembre  1799,  durée  du  Directoire, 
vingt-deux  fêtes  nationales  patriotiques  et  républicaines,  et  la 
plupart  d'entre  elles  eurent  un  beau  succès. 

M,  Sorel  (Alexandre),  président  de  la  Société  historique  de 
Compiègne,  rappelle  qu'à  Compiègne  on  a  célébré  successive- 
ment les  Fêtes  de  la  fondation  de  la  République]  de  la  Jeunesse 
et  des  Époux;  de  la  Reconnaissance;  de  la  Paix;  de  r Agriculture , 
de  la  Liberté;  des  Vieillards;  du  iO  Août;  de  la  Souveraineté 
du  peuple;  du  21  Janvier \  du  i 4  Juillet  et  du  18  Fructidor  et 
les  Décadis  et  termine  ainsi  :  «  Tout  d'abord  renthousiasme  se 
produisit;  les  générations,  imbues  des  idées  du  dix-huitième 
siècle  et  vouant  à  la  nature  un  véritable  culte  que  lui  avait 
enseigné  Jean-Jacques  Rousseau,  trouvaient  dans  ces  sortes 
de  cérémonies  un  mode  d'expansion  de  leurs  propres  sentiments. 
Mais  les  esprits  se  révoltèrent  quelque  peu  quand  on  dut  y 
venir  contraint  et  forcé.  En  prescrivant  que  les  magasins  seraient 
fermés  et  que  tout  travail  cesserait  les  décadis,  on  revenait  en 
arrière  et  on  imitait  le  régime  déchu.  Au  lieu  d'obliger  d'aller 
à  l'église  on  ordonnait  de  se  rendre  au  temple  de  la  Raison; 
c'était  une  même  contrainte;  aussi  applaudissait-on  à  la  décla- 
ration du  député  de  la  Nièvre,  M.  Duviguet,  quand  il  s'écriait  : 
«  C'est  le  signe  extérieur  d'un  culte  que  la  clôture  de  toutes  les 
boutiques.  Dans  l'ancien  régime,  celles  du  Palais-Royal  étaient 
ouvertes.  » 

Le  peuple  tout  entier  protesta  contre  une  semblable  contrainte 
dans  laquelle  il  vit  une  atteinte  à  la  liberté  qu'il  avait  si  chè- 
rement conquise.  Dès  lors  c'en  était  fait  à  courte  échéance 
des  cérémonies  nationales  républicaines,  et,  partant,  de  sa  li- 
berté. 

M.  Eugène  Thoison^  correspondant  du  ministère,  a  tracé  le 
tableau  sommaire  d'une  fête  célébrée  àNemours  (Seine-et-Marne) 
le  23  thermidor  an  Vil,  en  commémoration  de  la  journée  du 
10  août,  et  qui  fut  particulièrement  brillante.  Commencée  à 
dix  heures  du  matin,  elle  dura  sans  interruption  une  grande 
partie  de  la  journée  et  eut  pour  acteurs  bénévoles  de  très  nom- 
breux citoyens  et  citoyennes  de  Nemours  et  des  environs.  L'au- 
teur termine  en  indiquant,  d'après  des  pièces  d'archives,  la 
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dépense  extraordinairement  faible  entraînée  par  les  différentes 
fêtes  organisées  dans  cette  petite  ville. 

M,  Veuclin,  de  la  Société  historique  de  Lisieux,  publiciste  à 
Mesnil-sur-1'Estrée  (Eure),  fait  l'analyse  des  fêtes  civiques  célé- 
brées en  la  ville  de  Bernay,  sous  le  Directoire. 

Quelques-unes  furent  marquées  par  des  additions  ingénieuses 
au  plan  officiel  ou  eurent  un  éclat  particulier  grâce  à  des  déco- 
rations spéciales  ou  artistiques.  M.  Veuclin  en  cite  un  certain 
nombre. 

MÊME   SECTION 

Séance  du  vendredi  soii\  8  juin. 

Présidence  de  M.  Brette,  de  la  Société  de  l'histoire  de  la 
Révolution  française. 
Assesseur  :  M.  Gros,  inspecteur  primaire  à  Yillefranche. 
M.  Armand  Brette^  membre  de  la  Société  de  l'histoire  de  la 
Révolution,  fait  une  communication  relative  aux  réformes  qu'il 
yaurait  lieu  de  préconiser  dans  l'enseignement,  au  sujet  des 
limites  et  des  divisions  du  royaume  à  la  veille  de  la  Révolution. 
La  convocation  des  Etats  généraux  de  1789  est,  à  ce  double 
point  de  ^vue,  une  source  riche,  précieuse,  authentique,  et 
c'est  elle  surtout  qu'il  faudrait  utiliser. 

Pour  les  limites,  il  y  aurait  lieu  d'examiner,  d'une  part,  si 
l'étendue  du  territoire  sur  laquelle  le  roi  exerçait  la  souve- 
raineté totale  peut  être  exactement  déterminée  ;  d'autre  part, 
si  les  limites  sur  le  terrain,  le  bornage  en  un  mot,  existaient 
sur  tous  les  points  frontières. 

La  seule  définition  de  ce  que  l'on  pouvait  entendre  autrefois 
par  la  souveraineté  totale  présenterait  de  grandes  difficultés.  Il 
suffit,  en  effet,  d'étudier  les  grands  traités  du  dix-septième  et 
du  dix-huitième  siècle  pour  voir  à  quelles  interprétations  diffé- 
rentes, et  par  suite  à  quelles  contestations  donnait  lieu  remploi 
des  mots  :  droits  souverains,  supériorité  territoriale,  droits 
régaliens,  suprématie  territoriale,  etc.  L'abandon  que  les  rois 
de  France  avaient  dû  faire  de  droits  qui  ont  toujours  été  regar- 
dés comme  inséparables  du  suprême  pouvoir,  le  droit  de  justice 
en  particulier,  avait  conduit  à  des  situations  à  peu  près  inex- 
tricables. Nous  ne  pouvons  donner  ici  que  deux  exemples  :  le 
pays  —  on  disait  même  une  province  —  nommé  «  pays  d'entre 
Sambre-et-Meuse  et  outre-Meuse  gallo-liégeois  »  était  formé  de 
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parcelles  de  territoires  séparées  de  la  France  (Philippeville,  Ma- 
rienbourg,  Givet,  Fumay,  Revin,  etc.),  qui  donnaient  lieu  à  des 
contestations  constantes  entre  la  France,  le  duc  de  Bouiliony 
l'Autriche,  le  prince-évéque  de  Liège,  etc.  Le  duché  souve- 
rain de  Bouillon  présentait  des  enclaves  pareilles,  des  contesta- 
tions pareilles.  Cassini  l'indique  comme  duché  souverain.  Saint- 
Simon  avait  vivement  contesté  ces  droits  souverains.  Qu'était-ce 
au  juste  que  le  duché  de  Bouillon?  Terre  française,  terre  étran- 
gère ou  protectorat? 

Pour  le  bornage  proprement  dit,  les  incertitudes  sont  à  peu 
près  identiques.  De  nombreuses  enclaves  extérieures  et  le 
mélange  des  juridictions  françaises  et  étrangères  font  que,  dans 
la  frontière  nord-est  en  particulier,  ce  n'est  qu'obscurité  et 
confusion.  Un  bailliage  tout  entier,  Saarlouis,  était  hors  fron- 
tières. Landau  était  complètement  séparé  de  la  France  ;  mais 
quelle  était  la  situation  des  pays  environnants?  Le  pouvoir 
royal  lui-même  l'ignorait.  Il  appela  à  la  convocation,  par  le 
règlement  du  24  janvier  1789,  le  bailliage  de  Schambourg  qui 
avait  été  cédé  au  duc  des  Deux-Ponts  en  1772.  Une  trentaine  de 
paroisses  comprises  entre  Landau  et  Wissembourg  n'étaient 
liées  à  la  France  que  par  un  impôt  spécial,  qu'elles  payaient 
pour  l'entretien  des  routes. 

Les  terres  étrangères  enclavées  en  France,  qu'elles  fussent 
indépendantes  ou  possédées  en  souveraineté  par  des  princes 
français  ou  étrangers,  présentaient  les  mêmes  obstacles  à  la 
délimitation  du  pouvoir  du  roi  de  France.  La  convocation  des 
Etats  généraux,  qui  était  un  acte  de  l'administration  judiciaire, 
nous  montre  que  les  terres  qui  échappaient,  pour  la  justice,  à 
l'action  du  roi  étaient  beaucoup  plus  nombreuses  qu'on  ne  le 
croit.  En  dehors  du  comtat  Venaissin,  de  l'Ëtat  d'Avignon  et 
do  Montbéliard,  on  peut  citer  le  comté  de  Sault,  la  principauté 
de  Salm,  le  comté  de  Saarverden,  avec  les  terres  de  Nassau,  la 
principauté  de  Mandeure,  Bidache,  Mulhouse,  etc.,  etc.  Pour 
toutes  ces  terres  se  pose  la  question  de  savoir,  non  seulement 
quelle  était  leur  étendue,  mais  encore  dans  quelle  mesure  elles 
étaient  ou  n'étaient  pas  terres  de  France. 

Dans  un  cadre  formé  d'éléments  aussi  incertains,  se  rencon* 
traient  des  divisions  correspondant  aux  ressorts  ecclésiastiques, 
militaires,  flnanciers,  judiciaires.  Les  erreurs  répandues  sur 
ces  divisions  ont  leur  origine  dans  l'emploi  constant  du  mot 
provinces,  qui  ne  peut  être  exactement  défmi.  Il  n'avait  pas 
autrefois  un  sens  plus  précis  qu'aujourd'hui  lorsqu'on  parle  de 
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la  province  de  Touraine,  de  la  province  d'Auvergne,  et  de  fait 
il  ne  correspond  à  aucune  unité  d'administration.  Il  devrait 
donc  être  proscrit,  comme  on  proscrit  de  toute  science  les  mots 
qui  n'ont  pas  un  sens  précis,  déterminé.  Le  mot  province  s'ap- 
pliquait autrefois  à  l'ensemble  des  évèchés  suffragants  d'un 
archevêché  ;  on  disait  par  exemple  :  la  Bretagne  est  dans  la 
province  de  Tours.  Ce  n'est  pas  là  évidemment  le  sens  qu'on  lui 
donne  dans  l'enseignement.  Le  rapprochement  que  l'on  tente 
quelquefois  avec  les  gouvernements  généraux  ne  saurait  se 
défendre.  A  la  suite  de  la  longue  lutte  que  le  pouvoir  royal  avait 
eu  à  soutenir  contre  les  gouverneurs  généraux,  ils  avaient  été 
réduits  à  une  impuissance  absolue  ;  c'étaient  des  charges  pro- 
ductives sans  fonction  réelle  et  on  se  fût  bien  gardé,  dans  ces 
circonstances,  de  délimiter  leurs  ressorts  alors  que  tous  les 
autres  Tétaient  si  imparfaitement.  L'ordonnance  de  1776  les 
définit  d'ailleurs  «  des  grâces  militaires  ». 

En  1789,  les  gouverneurs  généraux  n'avaient  pas  môme  le 
droit  de  se  rendre  dans  leurs  gouvernements  sans  des  lettres 
royales  spéciales,  très  difficiles  à  obtenir  puisque  nous  voyons 
que  le  comte  de  Peyre  ne  put  aller  remplir  les  ordres  qu'il  avait 
reçus  du'roi  au  titre  de  grand  sénéchal  du  Bourbonnais  (c'est 
lai  qui  nous  l'apprend),  parce  qu'il  était  en  même  temps  gouver- 
neur général.  Si  ce  rapprochement  était  admis,  il  faudrait  en 
outre,  conformément  à  l'ordonnance  de  1776, mettre  au  nombre 
des  provinces  le  Havrais,  le  Boulonois,  le  Toulois,  le  Saumu- 
rois,  la  principauté  de  Sedan,  et  ce  détail  seul  dérangerait 
l'arrangement  de  ceux  qui,  par  méthode  simplificative,  en- 
seignent que,  en  1789,  la  France  était  divisée  en  trente  ou  qua- 
rante provinces. 

Lorsque  le  Comité  de  constitution  entreprit,  en  septembre 
1789,  la  réforme  des  anciennes  divisions  de  la  France,  il  donna 
cette  définition:  «  Le  royaume  est  divisé  en  autant  de  divisions 
différentes  qu'il  y  a  de  diverses  espèces  de  régimes  ou  de  pou- 
voirs :  en  diocèses  sous  le  rapport  ecclésiastique  ;  en  gouverne- 
ments sous  le  rapport  militaire;  en  généralités  sous  le  rapport 
administratif;  en  bailliages  sous  lo  rapport  judiciaire.  »  [Rap- 
port  du  nouveau  Comité  de  constitution^  fait  le  29  septembre  1789 
tVLrV établissement  des  hases  de  la  représentation  proportionnelle.) 
Cette  définition  tire  de  ceux  qui  l'ont  donnée,  et  de  la  circons- 
tance même,  un  prix  tout  particulier;  il  semble  donc  qu'elle 
devrait  être  adoptée  pour  la  réforme  proposée.  Deux  éléments 
qui  ne  rentraient  pas  dans  le  travail  du  Comité  de  constitution 

T.  xxxix,  1900.  6 
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devraient  seuls  y  être  ajoutés  :  les  terres  souveraines  enclavées 
en  France  et  les  colonies.  Sauf  de  rares  exceptions,  les  hommes 
ne  savent  guère  que  ce  qu'ils  ont  appris  dans  leur  jeunesse.  On 
peut  donc  espérer  que  si  les  écoliers  avaient  sous  les  yeux  six 
cartes  d'ensemble  établies  sur  ce  plan,  les  erreurs  communes 
prendraient  fin. 

Les  caries  d'ensemble  seraient  préférables  aux  cartes  de  dé- 
tail. Il  n'y  avait  pas  de  ressort  autrefois  qui  ne  comportât,  sur  ses 
confins,  quelques  paroisses  soit  mi-parties,  soit  contestées,  soit 
môme  alternatives.  On  ne  peut  donc,  pour  des  cartes  de  petite 
dimension,  songer  à  donner  les  limites  exactes  des  ressorts. 
Bien  plus,  la  recherche  d'une  délimitation  précise  est  à  elle 
seule  une  fausseté  parce  qu'elle  montre  comme  possible  un 
ordre  qui  n'existait  pas  et  qui  même,  avec  les  institutions 
<l'alors  si  dissemblables  des  nôtres,  ne  pouvait  exister.  Des 
cartes  d'ensemble  auraient  en  outre  l'avantage  de  mieux  fixer 
le  souvenir  et  d'ôtre,  par  elles-mêmes,  une  indication  des 
réserves  qui  s'imposent. 

M.  Brette  conclut  en  demandant  que  l'on  préconise,  pour 
l'enseignement  public,  l'emploi  de  cartes  d'ensemble  basées 
sur  la  définition  donnée  par  le  Comité  de  constitution  dans  son 
Rapport  du  29  septembre  il 89  sur  V établissement  des  bases  de 
la  représentation  proportionnelle, 

M.  Camille  Bloch,  archiviste  du  département  du  Loiret, 
correspondant  du  ministère,  demande  à  appuyer  fortement  la 
proposition  faite  par  M.  Brette.  Il  cite  quelques  exemples  tirés 
de  l'Orléanais  qui  établissent  que  la  notion  de  province  appli- 
quée à  la  circonscription  territoriale  qui  formait  la  généralité 
d'Orléans  ne  correspond  à  aucune  réalité  administrative.  Il 
montre  aussi  avec  quelle  défiance  il  faut  utiliser  les  cartes 
dressées  sous  l'ancien  régime. 

A/.  Veuclîn,  de  la  Société  historique  de  Lisieux,  présente  le 
texte  du  compte  rendu  déposé  à  l'hôtel  de  ville  de  Bernay,  le 
6  octobre  1791,  par  Adrien-Georges  Buschey  des  Noës,  de 
son  mandat  de  député  du  Tiers  état.  Ce  compte  rendu,  relatif 
aux  origines  de  la  Révolution,  offre  quelques  variantes  d'ordre 
purement  local  avec  celui  que  le  même  personnage  prononça 
le  16  dudit  mois  d'octobre,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale  de 
son  village  natal,  Notre-Dame-du-Hamel.  Ce  document  est  une 
remarquable  page  d'histoire  provinciale  et  même  générale. 

M.  Camille  Bloch,  archiviste  du  Loiret,  correspondant  du 
ministère,  s'applique  à  répondre  à  la  2«  question  du  programme  : 


HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION  83 

Comment  furent  organisées  cl  comment  fonctionnèrent  les  assem- 
blées municipales  établies  conformément  à  Védit  de  juin  17 87 . 

Il  insiste  d'abord  sur  rimportancc  des  assemblées  munici- 
pales, qui  sont  un  rouage  essentiel  de  la  réforme  connue  sous  le 
nom  de  création  d'assemblées  provinciales,  et  cite  quelques 
circulaires  officielles  de   1787  et  1788  qui   établissent  cette 
importance.  Il  explique  à  ce  propos  le  mécanisme  des  assem- 
blées provinciale,  de  département  et  municipale,  et  fait  con- 
naftre  la  division  nouvelle  en  arrondissements.  Il  montre  encore 
rimportance  des  municipalités  nouvelles  comme  organe  de 
transition  entre  l'ancien  régime  et  le  régime  révolutionnaire. 
Passant  à  Torganisation  et  au  fonctionnement  des  assemblées 
municipales  de  1787,  il  étudie  la  législation  électorale  qui  leur 
fat  appliquée  et  en  indique  les  rapports  avec  les  théories  de 
l'époque  (Turgot,  Condorcet,  etc.)  sur  le  droit  de  cité.  Il  repré- 
sente rassemblée  municipale  comme  une  oligarchie  bourgeoise. 
Il  entre  ensuite  dans  des  détails  sur  le  fonctionnement  des  nou- 
velles municipalités  dans  l'Orléanais  qu'il  a  particulièrement 
étudiées  ;  elles  ne  furent  pas  très  actives,  et  d'ailleurs,  il  n'en 
fut  pas  créé  partout.  Il  cite  un   passage  du  procès-verbal  de 
l'assemblée  provinciale  de  l'Orléanais  montrant  les  difficultés 
très  grandes  qui  empêchèrent  les  assemblées  municipales  soit 
de  s'organiser  légalement,  soit  de  se  constituer  d'aucune  façon. 
M.  Combes^  delà  Société  des  études  littéraires  du  Lot, analyse 
le  registre  des  délibérations  municipales  de  Saint-Pantaléon 
(Lot)  pendant  la  Révolution.  Après  avoir  décrit  la  constitution 
de  la  municipalité,  il  donne  des  détails  contenus  dans  le  registre 
qu'il  a  eu  sous  les  yeux  sur  la  destruction  du  château  de  l'en- 
droit par  une  bande   de  pillards,  malgré  la  garde  nationale. 
Parmi  les  autres  faits    notables  qui  se   produisirent  dans  la 
commune  à  cette  époque,  il  choisit  la  partie  relative  au  recrute- 
ment militaire,  qui  se  fît  avec  difficulté  en  1793,  quoique  avant 
cette  époque  plusieurs  habitants  se  fussent  enrôlés  volontaire- 
ment. 

M.  deSaint-Genis,  président  de  la  Société  des  sciences  histo- 
riques et  naturelles  de  Semur  (Gôte-d'Or),  apporte  à  la  section 
le  texte  des  cahiers  de  doléances  des  paroisses  de  Saint-Beury 
et  de  Vic-de-Chassenay,  en  Bourgogne,  rédigés  les  12  et 
13  mars  1789. 

Il  fait  ressortir  l'intérêt  particulier  qu'offrent  les  cahiers 
primaires  des  communautés  rurales,  où  bien  mieux  que  dans 
les  cahiers  collectifs  des  sénéchaussées  et  des  bailliages  on 
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retrouve,  sans  apprêt,  l'expression  naïve  et  énergique  des 
doléances  locales.  La  particularité  des  deux  cahiers  primaires 
dont  il  commente  les  résolutions,  c'est  que,  rédigés  à  vingt- 
quatre  heures  d'intervalle,  dans  deux  paroisses  très  voisines, 
ils  dénotent  un  état  d'esprit  différent  et  des  préoccupations  fort 
dissemblables. 

Le  cahier  des  paysans  de  Saiut-Beury  se  restreint  aux 
questions  locales  et  limite  ses  réclamations  aux  abus  dont  ils 
supportent  le  poids  immédiat  :  la  taille,  la  gabelle,  les  corvées, 
les  droits  féodaux,  la  justice;  celui  des  habitants  de  Yic-de- 
Chassenay,  au  contraire,  écrit  sous  Finspiration  des  bourgeois 
propriétaires  de  la  paroisse,  s'élève  aux  considérations  poli- 
tiques, réclame  le  doublement  du  Tiers,  l'égalité  des  droits, 
la  proportionnalité  de  l'impôt,  la  suppression  des  privilèges,  la 
périodicité  des  assemblées  des  élus  de  la  nation. 

Il  serait  à  désirer  qu'on  publiât  in  extenso  et  non  par  de 
simples  extraits  de  nombreux  cahiers  primaires.  M.  de  Saint- 
Genis  croit  que  beaucoup  d'opinions  quelque  peu  superficielles 
sur  les  préliminaires  de  la  Révolution  pourraient  être  modifiées. 

Répondant  à  la  Sa""  question  du  programme,  M.  Galland, 
professeur  au  lycée  de  Laval,  présente  la  suite  de  ses  études  sur 
le  fonctionnement  du  gouvernement  révolutionnaire  dans  le 
district  de  cette  ville,  d'après  la  loi  du  li  frimaire  an  H.  Après 
l'agent  national,  le  comité  révolutionnaire.  Du  14  frimaire  an  II 
(4  décembre  1793)  au  30  ventôse  an  III  (20  mars  1195),  trois 
comités  révolutionnaires  se  sont  succédé  à  Laval.  Le  premier, 
qui  a  peu  duré,  fut  implacable;  le  troisième,  constitué  après  le 
9  thermidor,  a  eu  naturellement  des  tendances  contraires. 
C'est  surtout  le  second  qui  doit  retenir  l'attention.  Pendant 
sept  mois  et  demi  (1"  avril-15  novembre  1794),  en  pleine 
guerre  civile,  au  cœur  même  de  la  chouannerie,  les  petites 
gens  qui  le  composaient  ont  été  aux  prises  avec  d'énormes 
difficultés.  Et  pourtant  ils  paraissent  s'être  efforcés  de  ne  pas 
oublier  qu'ils  avaient  promis,  à  leur  entrée  en  fonctions,  «  une 
justice  sévère,  mais  impartiale  ». 

Ils  n*ont  pas  accueilli  en  bloc  toutes  les  dénonciations;  ils 
ont  pesé  de  leur  mieux  les  charges  et  prononcé  de  nombreuses 
mises  en  liberté.  M.  Galland  croit  qu'il  serait  injuste  de  ne  voir 
en  eux  que  des  tyranneaux  de  bas  étage,  et  de  leur  appliquer, 
sans  correctif,  les  épithètes  «  d'ambitieux  subalternes,  d'inqui- 
siteurs novices,  etc.  »,  que  Taine  prodigue  aux  membres  des 
comités  révolutionnaires  de  province  en  général. 
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iV.  GroSf  inspecteur  primaire,  a  fait  une  communication  sur 
le  club  des  Jacobins  de  Toulouse  pendant  la  Révolution.  Ce 
clu  b,  qui  porta  successivement  les  noms  de  Club  littéraire  et 
patriotique^  Société  des  amis  de  la  Constitution,  Société  des 
Jacobins^  Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité,  a  eu  une  existence 
mouvementée  et  joué  un  rôle  important.  Une  vingtaine  de 
registres  de  délibérations  de  la  Société  et  de  ses  divers  comités, 
parvenus  jusqu'à  nous,  permettent  de  retracer  son  histoire. 
Fondée  le  6  mai  1790,  la  Société  populaire  reçut,  moins  de 
deux  mois  après,  Taffiliation  du  club  des  Jacobins  de  Paris. 

Cette  affiliation,  qui  n'était  accordée  en  principe  qu*à  une 
seule  Société  de  la  môme  ville,  donna  à  celle  de  Toulouse  un 
prestige  qui  lui  permit  d'abord  d'absorber  trois  ou  quatre 
autres  clubs  formés  en  môme  temps  qu'elle,  et  d'exercer  une 
autorité  extraordinaire  sur  la  municipalité  de  Toulouse,  sur  le 
département  de  la  Haute-Garonne  et  môme  sur  toute  la  région 
du  Sud-Ouest,  grâce  à  l'appui  que  lui  prêtèrent  les  cent  cin- 
quante Sociétés  populaires  des  principales  localités  de  la  région 
qui  lui  étaient  affiliées.  L'intervention  énergique  du  club  des 
Jacobins  de  Toulouse  en  avril,  mai  et  juin  1793  dans  la  lutte 
entre  les  Girondins  et  les  Montagnards,  et  le  concours  qu'ils 
prêtèrent  alors  aux  représentants  montagnards  Baudot  et  Chau- 
dron Rousseau,  contribuèrent  pour  une  large  part  à  l'écrase- 
ment  du  fédéralisme  dans  le  Midi. 

Par  là,  il  a  eu  une  action  réelle  sur  l'histoire  générale.  La 
réaction  qu'entraîna  la  révolution  du  9  thermidor  amena  la 
chute  des  Sociétés  populaires  ;  moins  de  quatre  mois  après  la 
mort  de  Robespierre,  les  représentants  Mallarine  et  Bouillerot 
suspendirent  les  séances  des  Jacobins  (15  frimaire  an  III),  et  le 
9  prairial  an  III,  les  royalistes  toulousains  saccagèrent  le  local 
do  club,  fermèrent  ce  qu'ils  appelaient  la  «  Jacobinière  »  et  en 
portèrent  les  clefs  au  représentant  Laurence  —  l'un  des  73  — 
alors  en  mission  dans  le  Midi. 

M.  Lelièvrcy  instituteur  public  à  Saint-Quentin-les-Chardon- 
neis  (Orne),  présente  un  mémoire  dont  le  titre  :  Vendéens  et 
Chouans,  indique  les  divisions  successives. 

La  première  partie,  Vendéens,  exprime  les  sentiments  d'hor- 
reur que  les  habitants  du  Bocage  normand  éprouvèrent  à 
l'approche  des  «  rebelles  ». 

Toute  la  contrée  se  lève  en  masse  contre  ces  «  brigands  '>  et 
s'impose  les  plus  lourds  sacrifices  pour  «  les  exterminer  ». 
De  Laval  à  Granville,  chaque  étape  de  Tarmée  «  catholique 
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et  royale  »  apporte  un  surcroit  de  douleur  et  de  colère  à  la 
contrée  qui  va  devenir  le  théâtre  d'une  guerre  sans  merci. 

La  vaillance  de  Granville  conjure  cette  calamité. 

La  seconde  partie  du  mémoire  démontre  que  la  chouannerie 
est  venue  de  l'invincible  répulsion  que  les  conscrits  du  Bocage 
éprouvaient  pour  le  service  militaire  qui  les  obligeait  à  s'éloi- 
gner, pendant  plusieurs  années,  du  pays  natal. 

Cette  répulsion,  habilement  exploitée  par  les  ennemis  de  la 
Révolution,  se  transforma  en  mutinerie  séditieuse,  dont  Louis 
de  Frotté  profita  pour  recruter  ses  bandes  réfractaires.  Sous  ce 
chef  ambitieux,  ces  jeunes  campagnards  devinrent  vite  des 
((  brigands  fanatiques  »  qui  crurent  échapper  à  la  conscription, 
faire  leur  salut  et  relever  la  monarchie  en  massacrant  beaucoup 
de  républicains.  Tinchebray,  Gouterne,  le  Teilleul,  etc.,  furent 
brûlés  par  Frotté.  Celte  histoire  est  difficile  à  raconter,  car 
sous  la  Restauration,  les  anciens  chouans  s'empressèrent  de 
faire  disparaître  des  archives  publiques  les  pièces  qui  pou- 
vaient les  compromettre. 

J/.  Vuactieux,  publiciste  au  Havre,  donne  communication  au 
Congrès  d'un  mémoire  sur  l'assemblée  municipale  de  la  paroisse 
d'Ingouville,  près  le  Havre,  créée  en  vertu  d'un  édit  rendu  en 
juin  1787.  La  nomination  des  membres  de  cette  assemblée  eut 
lieu  le  7  octobre  suivant.  Elle  était  composée  de  onze  membres 
et  d'un  greffier.  Le  curé  de  la  paroisse  en  fut  le  président.  La 
population  s'élevait  alors  à  4.000  âmes  et  le  territoire  de  la 
paroisse  venait  d'être  diminué  de  26  acres. 

Ce  fut  à  partir  du  16  novembre  1789  qu'Ingouville  eut  sa 
première  maison  commune  ou  mairie. 

L'auteur  donne  communication  d'un  autre  mémoire  sur  le 
même  sujet,  visant  la  période  du  8  février  1870  à  fin  octobre  de 
la  même  année. 

A  Saint-Michel  d'Ingouvillo,  on  procéda,  les  8  et  9  février  1790, 
à  la  nomination  du  corps  municipal. 

Chaque  membre  de  la  municipalité  avait  ses  attributions.  Il 
y  eut  des  délibérations  relatives  à  la  vente  des  viandes,  à  l'en- 
lèvement des  immondices,  au  serment  fédératif  de  cette  muni- 
cipalité, au  premier  projet  de  réunion  d'Ingouville  au  Havre,  à 
la  nomination  d'un  commissaire  général  au  transport  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  etc. 

Le  président  déclare  clos,  en  ce  qui  concerne  la  section 
d'histoire  et  de  philologie,  le  Congrès  de  1900;  il  remercie 
MM.  les  délégués  des  sociétés  savantes  venus  en  si  grand  nombre 
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à  toutes  les  séances,  et  les  convie  à  venir  Tan  prochain  dans 
une  ville  de  province  qui  sera  ultérieurement  désignée. 


SECTION   DES   SCIENCES   ÉCONOMIQUES   ET   SOCIALES 

Séance  du  vendredi  matin,  8  juin. 

Président  :  M.  de  laMénardière 

Secrétaire  :  M.  Léon  Salefranque,  de  la  Société  de  statistique 
de  Paris. 

M.  le  président  présente  les  excuses  de  M.  Aulard,  qui  devait 
présider  la  séance  de  ce  jour  et  qui  s'en  est  trouvé  inopinément 
empêché. 

M.  Camille  Bloch,  archiviste  du  Loiret,  correspondant  dn 
ministère,  lit  un  mémoire  sur  le  Traité  de  commerce  de  1786 
tntre  la  France  et  V Angleterre^  d'après  la  correspondance  du 
plénipotentiaire  anglais. 

Ce  traité  souleva,  lorsqu'il  fut  publié,  de  vives  protestations 
en  France;  Técho  s'en  trouve  dans  les  cahiers  des  doléances 
de  1789.  Dans  notre  siècle,  libre-échangistes  et  protectionnistes 
s'en  emparèrent  comme  d'une  arme  de  polémique,  notamment 
en  1847  et  en  1859.  Mais  toutes  les  discussions  qu'on  a  pu  faire 
de  ce  traité  chez  nous  ont  un  point  faible  :  c'est  l'ignorance  où 
nous  nous  trouvons  des  documents  anglais.  M.  Camille  Bloch, 
archiviste  du  département  du  Loiret,  a  dépouillé  au  Foreign 
Office  de  Londres  les  papiers  du  plénipotentiaire  anglais, 
William  Eden,  plus  tard  lord  Auckland  ;  il  en  présente  au 
Congrès  une  analyse  qui  sera  utile  au  futur  historien  de  l'impor- 
tant traité.  Il  ressort  de  la  correspondance  généralement  confi- 
dentielle d'Eden  que  le  traité  préparé  entre  lui  et  le  Gouverne- 
ment français  se  présente  dès  le  premier  jour  comme  éminem- 
ment favorable  au  commerce  et  à  Tindustrie  de  l'Angleterre. 

Presque  dans  chacune  de  ses  lettres,  il  conjure  les  ministres 
de  S.  M.  Britannique  de  ratifier  les  arrangements  qu'il  a  fait 
aisément  consentir  ou  arrachés  aux  dispositions  conciliantes 
ou  à  la  faiblesse  des  représentants  de  la  France.  La  correspon- 
dance d'Eden  justifierait  donc  le  mécontentement  des  commer- 
çants français.  L'histoire  du  traité  devra  expliquer  pourquoi  il 
fut  aussi  mal  accueilli  en  Angleterre,  à  moins  qu'il  ne  suffise 
de  se  rappeler  qu'il  y  avait  alors  outre-Manche  un  parti  français 
qui,  au  moment  de  la  discussion  du  traité  au  Parlement,  provo- 
qua la  protestation  de  Pitt  lui-même  contre  l'opinion   «  mons- 
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trueuse  et  impossible  »  que  la  France  serait  nécessairement 
l'ennemie  irréconciliable  de  TAngleterre.  «  Il  est  lâche  et 
puéril,  ajoutait-il,  d'admettre  qu'une  nation  puisse  être  l'enne- 
mie irréconciliable  d'une  autre.  » 

M,  Plancouard,  correspondant  du  ministère,  soumet  à  la 
section  un  mémoire  sur  un  livre  de  ferme  vexinois. 

M.  Plancouard  y  suit  dans  le  détail  la  vie  privée  et  l'écono- 
mie domestique  dans  une  ferme  du  Yexin,  à  la  fin  du  siècle 
dernier,  et  compare  avec  la  période  actuelle  les  indications 
qu'il  recueille. 

Le  tableau  comparatif  du  taux  des  salaires  des  ouvriers  de 
ferme  qu'il  présente  est  particulièrement  intéressant,  bien  qu^il 
n'y  soit  pas  fait  état  des  prix  de  la  période  des  assignats  ;  les 
prix  d*achat  et  de  vente  de  certaines  denrées  et  les  mercuriales 
de  plusieurs  marchés  vexinois  pendant  une  période  de  treize 
années  sont  donnés  d'une  manière  complète. 

Les  notes  communiquées  par  M.  Plancouard  serviront  utile- 
ment aux  travaux  comparatifs  que  comporte,  pour  Tépoque 
considérée,  l'état  des  personnes,  l'étal  des  terres  et  des  biens, 
et  qui  font  encore  défaut  pour  l'Ile-de-France. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  14*'  question  du  programme  : 
Etudier  les  rapports  d* une  assemblée  provinciale  et  de  sa  commis^ 
sion  intermédiaire  avec  l'intendant. 

M.  Veucliny  correspondant  du  Comité  des  beaux-arts  des 
départements,  analyse  trois  mémoires  inédits  rédigés,  en  1788, 
à  Toccasion  de  la  tenue  des  assemblées  provinciales  en  Nor- 
mandie. Les  auteurs  de  ces  mémoires  sont  :  l'abbé  Thomas, 
curé  de  Pierrepont  dans  la  généralité  de  Rouen;  l'abbé  Lemot, 
curé  de  Bélhencourt-sur-Mer;  l'abbé  Hocambois,  curé  de  Vaux- 
le-Bardoult  dans  la  généralité  d'Alençon. 

Ces  mémoires,  véritables  cahiers  de  doléances  du  peuple, 
servirent,  à  n'en  pas  douter,  à  la  rédaction  des  cahiers  produits, 
Tannée  suivante,  par  le  Tiers  état.  On  y  trouve,  dit  M.  Veuclin, 
des  projets  de  réforme  sociale  du  plus  haut  intérêt. 

M.  des  Cilleuls,  membre  du  Comité,  après  avoir  fait  observer 
que  la  communication  de  M.  Veuclin  ne  rentre  pas  dans  l'énoncé 
du  programme,  rappelle  qu'un  règlement  royal  du  5  août  1787 
a  déterminé  les  rappports  des  assemblées  provinciales  et  de 
leurs  commissions  intermédiaires  avec  les  intendants. 

Il  analyse  les  règles  établies  par  ce  règlement  et  qui  tendent 
à  maintenir  les  assemblées  nouvelles  dans  le  rôle  qu'on  enten- 
dait leur  assigner. 
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M.  Veuclin  analyse  ensuite  deux  mémoires  sur  l'état  de  la 
mutualité  et  de  la  solidarité  au  siècle  dernier.  Le  premier  se 
rapporte  à  un  ingénieux  moyen  proposé,  en  1780,  par  le  célèbre 
atocat  normand  Elie  de  Beaumont,  pour  réparer  les  désastres 
du  feu  dans  les  paroisses  rurales,  et  qui  tendait  à  établir  des 
«  décades  »,  c'est-à-dire  des  groupes  de  dix  paroisses  voisines 
et  à  leur  faire  supporter  en  commun  les  pertes  causées  par  les 
incendies,  alors  si  terribles  dans  les  campagnes  dépourvues  de 
tout  engin  de  secours.  Â  ce  sujet,  M.  Yeuclin  cite  le  vœu 
formulé,  en  1788,  par  le  syndic  de  la  paroisse  de  Nesle,  deman- 
dant que  le  gouvernement  accorde  à  chaque  paroisse  une 
SMdme  pour  acheter  deux  seaux  et  un  croc  pour  combattre  les 
incendies. 

H.  Yeuclin  croit  que  le  projet  de  H.  Elie  de  Beaumont  pour- 
rait encore  de  nos  jours  fonctionner  aussi  avantageusement  que 
les  sociétés  de  mutualité  organisées  dans  un  certain  nombre  de 
pays,  en  vue  de  la  mortalité  du  bétail. 

Le  second  mémoire  de  M.  Veuclin  a  pour  objet  un  intéressant 
projet  d'assistance  publique.  En  mars  1794,  la  Société  populaire 
du  bourg  d'Harcourt,  près  Brionne,  se  proposa  d'organiser  une 
«  caisse  de  bienfaisance  générale  pour  offrir  à  l'indigente  pro- 
bité des  secours,  à  la  vertu  malheureuse  des  ressources,  à 
rhonnéte  industrie  des  avances».  Cette  caisse,  exclusivement 
cantonale,  devait  être  alimentée  par  des  dons  volontaires  solli- 
cités dans  tout  le  district  de  Bernay.  11  ne  semble  pas  que  ce 
louable  projet  se  soit  réalisé,  la  générosité  n'oHrant  point  les 
mêmes  ressources  que  la  mutualité. 
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Sous  ce  litre  :  Une  thèse  française  de  doctorat  à  F  Uni- 
versité finlandaise  d'Helsingfors^  M.  Aulard  a  publié  i*arlicie 
suivant  dans  la  Revue  internationale  de  l* enseignement  du 
15  juin  1900  : 

M"*  Aima  Soderhjelm,  l'auteur  de  la  thèse  de  doctorat  que 
je  voudrais  signaler  au  public  français,  est  une  jeune  Finlan- 
daise, qui  a  suivi  comme  étudiante  nos  cours  et  nos  conférences 
à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris. 

Elle  était  venue  en  France  avec  l'intention  de  faire  un  tra- 
vail sur  l'histoire  de  la  Révolution  française.  Parmi  les  sujets 
dont  elle  me  parla,  il  en  est  un  que  d'abord  je  ne  Tencourageai 
pas  trop  à  traiter  :  c'est  l'histoire  de  la  presse.  Il  me  semblait 
difficile  qu'une  étrangère,  une  débutante,  ne  s'égarât  dans  les 
immenses  et  complexes  recherches  que  nécessite  un  sujet  qui 
touche  à  presque  toutes  les  branches  de  l'histoire.  Mais  je  la 
vis,  au  bout  d'un  quart  d'heure  de  conversation,  si  au  courant 
des  règles  de  la  méthode  historique,  si  intelligente,  si  zélée  à 
réfuter  mes  objections,  si  courageuse,  que  je  ne  pus  pas  ne  pas 
acquiescera  son  dessein  —  et,  lui  souhaitant  bonne  chance,  je 
lui  indiquai  quelques  sources.  Mince  service  :  elle  les  eût  bien 
vite  trouvées  d'elle-même,  ayant  la  curiosité  perspicace.  Puis 
elle  me  tint  au  courant  de  ses  lectures  et  de  ses  recherches  à  la 
Bibliothèque  et  aux  Archives  :  l'étendue  m'en  inquiéta;  j'eus 
peur  qu'elle  s'empêtrât  dans  tant  de  volumes  et  de  cartons,  et 
qu'il  ne  sortît  d'une  si  laborieuse,  si  multiple  enquête,  menée 
presque  fiévreusement  en  si  peu  de  temps,  qu'une  compilation 
indigeste. 
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Me  voici  bien  rassuré. 

Son  travail,  imprimé  en  français,  a  paru  sous  ce  titre  :  Le 
régime  de  la  presse  pendant  la  Révolution  française^  tome  I''^ 
c'est-à-dire  jusqu'au  9  thermidor  an  II,  et  c'est  une  remar- 
quable monographie,  vraiment  historique  (1). 

Le  volume  commence  par  une  courte  introduction,  sur  le 
régime  de  la  presse  avant  la  Révolution  :  c'est  un  résumé  de 
seconde  main,  mais  dont  les  éléments  sont  empruntés  aux 
meilleurs  écrits  français  sur  ce  sujet. 

A  cette  introduction  succèdent  deux  «  livres  »  :  le  premier  est 
consacré  à  la  période  de  liberté  illimitée,  c'est-à-dire  de  la  réu- 
nion des  États  généraux  jusqu'au  10  août  1792;  le  second  est 
consacré  à  la  période  de  liberté  limitée,  du  10  août  1792  au 
9  thermidor  an  H.  Voilà  une  excellente  division,  tirée  de  la 
nature  même  des  choses,  et  qu'en  France,  avant  M"*  Sôderhjelm, 
on  n'avait  guère  indiquée  aussi  nettement.  Dans  le  premier  livre, 
il  est  question  :  1®  des  précurseurs  ;  2"  des  débats  sur  la  presse 
à  l'Assemblée  constituante  :  3°  de  la  municipalité  de  Paris  et 
des  journaux  ;  4**  du  club  des  Jacobins  et,  de  la  liberté  de  la 
presse;  5°  du  public  et  de  la  liberté  de  la  presse.  Le  second  a 
pour  objet  :  1^  la  lutte  entre  la  Montagne  et  la  Gironde  et  la 
liberté  de  la  presse;  2**  le  club  des  Jacobins  et  la  liberté  de  la 
presse  :  S""  la  Terreur  et  les  journalistes.  Le  plan  est  donc  à  la 
fois  chronologique  et  logique,  ou  plutôt  ce  sont  dans  chaque 
période  des  séries  chronologiques  parallèles,  qui  permettent 
d'étudier  à  part  les  principaux  aspects  de  la  question.  Ce  mor- 
cellement, dans  un  sujet  si  complexe,  était  indispensable  à  la 
clarté. 

Voilà  donc  un  livre  bien  ordonné.  La  documentation  est  très 
complète  et  le  choix  des  textes  est  rationnel.  L'auteur  a  eu  soin 
d'emprunter  les  lois,  non  pas  aux  journaux  (comme  on  le  fait 
trop  souvent),  mais  à  la  collection  Duvergier,  où  elles  sont 
reproduites  d'après  leur  forme  authentique  et  officielle.  Je  lui 
reprocherai  de  s'être  un  peu  trop  servie  des  Archives  parlemen- 
taires—  ce  mauvais  recueil  de  textes  publié  aux  frais  de  nos 
Chambres  —  et  de  n'avoir  pas  assez  consulté  les  procès-verbaux 
des  Assemblées.  Mais  je  la  louerai  d'avoir  si  judicieusement 
choisi,  parmi  les  journaux,  ceux  qui  eurent  de  l'influence, 
d'avoir  si  bien  réussi,  en  presque  toute  occasion,  à  mettre  en 

(1)  Helsingfors,  imprimerie  Hufvudstadsbladet,  et  Paris,  II.  Welter,  59, 
rue  Bonaparte,  1900,  in-8  de  286  pages. 
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lumière  ce  qui  est  essentiel,  à  éliminer  ce  qui  est  secondaire 
ou  insignifiant.  Dans  le  cadre  des  lois,  elle  a  placé  un  tableau 
historique  sobre,  solide  et  neuf.  On  devait  à  Hatin  une  amu- 
sante histoire  anecdotique.  M.  Tourneux  nous  avait  donné  une 
bibliographie  excellente  de  la  presse  politique  parisienne.  Mais 
nous  n'avions  pas  de  travail  historique  digne  de  ce  nom  sur 
révolution  de  la  presse  de  la  Révolution  :  voilà  que  nous  l'avons, 
et  qu'il  nous  vient  de  Finlande. 

Ce  volume,  comme  l'indique  le  sous-titre,  est  une  «  thèse  pré- 
sentée à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Helsingtors  et 
soutenue  publiquement  dans  la  salle  historico-philosophique, 
le  28  mars  1900,  dès  10  heures  du  matin  ». 

Voici  quelques  détails  sur  cette  soutenance.  Il  faut  dire 
d'abord  qu'à  Helsingfors  le  doctorat  est  en  quelque  sorte  la  con- 
tinuation, le  complément  de  la  licence.  L'examen  de  la  licence 
es  lettre  comporte,  à  cette  Université,  cinq  matièreS;  choisies 
librement  par  le  candidat,  avec  obligation  de  prendre  unede  ces 
matières  dans  l'enseignement  de  la  Faculté  des  sciences.  Il  y 
a  trois  sortes  de  notes  :  1°  laudatur;  2°  cum  laude  approbatur  ; 
3°  approbatur.  Pour  être  licencié,  on  doit  avoir  obtenu  au 
moins  :  un  laudatur,  deux  cum  laude,  trois  approbatur. 

M''®  Soderhjelra,  qui  avait  passé  son  baccalauréat  en  1889,  a 
passé  sa  licence  en  1893,  avec  ce  choix  de  matières  et  ces  notes  : 

Histoire  générale  :  Laudatur,  —  Philosophie  :  Cum  laude,  — 
Esthétique  et  littérature  :  Cum  laude.  —  Suédois  :  Approbatur. 
—  Chimie  :  Approbatur, 

Pour  le  doctorat,  on  exige  une  thèse  dans  la  matière  où,  à  la 
licence,  on  a  eu  laudatur,  et  deux  examens  dans  les  matières  où 
on  a  eu  cum  laude.  Pour  être  reçue  définitivement  docteur  es 
letlres,  M""  Soderhjelm  aura  encore  à  passer  un  examen  de  phi- 
losophie, un  examen  d'esthétique  et  littérature.  Mais  ces  deux 
examens  sont  réputés  faciles. 

Quant  à  la  thèse,  dès  que  le  manuscrit  est  à  peu  près  en  état, 
le  candidat  annonce  à  la  Faculté  qu'il  veut  être  admis  à  la  sou- 
tenance. Alors  la  Faculté  nomme  un  rapporteur,  qu'elle  appelle 
ex  officio  opponem^  et  qui  reçoit  et  lit  les  feuilles  du  livre  à 
mesure  qu'elles  s'impriment. 

La  soutenance  de  M***  Soderhjelm  a  eu  lieu  devant  un  jury 
de  deux  membres  seulement,  composé  du  rapporteur,  M.  Crohus^ 
docent  d'histoire  générale,  et  de  M.  Danielson,  professeur  d'his- 
toire générale,  qui  remplissait  les  fonctions  honorifiques  de 
custos. 
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La  candidate  commença,  selon  l'usage,  par  faire  pendant 
une  heure  (de  10 h.  à  11  h.)  un  discours  préliminaire  (lectio  p-e- 
cursoria)  sur  Tétat  et  les  conditions  de  la  presse  en  Angleterre, 
en  Allemagne  et  en  Hollande,  aux  xvii''  et  XYin*"  siècles. 

Ensuite  M.  Crohus  fit  ses  objections,  en  passant  en  revue 
chaque  partie  de  la  thèse.  Il  reprocha  à  Tauteur  de  ne  pas  avoir 
donné,  dans  l'introduction,  une  image  assez  complète  et  assez 
systématique  des  privilèges  et  de  la  censure  sous  l'ancien 
régime  ;  de  n'avoir  pas  assez  puisé  dans  les  mémoires  du  temps  ; 
d'avoir  trop  parlé  des  personnages,  par  exemple  de  Linguet  et 
de  Fréron.  Et,  généralisant,  M.  Crohus  a  trouvé  que  M"*  Sôderh- 
jelm,  dans  son  livre,  donne  plus  de  place  aux  personnages,  par 
exemple  àMarat,  qu'aux  faits  et  aux  suites.  A  propos  des  philo- 
sophes (p.  36),  elle  aurait  dû  citer  Condorcet  et  ses  Fragments  de 
la  liberté  de  la  presse.  Elle  aurait  dû  aussi  parler  des  rapports  de 
M.  de  Vergennes  avec  la  presse,  et,  d'une  façon  générale,  mieux 
faire  ressortir,  pendant  la  Révolution,  l'action  du  gouvernement 
sur  les  journaux.  Pour  le  reste  du  livre,  les  principaux  reproches 
furent  de  s'être  moins  servi  des  Archives  parlementaires  que  du 
Moniteur  (on  voit  que  M.  Crohns  et  l'auteur  de  cet  article  ne 
sont  point  d'accord  sur  la  valeur  desdites  Archives!)  —  d'avoir 
cité  (p.  133)  un  journal  aussi  partial  que  l'Orateur  du  peuple  — 
de  n'avoir  pas  recouru  à  assez  de  sources  pour  la  période  pos- 
térieure à  octobre  1790,  où  finit  le  recueil  de  M.  Sigîsmond 
Lacroix. 

La  discussion  eut  lieu  en  suédois  (1)  ;  elle  fut  plus  approfondie 
que  vive.  Il  en  est  ainsi  en  Finlande.  «  Nous  avons,  m'écrivait 
un  Finlandais,  une  grande  difficulté  à  exprimer  nos  pensées, 
surtout  en  parlant,  et,  à  cause  de  cela,  nos  examens  oraux  ofl*rent 
beaucoup  moins  d'intérêt  ». 

A  1  h.  1/2,  M.  Crohus  donna  son  jugement.  Il  déclara  la 
thèse  composée  avec  beaucoup  de  soin  et  d  exactitude,  le  sujet 
bien  délimité,  le  travail  préparatoire  remarquable.  Sans  doute, 
il  y  avait  des  défauts  graves,  mais  ces  défauts  étaient  excusables 
chez  un  débutant.  En  somme,  la  thèse  lui  semblait  suffisante. 
Puis  l'autre  professeur,  M.  Danielson,  complimenta  la  candidate 
avec  bonne  grâce  et  sympathie.  Il  dit  qu'il  croyait  et  espérait 
que  ce  travail  serait  lu  en  France,  et  il  voulut  bien  ajouter  que  ce 
serait  un  grand  honneur.  Il  dit  aussi  qu'il  comptait  qu'une  fois 

(1)  A  Helsingfors,  le  candidat  peut  écrire  et  discuter  sa  thèse  daas  la 
langue  qu'il  préfère. 
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le  second  volume  paru,  M''*  Soderhjelm  serait  Docent  de  l'Uni- 
versité, et  il  lit  remarquer  qu'elle  serait  la  première  femme 
Docent  du  pays. 

La  thèse  fut  donc  déclarée  reçue,  sans  note  spéciale  :  le  doc- 
torat de  la  Faculté  des  lettres  d'Helsingfors  ne  comporte  pas 
de  note,  comme  celles  que  comporte  la  licence  à  la  môme 
Faculté. 

J*ai  pensé  que  ce  compte  rendu  (par  ouï-dire)  d'une  soute- 
tenance  de  doctorat  à  l'Université  finlandaise  pouvait  intéresser 
le  public  français.  On  voit  avec  quel  sérieux  se  passe  cet  examen 
à  Helsingfors,  et  avec  quelle  précision  le  Docent  d'histoire  géné- 
rale sait  critiquer  une  étude  relative  à  un  point  si  particulier 
et  si  difficile  d'histoire  étrangère.  On  voit  quel  est  le  mérite  de 
la  nouvelle  doctoresse  (c'est  la  troisième  qui  ait  été  admise  par 
l'Université  finlandaise).  J'espère  bien  que  le  vœu  de  M.  Daniel- 
son  sera  réalisé,  et  que  beaucoup  de  Français  liront  le  livre  de 
M"*  Soderhjelm,  qui  est,  sur  un  sujet  important,  le  meilleur 
qui  existe. 

A.  AULARD. 


—  Très  en  relard  avec  les  auteurs  et  les  éditeurs,  nous 
signalerons  parmi  les  ouvrages  que  nous  avons  reçus  (avec 
rintention  d'y  revenir)  les  suivants  : 

La  France  sous  le  Consulat  y  par  F.  Corréard.  Paris,  May,  1900, 
in-8. 

Essai  sur  le  système  de  politique  étrangère  de  J.-J.  Rousseau; 
la  république  confédérative  des  petits  Etats,  par  J.-L.  Winden- 
berger.  Paris,  Alphonse  Picard,  1900,  in-8. 

Correspondance  de  Le  Coz,  évéque  constitutionnel  d'ille-et- 
Vilaine,  publiée  pour  la  Société  d'histoire  contemporaine,  par 
le  P.  Roussel,  de  l'Oratoire.  Paris ,  Alphonse  Picard,  1900,  in-8. 

En  émigration;  souvenirs  tirés  des  papiers  du  comte  A.  de  la 
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LES  DIVISIONS 


Dl* 


CLERGÉ    RÉFRACTAIRE 

(1790-1802) 


Suite  et  fin  (1) 


L'évèque  de  Boulogne  accusait  les  soumissionnaires  de 
manquer  de  sincérité,  mais  ceux-ci  pouvaient  à  leur  tour 
lui  reprocher  de  faire  passer  les  intérêts  politiques  avant 
le  bien  de  la  religion.  Ils  ne  s'en  firent  pas  faute.  Témoin 
celle  lettre  d'Émery  à  Pabbé  de  Villèle  (1796)  :  «  Le  parti 
qu'on  a  pris  d'improuver  la  déclaration  de  soumission  est 
un  parti  dans  lequel  je  crains  bien  qu^il  ne  soit  entré  un 
peu  di' aristocratie  et  d'une  aristocratie  très  mal  entendue... 
Vous  frémiriez,  si  vous  étiez  témoin  jusqu'à  quel  point  est 
funeste  à  la  religion  la  prévention  de  quelques  personnes 
dominées  par  des  vues  de  contre-révolulion  très  mal  enten- 
dues, ot  pour  qui  la  religion  au  lieu  d'  être  tme  fin  n'est 
qiiUii  moyen  (2)...  »  La  polémique  entre  soumissionnaires 

[\)  Voir  la  Révolution  française  du  il  juillet. 

{2;  Histoire  de  M,  Ëmenj^  I,  470.  Bausset  écrivait  de  mÔQie  avec  amer- 
tume :  •>  Serait-ce  le  moment  que  la  religion  commence  à  sortir  avec 
tant  d'efforts  des  liens  de  l'oppression  sous  laquelle  elle  gémissait  que 
•>es  propres  ministres  la  laisseraient  s'éteindre  et  dépérir  entièrement  par 
«ittachement  à  des  opmions  purement  politiques  et  problématiques  en 
politique?  Ne  leur  appliquerait-on  pas  avec  justice  ces  paroles  de  TEcri- 
ture  :  Perihil  tex  a  sacerdote,..?  Delarc,  UI,  3o6. 

T.  xzzix,  1900.  7 
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et  insoumissionnaires  prit  trop  souvent  un  caractère  de 
violence  et  de  passion  peu  communes.  En  général  pour- 
tant, les  soumissionnaires  firent  effort  pour  rester  dans  la 
modération.  Désespérant  de  convaincre  leurs  contradic- 
teurs, ils  ne  leur  demandèrent  bientôt  plus  qu'une  neutra- 
lité bienveillante,  jusqu'à  ce  que  le  pape  eût  prononcé  (1). 
Cette  modération  habile,  autant  que  les  circonstances 
d'ailleurs,  valut  au  parti  soumissionnaire  de  précieux  con- 
cours dans  le  clergé  émigré.  Les  évêques  réfugiés  à 
Tétranger  ne  furent  plus  unanimes  cette  fois  à  condamner 
la  déclaration  de  vendémiaire,  comme  ils  l'avaient  été  à 
interdire  le  serment  de  liberté  et  d'égalité.  Beaucoup  se 
lassaient  de  Texil,  voyaient  que  la  République  s'affermis- 
sait de  jour  en  jour  par  les  victoires  de  ses  armées,  et 
commençaient  à  comprendre  qu'ils  avaient  eu  tort  peut- 
être  d^identifier  si  complètement  leur  cause  avec  celle 
d'une  royauté  réduite  de  plus  en  plus  à  l'impuissance. 
L'archevêque  de  Paris,  Juigné,  réfugié  à  Constance,  auto- 
risait son  clergé  à  satisfaire  à  la  loi.  La  plupart  des  prêtres 
réfractaires  de  Paris  «  dans  le  nombre  desquels  se  trou- 
vaient encore  plus  de  cinquante  docteurs  de  Sorbonne  (2)  » 
profitaient  de  la  permission.  L'évêque  de  ChAlons-sur- 
Marne,  Clermont-Tonnerre,  résidant  à  Altona,  ne  se  bor- 
nait pas  à  autoriser  son  clergé  à  agir  selon  sa  conscience, 
il  lui  ordonnait  formellement  la  soumission  :  «  La  néces- 
sité le  commande,  le  bien  le  veut,  la  règle  le  permet;  je 

(1)  »  La  conduite  de  ceux  qui  ont  fait  Tacte  de  soumission  aux  lois  ne 
peut  être  blâmée,  puisqu'ils  n'ont  rien  fait  en  cela  qui  soit  contraire  à  ce 
que  la  religion  prescrit  et  que,  sans  blesser  leur  conscience,  ils  ont  satis- 
fait au  respect  et  à  lu  soumission  qulls  ont  cru  devoir  à  la  puissance 
temporelle...  La  conduite  des  prôtres  qui  ont  refusé  cet  acte  extérieur  de 
soumission  est  aussi  sans  reproches,  parce  qu'ils  n'ont  fait  qu'obéir  à  ce 
que  leur  dictait  leur  cousciencc...  On  peut  donc  indifféremment  recourir 
aux  uns  et  aux  autres  pour  la  réception  aux  successions  et  pour  la  parti- 
cipation aux  saints  mystères...  etc.  »»  Annales  de  Sicard,  1,  314. 

(2)  Annales  de  Sicard,  III,  479-480. 
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désapprouve  ceux  qui,  le  refusant,  condamnent  ceux  qur  1^3* 
font  (1).  »  Et  il  n*hési(ait  pas  à  interdire  expressément,  et 
sous  les  peines  canoniques,  aux  prêtres  non  soumission- 
naires dé  son  diocèse  d'exercer  aucun  acte  public  de  icirr 
ministère  (2).  Les  archevêques  d'Aix  et  de  Bordeaux,  réFii"- 
giés  à  Londres,  Tévêque  de  Digne,  réfugié  à  Munster, 
déclaraient  la  déclaration    licite.  D'autres,  sans  se  pro- 
noncer aussi  nettement,  comme  les  évêques  de  Troyes,  âe 
Saînt-Pol-de-Léon,  de  Tréguier,  réfugiés  en  Angleterre-, 
dé[)loraient  <c  le  zèle  aveugle  des  prêtres  non  soumission- 
naires qui  prétendent  qu'on  ne  peut  ou  qu'on  ne  doit  pas- 
communiquer    avec   ceux  qui    ont    cru    devoir   se   sou- 
mettre (3).  »  L'évêque  de  Clermont,  tout  en  n'approuvanl 
pas  personnellement  les  soumissions,  blâmait  vivement,  l'uf 
aussi,  c(  les  excès  des  insoumissionnaires  ».  «  La  conduit:c 
de  ces  Messieurs  est  absurde,  insensée,  scandaleuse.  Les 
principes  qu'ils  osent  mettre  en  avant  sont  vraiment  schis- 
matiques  (4)...  »  Les  jésuites  enfin  firent  entendre  leur 
voix  dans  le  débat.  L'un  d'eux,  de  Feller,  qui  s'était  fart 
connaître  par  son  zèle  à  combattre  les  réformes  religieuses 
de  Joseph  II,  mit  sa  grande  autorité  au  service  des  sotr- 
missionnaires.  ((  Je  suis  entièrement  pour  la  soumission... 
Pour  les  prêtres,   les  pasteurs  surtout,  c'est   un    devoir 
essentiel,  de  droit  naturel  et  divin,  de  ne  pas  déserter  le 
culte  divin,  de  ne  pas  abandonner  les  temples  aux  schîs- 
nialiques  et  aux  intrus,  de  ne  pas  errer  loin  de  leur  trou- 
peau dans  les  régions  lointaines  (f>)...  »  Les  prêtres  ven- 
déens et  chouans  eux-mêmes,  qui  avaient  donné  tant  de 
preuves  de  leur  dévouement  au  roi,  se  montrèrent  dis- 

(!)  làid,,  m,  577. 

(2)  Lettre  à  Broncardoro,  publiée  par  Theiner,  I,  448. 

(3)  Annales  de  Sicard,  IV,  o  et  suiv. 

(4)  Hist.  de  M.  Êmery,  I,  44. 

(5)  Annales  de  Sicard,  IV,  87. 
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posés  à  reconnaître  la  République.  Ils  chargeaient  l'un 
d'eux,  M.  De  Boutouillic,  ex-vicaire  général  de  l'évèque 
de  Vannes  émigré,  d'écrire  au  pape  pour  lui  demander 
conseil  sur  la  conduite  à  tenir.  Boutouillic  élaborait  un 
projet  de  réconciliation  avec  les  constitutionnels  et  propo- 
sait de  les  admettre  dans  l'Église  à  titre  de  coadjutcurs.  Il 
suppliait  Sa  Sainteté  «  de  chercher  dans  sa  sagesse  des 
moyens  de  conciliation  pour  faire  cesser  ce  malheureux 
schisme  qui  désole  la  France  (i)  »  (21  juillet  1796). 

Comme  on  le  voit,  la  campagne  des  Annales  catholiques 
n'avait  pas  été  sans  succès.  Le  parti  des  soumissionnaires 
grandissait  en  nombre  et  en  autorité.  Il  pouvait  opposer 
avec  orgueil  l'élat  de  la  religion  dans  les  déparlements  où 
il  dominait  et  dans  ceux  où  les  zélés  seuls  étaient  restés  en 
face  des  constitutionnels  (2).  Le  pape  avait  favorisé  ces 
progrès  par  ses  hésitations  à  prendre  un  parti,  par  son 
refus  de  condamner  la  déclaration  de  vendémiaire.  Depuis 
le  temps  où  il  désapprouvait  le  serment  do  liberté  et  d'éga- 
lité, ses  idées  avaient  marché.  Quoique  circonvenu  par  la 
coterie  autrichienne  et  par  celle  des  princes,  il  comprend 
par  intervalles  l'habileté  de  la  politique  des  soumission- 
naires; il  leur  est  reconnaissant  d'avoir  restauré  le  culte 
romain  en  France. 

Dès  la  fin  de  1793,  il  faisait  écrire  en  son  nom  à  Emery, 
par  M^*^  Caleppi  :  «  Bien  loin  que  de  faux  bruits  aient  jamais 
pu  diminuer  la  bonne  opinion  que  S.  S.  a  toujours  eue  pour 


(1)  Publié  par  Séché,  I,  19. 

(2)  «  Dans  l'Arit^ge,  depuis  que  les  réfractaires  ont  fait  la  déclaration,  les 
constitutionnels  sont  abandonnés  et  le  schisme  presque  fini.  ...  Dans  les 
diocèses  de  Garcassone  et  d'Aleth,  où  les  administrateurs  se  montrent 
beaucoup  plus  difficiles  pour  la  soumission,  le  champ  reste  par  consé- 
(|ucnt  plus  libre  aux  constitutionnels  qui  s'agitent  beaucoup.  Un  peu  plus 
<riii(julgence  de  la  part  des  supérieurs  en  eût  gagné  un  grand  nombre,  qui 
ne  demandaient  pas  mieux  que  de  se  réunir.  ^iAnnaUs  de  Sicard,  IV, 
no  41,  200-201. 


LES  DIVISIONS   DU   CLEQGÈ    RÉFRACTAIRE  101 

votre  personne,  ils  n'ont  servi  aacôiitraire  qu'à  accroître 
hstime  qu'elle  vous  a  toujours  portée  jtTc  ^opt  elle  cherchera 
à  vous  donner,  dans  toutes  les  occasiofis/,n*"es  preuves  los 
plus  convaincantes  (1).  »  Pie  VI  ne  se  bori>e.p«Lsà  résister 
aux  suggestions  des  zélés  et  des  princes.  Quand  Bonaparte, 
en  juin  1796,  envahit  pour  la  première  fois  les  •Ét^^fi.  di^ 
rÉglise,  lors  des  négociations  qui  aboutirent  à  rarrù^slîoe 
de  Bologne  (23  juin),  il  envoie  au  Directoire  le  cornh»; 
Pierachi  avec  des  inslructions  qu'on  dirait  dictées  par  les* 
soumissionnaires,  pour  proposer  à  la  République  un  con- 
cordat et  un  plan  de  pacification  religieuse.  Il  est  probable, 
dit  M.  Séché;  que  si  la  France  avait  voulu  restituer  les  lé- 
gations, le  pape  aurait  consenti  à  retirer  les  brefs  par  les- 
quels il  avait  condamné  la  constitution  civile  (2).  Pierachi 
avait  apporté  à  Paris  deux  chapeaux  de  cardinaux,  l'un 
pour  Grégoire,  l'autre  pour  Saurinc,  les  deux  chefs  du  clergé 
constitutionnel.  «  La  moitié  des  anciens  évèques  auraient 
été  rappelés  et  rendus  à  leur  siège  et  la  moitié  des  évëqnes 
constitutionnels  auraient  été  consacrés  (3).  »  Pour  gage  de 
ses  bonnes  intentions,  le  pape  communiquait  au  Directoire 
le  bref  Pastoralis  sollicitudo^  daté  du  5  juillet  1796,  par 
lequel  il  invitait  les  réfractaires  à  se  soumettre  à  la  Répu- 
blique, toute  puissance  venant  de  Dieu,  selon  le  mot  de 
Tapôtre  saint  Paul,  «  quod  nulla  est  poleslas  nisi  a  Deo 
quodque  qui  ei  resistit^  dei  ordinationi  resistit  ».  «  Ainsi, 
mes  chers  fils,  nous  vous  exhortons,  au  nom  de  N.-S. 
Jésus-Christ,  à  vous  appliquer  de  tout  votre  cœur,  de  toutes 
vos  forces  à  prouver  votre  soumission  à  ceux  qui  vous 
commandent.  Par  là,  vous  rendrez  à  Dieu  l'hommage 
d'obéissance  qui  lui  est  dû,  et  vous  convaincrez  vos  gou- 


(1)  Theiuer,  t.  I,  p.  446. 

(2)  Séchéf  1. 1,  cbap.  ii,  et  pariicaliérement  p.  40. 

(3)  SalamoD.  Mémoires,  234. 
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Mernanls  que  la  vrait^  .religion  n'est  nullement  faite  pour 
renverser  les  loisciA^nes.  » 

Gomme  bien, on  pense,  quand  ils  connurent  ce  bref 
.qui  sembjâît  '.  leur  œuvre,  les  soumissionnaires  pous- 
sèrent des  cris  de  triomphe.  Emery  en  donna  immédiate- 
ment ^né  traduction  accompagnée  de  commentaires  dans 
ui^' courte  brochure  (1).  Les  Annales  catholiques^  après 
'ayoir  garanti  Taulhenticité  du  bref  que  les  insoumis 
n';avaient  pas  hésité  à  mettre  en  doute  (2),  les  sommèrent, 
sîiLon  de  signer  la  déclaration  de  vendémiaire,  du  moins 
de  cesser  leurs  attaques  contre  ceux  qui  l'avaient  sous- 
crite (3). 

Si  bientôt  les  négociations  entre  Rome  et  la  République 
étaient  rompues,  si  Bonaparte  marchait  une  seconde  fois 
sur  la  capitale  du  catholicisme  (4),  le  parti  soumission- 
naire n'en  avait  pas  moins  remporté  une  grande  victoire 
morale.  Le  pape,  un  instant,  avait  adopté  ses  vues  et  la  ré- 
conciliation des  diverses  églises  catholiques  avait  failli 
s'accomplir.  Peut-être  n'était-elle  qu'ajournée.  (5). 

(1)  Histoire  de  M.  Émery,  t.  I,  p.  443. 

(2)  L'abbé  Fosset  remarquait  :  1°  que  le  bref  n'était  pas  signé  du  pape, 
mais  simplement  du  cardinal  Braschi  ;  2o  qu'il  était  insolite  que  le  Saint- 
Siège  se  servît  du  Directoire  pour  transmettre  ses  ordres  aux  fidèles 
{Ann.  de  Sicard,  t.  III,  p.  386).  D'autres  zélés  relevaient  deux  barbarismes 
dans  le  texte  latin  [ulcisci  au  passif  et  impleamentutn).  Sicard  dut  affirmer 
que  le  Directoire  lui  avait  adressé  une  copie  du  bref  certifiée  conforme, 
at  Tabbé  de  Dampierre,  Tun  des  grands  vicaires  de  Tarchevéché  de  Paris, 
qu'il  en  avait  vu  la  minute  (Séché,  t.  I,  p.  26). 

(3)  Annales  de  Sicard,  1. 111,  p.  478. 

(4)  Tolentioo.  19  février  1797. 

(5)  En  septembre  1797,  des  délégués  du  concile  constitutionnel  réuni 
à  Paris  étaient  reçus  en  audience  particulière  par  le  marquis  Massimi, 
ambassadeur  de  Pie  VI  auprès  de  la  République  française.  Celui-ci,  leur 
faisant  l'accueil  le  plus  obligeant,  leur  promit  «  non  seulement  d'employer 
son  crédit  et  ses  bons  offices  particuliers  à  la  cour  de  Rome,  pour  une 
conciliation  qu'il  avait  fort  à  cœur  ;  il  a  de  plus  déclaré  que  le  Saint-Père 
lui-même  la  désirait  ardemment  et  qu'il  avait  assuré  à  sa  dernière  audience 
qu'il  ne  mourrait  jamais  satisfait  qu'il  n'eût  entièrement  apaisé  les  malheu- 
reuses divisions  qui  déchiraient  l'Eglise  gallicane...  »  Annales  de  la  Ae/t- 
<?tow,  numéro  du  16  septembre  1797. 
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A  cela  d'ailleurs  ne  se  bornaient  pas  les  résultais 
de  la  campagne  des  Annales  catholiques.  En  1797,  les 
Conseils  étaient  conquis  par  les  catholiques  et  la  Répu- 
blique investie.  Les  élections  de  Tan  lY  et  de  Tan  Y  avaient 
fait  entrer  au  Corps  législatif  une  foule  de  députés  qui 
arboraient  l'étiquette  républicaine,  mais  qui  étaient  dévoués 
avant  tout  à  la  religion  romaine.  Les  Clichiens,  comme  on 
les  appelait,  soutenaient  de  toutes  leurs  forces  les  soumis- 
sionnaires, dont  ils  avaient  le  programme.  L'un  d'eux  et 
non  des  moindres,  Camille  Jordan  suppliait  le  pape  en 
juillet  1797  (après  ïolenlino)  d'ordonner  aux  prêtres  de 
reconnaître  la  République  «pour  la  religion,  les  ministres 
fidèles  ne  seraient  plus  calomniés  et  persécutés;  ils  exer- 
ceraient publiquement  leur  ministère  et  verraient  les 
peuples  se  rallier  enfouie  autour  d'eux...  Enfin,  pour  le 
Saint-SiègCy  nos  politiques  ombrageux  se  défieraient  moins 
de  son  autorité,  chercheraient  moins  à  ébranler  sa  puis- 
sance, lorsqu'ils  verraient  les  ecclésiastiques  qui  lui  sont 
demeurés  fidèles  se  soumettre  par  autorisation  expresse  à 
la  puissance  qui  nous  régit  )>  (1). 

Les  deux  Directeurs,  Barthélémy  et  Carnot,  appuyaient 
celte  politique  de  ralliement  à  la  République.  Peu  à  peu  les 
lois  contre  les  prêtres  étaient  adoucies  ou  abrogées  (2).  Un 

(1)  CeUe  leltre  a  été  publiée  par  Dufourcq,  le  Hégime  jacobin  en  Italie^ 
p.  55. 

(2)  Le  12  prairiflLl  an  IV,  les  Anciens  approuvent  uae  résolution  des  Cinq- 
Cents  remettant  les  biens  des  ecclésiastiques  déportés  à  leurs  héritiers. 

Le  28  fructidor  an  (V,  une  loi  rend  aux  prêtres  reclus  la  jouissance  de 
leurs  biens. 

Le  14  frimaire  an  V,  les  Anciens  convertissaient  en  loi  une  résolution 
des  CÎDq-Cents  supprimant  plusieurs  articles  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  IV  contre  les  émigrés  et  les  prêtres. 

Le  29  floréal  an  V,  et  le  22  prairial  an  V,  les  Cinq-Cents  votent  à  deux 
reprises  l'abrogation  complète  de  la  loi  du  3  brumaire. 

Le  9  messidor  an  V,  les  Anciens  confirment  la  résolution  précédente 
malgré  les  plaintes  du  Directoire,  exprimées  dans  son  message  du  6  mes- 
sidor. La  loi  du  7  fructidor,  enfm,  rapporte  toutes  les  lois  antérieures 
contre  les  prêtres  réfractaires. 
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instant  même,  ou  put  croire  que  toute  déclaration  cesse- 
rait d*être  exigée  des  ministres  du  culte.  Le  27  thermidor, 
an  V,  après  une  longue  et  orageuse  discussion,  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  décida  que  les  prêtres,  étant  des  citoyens 
comme  les  autres,  rentreraient  dans  le  droit  commun  et 
ne  seraient  plus  assujettis  à  aucun  acte  de  soumission  par- 
ticulier. Déjà^  les  amis  delà  religion  se  félicitaient  de  voir 
cesser  parmi  les  prêtres  catholiques  «  une  division  qui,  sans 
violer  Tunilé,  peut  altérer  au  moins  la  charité  »  (1). 

Mais  leur  joie  fut  brève.  Le  lendemain,  28  thermidor,  le 
vote  était  contesté,  Tappel  nominal  demandé  par  Jourdan, 
et  le  Conseil,  par  une  majorité  de  six  voix  (deux  cent  dix 
contre  deux  cent  quatre),  rétablissait  en  principe  la  déclara- 
tion supprimée  la  veille.  Les  soumissionnaires  conservaient 
du  moins  Tespoir  que  la  nouvelle  déclaration  «  serait  telle- 
ment claire  et  tellement  précise  qu'elle  satisfera  les  esprits 
les  plus  ombrageux  et  les  consciences  les  plus  scrupuleuses. 
4.insi  le  schisme  disparaîtra  »  (2). 

La  Révolution  du  18  fructidor  ruina  brusquement  ces 
beaux  rêves  et  rouvrit  pour  le  clergé  réfractaire  Tère  des 
tribulations  et  des  périls. 

Les  soumissionnaires,  malgré  tout,  pouvaient  être  fiers 
de  leur  œuvre.  Rejetant  avec  raison  la  politique  absten- 
tionniste des  émigrés,  ils  avaient  su  tenir  tête  aux  consti- 
tutionnels, leur  avaient  disputé  les  églises  et  Popinion  pu- 
blique, non  sans  succès.  Grâce  à  eux,  le  zèle  religieux  des 
masses  s'était  ranimé.  La  piété,  en  1797,  était  peut-être 
plus  répandue  qu'en  1789.  Emery  avait  organisé  la  réunion 
des  jureurs  (3).   Sa  souplesse  réussissait  à    obtenir    de 

(1)  Annales  de  Sicard,  t.  IV,  p.  96. 

(2)  /d.,    .  IV,  p.  99. 

(3)  Emery  écrivit  une  Instruction  sur  la  conduite  de  VEglise  dans  la 
réception  des  «  ministres  de  la  religion  qui  reviennent  de  t hérésie  et  du 
schisme  ».  Les  zélés  en  désapprouvèrent  vivement  les  principes  et  accu- 
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nombreuses  rétraclations.  Moins  sévère  que  les  constilu- 
lionncls,  il  réadmettait  dans  TÉglise,  les  prêtres  mariés. 
Bausset  le  secondait  puissamment,  indiquait  les  règles 
à  suivre  pour  les  rétractations,  et  faisait  des  conférences 
sur  la  constitution  civile. 

Les  soumissionnaires  en  un  mot  avaient  prouvé  par 
l'expérience  que  la  meilleure  tactique  pour  restaurer  l'an- 
cien régime  n'était  pas  la  violence  ni  Tabstenlion,  qu'il 
valait  mieux,  au  lieu  d'en  appeler  aux  armes  et  aux  prin- 
cipes, plier  en  apparence  aux  nécessités  présentes  et  s'ac- 
commoder des  circonstances,  que  séparer  la  religion  de  la 
royauté  pouvait  être  le  meilleur  moyen  de  les  relever 
toutes  les  deux  Tune  par  l'autre,  avec  le  temps.  Déjà 
beaucoup  d'évêques  émigrés  étaient  revenus  de  leurs  pré- 
ventions premières.  Et  quelques-uns  môme  avaient  ap- 
plaudi à  Tœuvre  des  soumissionnaires.  Le  pape  lui-même 
avait  semblé  l'approuver.  Cette  œuvre  de  restauration 
catholique,  les  hommes  du  18  fructidor  essaieront  vaine- 
ment de  l'anéantir. 

III 

DU  18  BRUMAIRE  AU  CONCORDAT 
(1799-1802) 

La  réaction  anticléricale  commencée  par  la  Révolution 
du  18  fructidor  n'atteignit  pas  immédiatement  son  pa- 
roxysme. La  loi  dy  19  fructidor  révoquait  les  lois  favo- 

sérent  Emery  d*ôtre  c  un  de  ces  fauteurs  du  schisme  constituUonnel 
exercés  depuis  longtemps  à  falsiûer  l'histoire  de  l'Eglise  »,  ou  encore 
•  d*étre  équivoquement  placé  entre  les  schismatiques  et  les  catholiques 
au  point  de  ne  pas  laisser  soupçonner  auquel  des  deux  partis  il  appar- 
tenait lui-même  ».  Séché,  t.  II,  p.  51. 
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rables  aux  prêtres  (art.  xxiii),  remettait  en  vigueur  le 
décret  du  7  vendémiaire  an  IV  sur  la  police  des  cultes 
el  exigeait  une  nouvelle  déclaration  des  ecclésiastiques 
c(  autorisés  à  demeurer  sur  le  territoire  de  la  République  ». 
«  Ils  seront  tenus  de  prêter  le  serment  de  haine  à  la  royauté 
et  à  l'anarchie^  d'attachement  et  de  fidélité  à  la  République 
el  à  la  Constitution  de  Tan  III  »  (art.  xxv).  Par  Tart.  xxiv, 
le  Directoire  était  investi  «  du  pouvoir  de  déporter,  par  des 
arrêtés  individuels  motivés,  les  prêtres  qui  troubleraient 
dans  rintérieur  la  tranquillité  publique  ».  Les  Annales 
catholiques  étaient  supprimées,  ses  rédacteurs  frappés 
d'arrêts  de  déportation  (1).  Ce  n'est  pourtant  que  vers  le 
milieu  de  l'an  VI  que  le  Directoire  usa  des  pouvoirs  illi- 
mités qui  lui  étaient  conférés  pour  détruire  systématique- 
ment le  catholicisme  et  établir  sur  ses  ruines  une  sorte  de 
religion  civique,  le  culte  décadaire  (2).  Les  prêtres  pertur- 
bateurs de  toutes  les  Eglises,  jureurs,  insoumis,  soumis, 
furent  arrêtés,  incarcérés,  déportés,  mis  dans  l'impossibi- 
lité de  conspirer. 

Dans  la  courte  période  d'accalmie  relative  qui  précède 
cotte  réaction  anticléricale,  une  partie  du  clergé  réfractaîre, 
malgré  la  dureté  des  temps,  ne  désespère  pas  encore  de 
trouver  un  moyen  d'accommodement  avec  les  lois  fructi- 
doriennes  et  de  continuer  la  tactique  qui  lui  avait  si  bien 
réussi  après  vendémiaire.  Emery,  qui  «  ne  pouvait  se  faire  à 
ridée  d'un  pays  sans  culte  »  (3),  déclara  l'un  des  premiers  qu'il 
fallait  prêter  le  serment,  «  afin  de  conserver  la  possession 


(1)  Sicard  trouva  une  retraite  à  Paris  dons  le  faubourg  Saint-Marceau. 
Pour  rentrer  en  grâce,  il  n'hésita  pas  à  désavouer  dans  VAmi  des  lois  sa 
collaboration  aux  Annales  catholiques  et  à  signer  une  profession  de  foi 
républicaine. 

\2)  Sur  la  «  persécution  décadaire  »,  consulter  (avec  précaution) 
L.  Sciout,  Le  Directoire,  t.  IV,  ch.  vni  et  ix. 

(3)  Paroles  d'Emery  à  l'abbé  Bemet,  cité  par  Méric. 
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des  églises  que  les  différentes  sectes  n'auraient  pas  manqué 
d'envahir  »  (1). 

L'évêque  de  Marseille,  M"  de  Belloy,  retiré  en  Seine- 
ct-Oise,  ordonna  aux  prêtres  de  son  diocèse  de  se  sou- 
mettre aux  nouvelles  obligations  de  la  loi  du  19  fruc- 
tidor (2),  toujours  en  vertu  de  la  doctrine  de  la  soumission 
passive.  A  Paris,  la  plupart  des  réfractaires  prêtèrent  le 
serment,  «  avec  l'assentiment  au  moins  tacite  du  conseil 
archiépiscopal  »  (3).  Dans  les  pays  rhénans  nouvellement 
conquis  le  conseil  ecclésiastique  de  l'église  cathédrale  de 
Trêves,  après  avoir  consulté  les  théologiens  de  la  Faculté, 
les  grands  vicariats  de  Cologne  et  de  Mayence  approu- 
vèrent le  serment  de  fructidor  et  défendirent  même  de  le 
rétracter  sous  peine  de  la  suspension  (4). 

L'évêque  de  Luçon,  Mercy,  émigré  en  Espagne,  recom- 
mandait la  soumission  aux  prêtres  vendéens  eux- 
mêmes  (5).  Il  n'est  pas  douteux  cependant  que  les  réfrac- 
taires qui  se  soumirent  à  la  loi  du  11  fructidor  furent 
beaucoup  moins  nombreux  que  ceux  qui  s'étaient  con- 
formés au  décret  du  7  vendémiaire.  Le  commissaire  du 
Directoire  près  l'administration  centrale  de  la  Vendée 
classait  ainsi  les  réfractaires  de  son  département  en  TanYII 

(l]  HisL  de  M.  Èmery,  I,  463. 

[%)  Lettre  pastorale  d'octobre  1797.  Hist.  de  M.  Emery,  1. 1,  464-6.  L'évêque 
de  Marseille  avait  été  déterminé  comme  Emery  à  conseiller  la  soumission 
pour  des  raisons  pratiques  :  «  Le  refus...  produirait  les  plus  grands  maux 
à  la  religion  :  !<>  parce  que,  les  prêtres  catholiques  ne  pouvant  plus 
exercer  publiquement  leur  ministère,  la  généralité  des  fidèles  se  trouve- 
rait privée  des  secours  spirituels  et  notamment  du  culte  public,  sans 
lequel  le  simple  peuple  oublierait  bientôt  la  religion  et  ses  divins  pré- 
ceptes, et  de  là  quel  déluge  effrayant  de  désordres,  de  malheurs  et  d'abo- 
minations...; 3<*  enfin  parce  qu'il  attirerait  peut-être  de  nouveaux  orages 
et  de  nouvelles  persécutions,  non  seulement  contre  eux,  mais  contre  tout 
le  clergé  en  général.  » 

(3)  Delarc,  III.  400, 

(4)  Annales  de  la  Religion,  VII,  n*»  5. 

(5)  Cela  résulte  de  la  lettre  du  prêtre  vendéen  soumissionnaire  Moreau, 
publiée  par  Ch.-L.  Chassio,  les  Pacifications  de  VOuesl,  III,  225. 
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(24  nov.  1798)  :  «  ...  Il  résulte  de  ces  détails^  citoyen 
minisire  que  les  prêtres  réfractaires  de  ce  département 
se  divisent  en  quatre  classes  : 

«  La  première  comprend  ceux  qui  ont  prêté  le  serment 
prescrit  par  la  loi  du  19  fructidor;  ils  paraissent  être  au 
nombre  de  sept  ou  huit. 

«  La  deuxième  comprend  ceux  qui  ont  refusé  le  serment, 
qui  s'abstiennent  de  tout  exercice  public,  et  qui  restent 
tranquillement  dans  leur  domicile,  sous  la  surveillance  des 
autorités  constituées.  Ils  sont  au  nombre  de  douze  au  plus, 
vieillards  pour  la  plupart. 

«  La  troisième  comprend  les  réfractaires  à  la  dernière  loi 
comme  aux  lois  antérieures  qui  se  tiennent  cachés  depuis 
le  18  fructidor  et  contre  lesquels  il  est  intervenu  des 
arrêtés  de  déportation;  ils  sont  douze  ou  environ  ce 
nombre. 

«  La  quatrième  enfm  comprend  les  réfractaires  à  cette 
dernière  loi  qui  se  tiennent  également  cachés  et  contre 
lesquels  il  n'y  a  point  eu  d'arrêtés  du  Directoire  ni  du 
département,  mais  on  ne  les  recherche  pas  moins  en  vertu 
des  lois  de  1792  et  1793,  sans  qu'on  ait  pu  les  atteindre 
jusqu'ici  »...  (1). 

Si  celte  proportion  était  la  môme  dans  toute  la  France, 
on  voit  immédiatement  que  les  réfractaires  soumis  à  la 
loi  du  19  fructidor  étaient  à  peu  près  le  1/5  du  nombre 
total  et  le  1/3  de  ceux  qui  s'étaient  soumis  aux  lois  anté- 
rieures. Vu  leur  petit  nombre  et  la  gravité  des  circons- 
tances, ils  furent  en  butte  à  des  vexations  plus  cruelles  que 
jamais  de  la  part  de  leurs  ex-confrères.  En  Vendée,  malgré 
la  lettre  pastorale  de  Tévêque  de  Luçon,  ils  étaient 
regardés  comme  «  des  excommuniés,  schismatiques,abonii- 

(1)  Gbassin,  les  Pacifications  de  VOuesl,  111,  223-4. 
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nables  devant  Dieu  el  devant  les  hommes  ».  Les  zélés  pro- 
clamaient «  qu'ils  faisaient  autant  de  péchés  mortels  que 
d'actes  de  leur  ministère,  que  ceux  qui  assistaient  à  leur 
messe  ou  recevaient  d'eux  les  sacrements  péchaient  mor- 
tellement!... »  On  rebénissait  les  mariages  qu'ils  avaient 
bénits  une  première  fois.  Et,  chose  plus  grave,  les  fidèles, 
enflammés  par  des  prédications  furieuses,  abandonnaient 
peu  à  peu  les  soumissionnaires  comme  ils  avaient  quitté 
les  constitutionnels.  «  Je  vois,  disait  encore  Moreau,  curé 
de  Poiré-sur- Vie,  dans  la  lettre  déjà  citée  (1),  je  vois  avec 
le  chagrin  le  plus  amer,  que  je  perds  journellement  la 
confiance  de    mes   paroissiens  et  que,  si   les  choses  ne 
changent  promptement,  mon   ministère  sera  nul.    »  Les 
évèques  émigrés  de   Léon  de  Tréguier,   de  Nantes,   qui 
réprouvaient  le  serment  de  fructidor,  crurent  devoir  inter- 
venir pour  calmer  l'ardeur  de  leurs  prêtres  et  arrêter  un 
schisme  chaque  jour  de   plus   en  plus  grave  (2).  En  ces 
années  1798-99,  la  cause  royaliste  et  catholique  n'avait 
pas  trop  de  tous  ses  soldats  pour  résister  aux  coups  que 
lui  portait  le  Directoire.  C'est  ce  qui  explique  la  mansué- 
tude relative  de  certains  évêques  émigrés  pour  les  jureurs 
de  fructidor.  Peut-être  aussi  y  avait-il  dans  celte  indul- 
gence le  souvenir  des  éminents  services  rendus  à  l'Eglise 
elà  la  royauté  dans  les  années  1793,  96  et  97.  Ce  sentiment 
était  sans  doute  celui  du  pape.  Malgré  les  déceptions  de  sa 
politique  étrangère,  l'invasion  des  Étals  de  TEglise  et  la 
fondation  de  la  République  romaine  (3),  suivie  de  sa  cap- 
tivité à  Florence,    puis  à  Briançon  et  à  Valence,   où  il 


(1)  Lettre  du  29  novembre  1798,  publiée  par  Ch.-L.  Chassin,  les  Pacifia 
cations  de  VOuest,  III,  225-9. 

(2)  Voir    leur   mandement  pastoral   dans  Chassin,  les  Pacifications  de 
l'Ouest,  m,  263. 

[2)  13  février  1798. 
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devait  mourir  (1),  Pie  VI  resta  fidèle  à  l'idée,  chère  aux 
soumissionnaires,  qu'une  transaction,  qu'un  modns  vivendt 
était  possible  et  désirable  entre  l'Église  romaine  et  l'État 
républicain.  Il  refusa  jusqu'à  son  dernier  jour  de  con- 
damner le  serment  de  fructidor. 

Au  moment  même  oii  les  cardinaux  allaient  s'assembler 
en  conclave  (2)  pour  élire  un  nouveau  pape,  la  révolution 
du  18  brumaire  mettait  fin  à  la  réaction  anticléricale  com- 
mencée parle  second  Directoire  et  inaugurait  une  politique 
de  tolérance  religieuse.  Bien  qu'en  plusieurs  occasions  déjà, 
il  eût  témoigné  à  l'Eglise  de  la  bienveillance  et  marqué 
qu'il  comprenait  quel  puissant  facteur  social  c'était,  il  ne 
semble  pas  que  Bonaparte,  en  arrivant  au  pouvoir,  ait  déjà 
définitivement  arrêté  dans  sa  pensée  le  projet  du  Concordat. 

Pendant  Jes  premiers  mois  du  Consulat  (de  novembre  1 799 
à  juin  1800),  il  suit  à  l'égard  des  différents  clergés  la  même 
conduite  que  la  Convention  thermidorienne  ou  que  le  pre- 
mier [Directoire.  Parce  qu'il  veut  avant  tout  ramener  la 
tranquillité  dans  la  République,  il  supprime  la  plupart  des 
mesures  d'exception  et  revient  peu  à  peu  à  la  liberté.  Il  se 
borne  à  exiger  des  ministres  des  cultes  l'assurance  qu'ils 
n'attaqueront  pas  les  institutions  civiles.  Mais  il  conserve 
l'héritage  de  la  Révolution.  Il  ne  veut  pas  de  religion  domi- 
nante ou  officielle.  Il  maintient  l'Etat  en  dehors  et  au- 
dessus  des  confessions  religieuses.  Selon  le  mot  de  son 
ministre  Fouché  :  «  Le  gouvernement  protège  tous  les 
cultes  également,  mais  sans  en  favoriser  aucun  (3).  »  Dès 
le  30  brumaire,  le  ministre  de  l'intérieur  Laplace,  écrivait 
aux  autorités  constituées  :  «  Ne  négligez  aucune  occasion 

(Il  29  août  1199. 

(2)  Le  conclave  s'ouvrit  le  30  novembre  1799,  vingt  et  un  jours  après  le 
coup  «l'Ktat. 

(3)  Circulaire  du  6  frimaire,  citée  par  Aulard.  Etudes  et  Leçons.  2«  série, 
p.  230. 
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de  prouver  à  vos  concitoyens  que  la  superstition  n'aura  pas 
plus  à  s'applaudir  que  le  royalisme  des  changements 
opérés  le  18  brumaire.  C'est  en  continuant  à  faire  observer 
avecla  plus  scrupuleuse  exactitude  les  lois  qui  instituent 
des  fêtes  nationales  et  décadaires,  un  calendrier  républi- 
cain, un  nouveau  système  de  poids  et  de  mesures,  etc. 
que  vous  justifierez  la  confiance  du  gouvernement.  »  On 
reconnaît  ici  le  langage  et  la  pensée  des  «  philosophes  » 
de  l'Institut  qui  avaient  été  parmi  les  plus  actifs  coopéra- 
leurs  du  coup  d'État  (1). 

Les  premiers  actes  du  nouveau  gouvernement  ne  paru- 
rent pas  démentir  ces  déclarations.  Si  l'arrêté  du  8  frimaire 
an  YIII  abrogeait  l'article  xxiv  de  la  loi  du  19  fructidor 
el  rappelait  en  France  de  nombreux  prêtres  déportés,  au 
moins  ne  bénéficiaient  de  cette  faveur  que  ceux  «  qui 
auraient  prêté  tous  les  serments  que  les  lois  ont  prescrit... 
et  aux  époques  désignées  par  les  mêmes  lois,  et  qui  ne  les 
ont  pas  rétractés  »(2).  Une  nouvelle  déclaration,  beaucoup 
moins  sévère  il  est  vrai  que  les  précédentes,  était  exigée 
de  tous  ceux  qui  exerceraient  leur  ministère  en  public  : 
Je  promets  fidélité  à  la  Coiistilution  (3).  Les  églises 
"étaient  rendues  aux  réfractaircs  qu'à  cette  condition. 
Sans  doute,  plus  d'une  fois,  les  administrations  locales 
rappelaient  les  insoumis  sans  les  obliger  à  faire  la  déclara- 
lion  ou  leur  permettaient  de  la  souscrire  avec  des  réserves  ; 
mais  Fouché  protestait  contre  ces  abus  et  précisait  ainsi 
les  intentions  du  gouvernement  :  «  ...  Faire  rentrer  quel- 
ques prêtres  déportés  a  été  un  acte  d'humanité,  de  morale. 

(1)  Ihid, 

(2)  Les  Annales  de  la  Religion,  X,  155,  publient  l'arrôté  du  8  frimaire 
en  l'accompagnant  de  commentaires. 

(3/  Arrêté  du  7  nivôse  an  VIII.  Le  Moniteur  insiste  sur  le  caractère 
purement  civil  de  la  promesse  :  «  Ce  n'est  pas  un  serment,  une  promesse 
faite  à  Dieu,  c'est  un  engagement  purement  civil...  m 
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Le  gouvernement  a  voulu  consacrer  la  liberté  des  opi- 
nions religieuses,  mais  non  la  résurrection  du  fanatisme; 
il  a  voulu  ramener  parmi  le  peuple  des  préceptes  d'une 
morale  antique  et  révérée,  mais  non  des  réactions  san- 
guinaires et  des  vengeances  superslilieuscs...  Le  gouver- 
nement veut  que  tous  les  cultes  soient  libres  et  qu'aucun 
ne  soit  dominant...  Que  tous  les  cultes  soient  donc  libres 
et  égaux,  mais  que  les  lois  qui  on  règlent  Texercice  conti- 
nuent d*être  sévèrement  exécutées...  Soyez  inexorables 
contre  les  perturbateurs,  quels  qu'ils  soient  ,  et  sous  quel- 
que prétexte  qu'ils  exécutent  le  mal  sur  la  terre  (1)...  » 
Craignant  peut-être  que  Fouché  n'eût  pas  été  suffisamment 
compris  et  obéi,  Bonaparte  intervenait  en  personne,  et,  le 
2  pluviôse,  prenait  un  arrêté  pour  maintenir  les  cérémonies 
décadaires,  qui  devaient  avoir  lieu,  comme  précédemment, 
dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes  (2).  Les  Annales  de  la 
Religion  constatent  avec  douleur  que  cet  arrêté  consacrait 
«  Tamalgame  incestueux  des  cérémonies  religieuses  et  des 
farces  impies  ».  Au  même  moment,  un  arrêté  du  ministre 
de  rintérieur  érigeait  une  statue  de  Mars  dans  la  chapelle 
des  Invalides  et  ordonnait  la  disparition  de  tous  les  em- 
blèmes religieux  qui  la  décoraient  (3).  Le  21  floréal,  enfin, 

il:  Circulaire  du  ministre  de  la  police  générale  en  date  du  22  niv«.\se 
an  VUK  reproduite  dans  les  Annales  dj  la  relir/ion^  X,  234. 

(2)  Arrr*té  d»*s  consuls  du  2  pluviôse  an  VllI  :  «  Les  consuls  de  la  répu- 
blique, vu  larrHé  du  7  nivôse  an  VI II,  vu  également  les  lois  du  11  prai- 
rial an  m  et  du  13  fructidor  an  VI,  arrêtent  : 

I.  Les  édifices  remis,  par  l'arrêté  du  1  nivôse  à  la  disposition  des  citoyens 
pour  l'exercice  des  cultes,  et  qui,  antérieurement  à  l'époque  di»  cet  arrêté, 
servaient  à  la  célébration  de»  cérémonltfs  décadaires,  continueronl  de  servir 
à  celle  célébration  comme  à  celle  des  cérémonies  des  cultes. 

II.  Les  autres  administrations  régleront  les  heures  qui  seront  données 
à  l'exercice  du  culte  et  aux  cérémonies  civiles,  de  mauière  à  prévenir  leur 
ooncurrence  ;  elles  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le 
maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  dans  le  temps  consacré  au 
culte  et  aux  cérémonies  civiles.  >»  Reproduit  dans  les  Annales  de  la  reli- 
i/fon^  X,  2t)7. 

(3    Annales  de  la  religion,  X.  268. 
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Fouché  décidail  qu'uQ  prèlre  déporté  en  exécution  des  lois 
de  1792  et  1793  ne  pouvait  rentrer  en  France  et  exercer  le 
culte,  même  en  faisant  la  promesse  (1).  M.  Aulard  a  raison 
de  dire  qu'on  retrouve  dans  les  premiers  actes  du  Consulat 
«  Tesprit,  le  langage  de  la  Convention  et  du  Comité  de 
salut  public  (2)  ». 

Les  prêtres  réfractaires  se  comportèrent  à  l'égard  des 
arrêtés  de  Tan  YIII  comme  ils  l'avaient  fait  à  l'égard  des 
décrets  du  11  prairial  an  III  et  du  7  vendémiaire  an  lY. 

Tous  ceux  qui  tenaient  plus  à  la  religion  qu'à  la  monar- 
chie et  leur  nombre  grandissait  chaque  jour,  s'empressèrent 
de  témoigner  au  premier  consul  leur  reconnaissance  pour 
son  libéralisme  et  prêtèrent  la  promesse.  Les  Annales  catho- 
liques^ supprimées  après  fructidor,  reparurent  sous  Je  titre 
HAnnaJes  philosophiques.  Sicard,  qui  venait  d'êlre  replacé 
à  la  direction  de  Tlnslilut  des  sourds-muets,  reprit  la 
campagne  qu'il  avait  commencée  en  1796  et  1797.  Émery, 
Bausset,  lesévèques  résidant  en  France,  plusieurs  évéques 
émigrés^  et  non  des  moindres  (3),  le  secondèrent.  Le  rallie- 
ment des  soumissionnaires  au  nouveau  régime  parait  plus 
sincère  et  plus  définitif  cette  fois  que  les  années  antérieures. 
En  1796  et  97  beaucoup  d'entre  eux  gardaient  l'espoir 
d'une  restauration  monarchique.  En  1799,  cet  espoir  s'est 
presque  évanoui  et  la  résignation  est  venue.  «  Parce  que 
d'anciens  et  bien  légitimes  serments  nous   avaient  liés  à 


(1)  Lettre  de  Fonché  à  Buffault,  préfet  de  Saône-ct-Loire,  reproduite 
daus  les  Annales  de  la  religion,  XI,  447.  Ajoutons  encore  qu'un  arrêté  des 
consuls»  dnl  thermidor  an  VIII,  maintient  en  vigueur  les  lois  du  20  sep- 
tembre 1792  et  du  13  fructidor  an  V,  qui  ordonnaient  la  célébration  des 
mariages  dans  rassemblée  décadaire  du  chef-lieu  de  cantou  (/&.,  XI,  451). 

(2)  Aulard.  Études  et  leçons,  2«  série,  231. 

(3)  Les  aicheyèques  d'Auch  et  de  Toulouse,  le  premier  réfugié  en  Espa- 
gne, le  deuxième  à  Londres,  Tévêque  de  Langres,  La  Luzerne  (Vicence), 
l'évéque  de  Troyes  (Londres),  Amiens  (Paderborn\  Luçon  lEspagne), 
Lescar  (Londres).  Comminges  (Londres),  Périgueux  (Londres),  etc.  Cf. 
Annales  catholiques. 

T.  xxxix,  1900.  8 
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un  souverain,  écrivait  révèque  deLuçon  le  29  avril  1801, 
auquel  nous  tenions  autant  par  amour  que  par  devoir 
de  conscience,  et  qui  a  été  dépouillé  de  sa  puissance  par 
des  crimes  auxquels  nous  avons  toujours  été  étrangers, 
on  voudrait  qu'il  fût  seul  et  toujours  Tobjet  de  la  fidélité, 
dont  il  ne  peut  plus  juger  le  prix  par  sa  protection,  que 
le   lien  des  anciens   serments  conservât  sa  force  quand 
leur  objet  n'existe  plus(l).  »  Autrement  dit,  Mercy  pensait 
qu'en   matière   de  loyalisme    politique,  on  pouvait  invo- 
quer la  prescription.  L'abbé  Barruel,  le   célèbre  auteur 
des  Mémoires  pour  servir  à  r histoire  du  jacobinisme^  allait 
plus  loin  encore.  Il  voyait  dans  les  insoumis  des  «  jacobins 
de  l'impiété  ».  «  Il  en  est  qui  ont  voulu  profiter  de  la  cir- 
constance, qui  ont  dit  vouloir  en  profiter  pour  faire  abso- 
lument exclure   la  religion  catholique    de  la  France,  en 
engageant  les  prêtres  à  un  refus  qui,  les  rendant  odieux  au 
gouvernement  actuel,  pourrait  le  porter  à  livrer  le  peuple 
français  à  ses  intrus  et  à  l'hérésie.  Ce  que  je  dis  là,  je  le 
sais,  et  ceux  qui  avaient  ce  projet,  qui  formaient  pour  cela 
une  espèce  de  coalition,   sauront  aussi   un  jour  que  je 
n'ignore  ni  leurs  propos,  ni  leurs  conseils,  ni  leurs  projets 
et  que  je  peux  leur  en  fournir  la  preuve.  »  Les  Annales 
catholiques  faisaient   suivre  cette  citation    de   réflexions 
douloureuses  :  «  Que  ce  passage  est  effrayant!  nous  frémis- 
sons à  ridée  du  danger  dont    nous   avertit   un    homme 
si  grave    et   dont  il  nous   dit   être   sûr   et  en   avoir   la 
preuve...  (2)  » 

Les  réfractaires  fidèles  au  roi  répliquèrent  vertement  à 
ces  attaques,  et  les  mêmes  polémiques,  les  mêmes  querelles 
passionnées  recommencèrent  entre  soumissionnaires  et 
itisoumissionnaires.   Le  fougueux  évêque    de   Boulogne, 

^1)  Ghassiiif  les  Pacifications  de  VOuest^  111,  711. 
(2)  Annales  catholiques,  VI,  347-50. 
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Âsseline,  réfuta  les  écrits  favorables  à  la  promesse  dans 
son  virulent  Avis  sur  la  question  (1).  Uévêque  du  Puy 
interdit  Texercice  du  culte  à  tous  ceux  qui  prêteraient  le  ser- 
ment de  soumission,  «  quelles  que  fussent  d'ailleurs  leurs 
réserves  et  leur  restriction  sur  le  fond  de  la  question  (2)  ». 
Les  évèques  de  la  Rochelle,  de  Chartres,  de  Limoges,  de 
Séez,  de  Digne,  de  Sistcron,  Tarchevëque  de  Reims,  les 
évèques  de  Belgique,  etc.,  condamnaient  également  la 
promesse.  De  Rome,  Maury  stimulait  leur  zèle  et  ne  crai- 
gnait pas  d'invoquer,  sans  y  être  autorisé  d'ailleurs,  Tavis 
du  Saint-Siège.  Il  affirmait,  contrairement  à  la  vérité,  que 
la  promesse  avait  été  condamnée  à  l'unanimité  par  la  con- 
grégation des  cardinaux  (3). 

Le  nouveau  pape,  Chiaramonti,  proclamé  sous  le  nom 
de  Pie  VU  n'avait  été  élu  qu'après  de  longues  intrigues 
oiiMaory  avait  joué  un  rôle  important.  Il  sembla  un  instant 
plus  enclin  que  son  prédécesseur  à  favoriser  la  cause  de 
Loais  XVIII.  Alors  que  Pie  VI  s'était  toujours  refusé  à 
reconnaître  publiquement  les  droits  du  comte  de  Provence 
au  trône  de  France,  Pie  VII  lui  notifiait  son  avènement 
dans  les  mêmes  formes  qu'aux  antres  souverains  d'Europe 
el  lui  accordait  le  titre  de  roi.  C'est  ce  même  pape  pourtant 
qui  va,  deux  ans  après,  porter  le  coup  le  plus  terrible  à  la 
légitimité  en  signant  le  Concordat. 

Rien  ne  faisait  prévoir  en  apparence,  au  milieu  de  l'an 
VIII,  une  réconciliation  prochaine  des  diverses  églises 
catholiques  entre  elles  et  avec  l'État.  La  lutte  entre 
soumissionnaires  et  insoumissionnaires  n'avait  jamais  été 
plus  ardente.  Les  constitutionnels  achevaient  de  se  réorga- 

(1)  Voir  aussi  la  lettre  d'Asseline  à  Tévêque  de  Limoges,  datée  d'Hildes- 
heimle  15  février  1800.  Une  copie  en  existe  à  la  Bib.  nat.,  Mss.  fr.,n.  acq., 
4523. 

(2)  Histoire  de  M.  Émery,  II,  12. 

(3)  /6..  II.  13. 
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niser,  nommaient  des  évèques  aux  sièges  vacants,  prépa- 
raient un  second  concile  national.  Ils  parlaient  cependant 
de  réunion,  mais  étaient  bien  décidés  à  ne  pas  la  payer  du 
prix  d'une  rétractation.  Le  gouvernement  protégeait  toutes 
les  opinions  religieuses,  à  condition  toutefois  de  ne  pas 
troubler  l'ordre  et  de  n'être  pas  une  menace  pour  la 
société  civile.  Aucune  nécessité  importante,  semble-t-il, 
n'obligeait  Bonaparte  à  renoncer  à  la  politique  de  la 
Convention  et  du  Directoire,  à  revenir  au  régime  de  la 
religion  d'Etat.  Mais  il  crut  qu'il  lui  fallait  Tappui  de 
l'Église  pour  arriver  à  l'Empire,  qu*il  n'y  a  pas  de  trône 
possible  sans    autel. 

Le  5  juin  1800,  se  départissant  de  la  neutralité  qu'il  avait 
jusqu'alors  observée,  Bonaparte  vantail,  dans  un  discours 
aux  curés  de  Milan,  les  bienfaits  de  la  religion  catholique 
et  rappelait  complaisamment  les  méfaits  du  philosophismc. 
Quelques  jours  plus  tard,  les  25  et  26  juin,  il  avait  de 
longues  conférences  avec  le  cardinal  Martiniana,  évoque  de 
Verceil,  dans  lesquelles  étaient  posées  les  premières  bases 
du  concordat  (1). 

Pour  la  première  fois,  un  gouvernement  issu  de  la 
Révolution  faisait  des  avances  à  l'Eglise  ;  jusque-là  c'était 
le  pape  qui  avait  sollicité  un  rapprochement,  dont  l'offre 
avait  été  froidement  accueillie  (par  exemple  en  1796).  Main- 
tenant le  premier  consul  priait  Martiniana  d'annoncer  au 
pape  «  qu'il  voulait  lui  faire  cadeau  de  30 millions  de  Fran- 
<;ais  ».  Le  pape  ne  pouvait  manquer  d'accepter  avec  joie  ces 
négociations  inespérées.  Il  va  s'efforcer  d'obtenir  dans  le 
traité  à  signer  les  conditions  les  plus  favorables.  Pour 
cela,  sou  intérêt  évident  est  de  ne  point  paraître  trop 
l>ressé,   de  tenir,  comme  on  dit,  la  dragée  haute  à  son 

(I,  Séché,  11,20. 
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partenaire.  Il  lui  importe  aussi  de  maintenir  les  divisions 
du  clergé  français,  tant  que  durera  la  négociation,  afin  d& 
faire  payer  d*un  plus  haut  prix  la  réconciliation  qui  sera 
son  œuvre.  Il  n'est  pas  mauvais  non  plus  que  les  réfrac- 
taires  intransigeants  continuent  à  soulever  les  campagno5> 
contre  la  République  et  menacent  de  rallumer  de  nouvelles 
Vendées  ;  qu'en  attendant  ils  damnent  les  acheteurs  de  biens 
nationaux  et  prêchent  la  désertion  aux  conscrits  ;  la  tran- 
quillité rétablie  par  le  pape  n'en  aura  que  plus  de  valeur. 
Voilà  pourquoi,  tant  que  durent  les  longues  négociations 
(lu  concordat  (juin  1800 -avril  1802),  Pie  VII  se  gardo 
bien  d'intervenir  dans  la  querelle  entre  soumissionnai!  es 
et  insoumissionnaires.  Il  laisse  dire  aux  uns  et  aux  autros- 
qu'il  est  avec  eux  et  ajourne  toute  décision  sur  la  promesse^ 
de  fidélité. 

La  tactique  eut  un  plein  succès.  Bonaparte,  afia  (l<^ 
prouver  à  l'Eglise  la  sincérité  de  ses  avances,  abandonna 
de  plus  en  plus  la  politique  de  neutralité  religieuse  qu'il 
avait  suiviejusque-là.  Un  arrêté  du  6  messidor  anVUI  portait 
un  coup  mortel  au  culte  décadaire,  en  rendant  aux  muni- 
cipalités le  droit  de  désigner  à  leur  gré  les  jours  de  foiros 
et  marchés  et  en  supprimant  l'obligation  du  repos  déca- 
daire pour  tous  les  citoyens  qui  n'étaient  pas  fonctionnaires. 

Bientôt,  les  sœurs  de  charité  étaient  réintégrées  dans 
les  hôpitaux  et  une  subvention  accordée  à  leur  supérieure, 
la  citoyenne  Duleau  (i).  Le  culte  des  théophilanthropes^ 
était  frappé  un  an  après  le  culte  décadaire.  L'arrêté  du 
12  vendémiaire  an  X  leur  retirait  l'usage  des  églises  et 
on  leur  refusait  le  droit  de  se  réunir  dans  des  maisons 
particulières.  Les  inscriptions  dédicatoires  gravées  sur  les 
temples  décadaires  :  «  A  l'Hymen,  à  la  Victoire  »,   etc.,. 

(1)  Annales  de  la  Religion,  XII,  352. 
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étaient  effacées  et  remplacées  par  les  noms  des  ancienne» 
églises.  Dans  plus  d'un  département,  les  préfets  se 
contentaient  de  promesses  restrictives  pour  remettre  les 
églises  aux  insoumis  (1). 

Quinette,  préfet  de  la  Somme,  ordonnait  aux  maires  de 
faire  réparer  les  églises  (2).  Les  constitutionnels  étaient, 
dans  certains  cas,  expulsés  de  leurs  temples  au  profit  des 
réfractaires.  Le  concile  qu'ils  avaient  réuni  à  Paris  en 
juin  1801  fut  brusquement  suspendu  par  ordre  du  ministre 
de  l'intérieur.  Sans  doute  Fouché  lançait  de  temps  en  temps 
quelque  circulaire  où  il  s'élevait  contre  l'inapplication  des 
lois  sur  les  prêtres.  Mais  la  circulaire  était  rarement  appli- 
quée ;  et  le  crédit  de  Fouché  baissait  auprès  de  Bonaparte  (3). 

Cette  mansuétude  du  gouvernement  pour  les  réfractaires 
insoumis  eut  pour  effet  d'arrêter  le  mouvement  en  faveur 
de  la  promesse,  qui  avait  fait  de  rapides  progrès  après  le 
18  brumaire.  Le  pape  d'ailleurs  conseillait  de  patienter,  de 
ne  pas  s'engager  (4).  Il  y  avait  tout  bénéfice  à  attendre  le 
résultat  des  négociations  qui  venaient  de  s'ouvrir  pour  la 
conclusion  d'un  concordat. 

On  distingue  dès  lors  trois  partis  parmi  les  réfractaires: 

1^  Ceux  qui  ont    fait  la  promesse  après  brumaire.  Us 

(1)  «  Le  préfet  de  rAllier,  sur  la  seule  réclamation  d'un  maire  d'une  toute 
petite  commune,  rapportait  un  arrêté  du  23  brumaire  an  IV,  qui 
ordonnait  la  mise  en  vente  de  toutes  les  cloches  des  églises  qui  avaient 
été  vendues...  Celui  du  Doubs  autorisait  à  Besançon,  pendant  le  temps  de 
Noël,  les  expositions  de  crèches,  malgré  les  protestations  indignées  des 
Jacobins  qui  avaient  la  sottise  de  se  reconnaître  au  physique  et  au  moral 
dans  les  personnages  à  figure  de  cire  que  Ton  faiscdt  jouer  à  cette  occa* 
sion...,  etc.  »  Séché,  11,  53. 

(2)  Annales  de  la  Religion,  XUl,  186. 

(3)  Les  conseils  généraux  en  majorité  réclamaient  en  Tan  IX  de  nou- 
velles faveurs  pour  les  catholiques.  Quelques-uns  mômes  invitaient  le 
gouvernement  ù  réconcilier  les  différentes  églises  catholiques  et  ù  s'en- 
tendre pour  cela  avec  la  papauté.  —  Voir  le  Tableau  concernant  Vesprit 
public  en  Van  IX,  publié  par  M.  Aulard  dans  VÊlat  de  la  France  en  Van  VIU 
et  en  Van  IX. 

(i)  Voir  la  réponse  de  M»»"  Spina  au  clergé  d'Alençon  qui  Tavait  con- 
sulté sur  la  promesse.  Lettre  de  Tabbé  Michot.  Séché,  II,  209-213. 
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regardent  le  concordat  comme  le  triomphe  de  leur  poli- 
tique, se  réjouissent  de  la  réunion  des  églises  catholiques 
qui  est  proche,  et  sont  prêts  à  faire  ce  que  le  pape  leur 
ordonnera  (1). 

2"*  Les  insoumis  qui,  par  point  d'honneur,  n'ont  pas 
encore  fait  défection  à  la  cause  royaliste,  mais  qui  la  jugent 
perdue  et  qui  sont  assez  disposés  à  un  rapprochement  avec 
la  République,  à  condition  qu'on  sauvegarde  leur  amour- 
propre  et  qu'on  leur  donne  des  garanties.  Ceux-ci  sont  de 
plus  en  plus  nombreux.  Certains  avaient  déjà  déploré 
autrefois  les  divisions  schismatiques  des  réfractaires  et 
s'étaient  efforcés  d'y  mettre  un  terme.  Ils  continuent  à 
interposer  leurs  bons  offices  entre  les  zélés  et  les  indul- 
gents. Leur  conduite  prudente  sert  la  politique  ponti- 
ficale (2).  Ils  ne  prêtent  pas  maintenant  la  promesse  de 
fidélité  à  la  Constitution  ou  ils  ne  la  prêtent  qu'en 
l'entourant  de  restrictions  (3).  Ils  attendent  le  concordat 
pour  prendre  un  parti  définitif.  Mais  presque  tous 
jureront  le  nouveau  serment  imposé  par  le  concordat  (4). 

(1)  Les  soumissionnaires  paraissent  avoir  été  particulièrement  en 
QOinbre  dans  les  départements  suivants  :  Ain,  Basses-Alpes,  Hautss-AIpes, 
Alpes-Maritimes,  Ariège,  Aube,  Aude,  Charente,  Eure-et-Loir,  Gers, 
LÛdes,  Loire,  Loiret,  Haute-Marne,  Sarthe,  Saône-et- Loire,  Seine. 
Cf.  État  de  la  France  en  Van  VllI  et  en  Van  IX. 

(2)  Sur  leurs  sentiments  intimes,  consulter  la  curieuse  lettre  de  Tabbé 
Michot,  publiée  par  Séché,  II,  209-213. 

Le  préfet  des  Deux-Sèvres  écrivait  le  29  yendémiaire  an  X,  au  ministre 
de  la  police  générale  :  «  J'ai  aussi  la  preuve  que  parmi  les  prêtres  qui 
passent  pour  insoumis,  il  en  est  qui  ont  fait  leur  promesse  de  fidélité,  mais 
qui  attendent  pour  Tavouer  hautement  que  le  concordat  soit  connu.  » 
Séché,  II,  57. 

(3)  Sont  dans  ce  cas  les  prêtres  réfractaires  des  diocèses  de  Glermont, 
des  départements  de  la  Sarthe,  de  la  Mayenne,  du  Gard,  etc.  Cf.  Annales 
catholiques. 

(4)  Parmi  les  prélats  de  cette  2«  classe,  on  peut  citer  Tarchevêque  de 
Bourges  (réfugié  à  Brunswick),  les  évêques  d'Agen  (Soleure)  et  d*Acqs 
(Espagne),  qui  laissèrent  à  leurs  prêtres  le  choix  entre  la  promesse  et  le 
refus  (Cf.  Annales  catholiques).  Les  Annales  de  la  Religion  (XI,  453)  éva- 
laèrent  à  45  le  nombre  des  prélats  réfractaires  favorables  à  la  promesse. 
11  faut  faire  enfrer  dans  ce  chiffre  les  prélats  de  la  i*"»  et  de  la  2«  classe. 
Les  évêques  qui  se  soumettront  au  concordat  seront  environ  ce  nombre. 
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3^  Les  irréductibles  enfin  (1),  dont  le  nombre  diminue 
peu  à  peu,  «  les  jacobins  de  Timpiété  »,  dont  parle  Barruel, 
qui  resteront,  coule  que  coûte,  fidèles  à  la  monarchie  et 
sauront  résister  au  concordat.  Leur  haine  farouche  contre 
tout  ce  qui  touche  à  la  Révolution,  l'existence  tourmentée 
qu'ils  mènent  de  cachette  en  cachette,  de  prison  en  prison, 
leur  concilient  l'admiration  et  le  dévouement  des  éléments 
les  plus  rétrogrades  de  la  population.  Alors  que  les  consti- 
tutionnels et  les  soumis  étaient  dans  la  gène,  parfois  dans 
la  misère,  les  «  zélés  »,  au  contraire,  sont  comblés  de  dons 
par  la  générosité  des  royalistes  (2). 

Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  les  réfractaires  des 
deux  premières  catégories  se  soumirent  docilement  aux 
ordres  du  pape  et  prêtèrent  le  nouveau  serment  exigé  par 
le  concordai,  bien  qu'il  fût  plus  rigoureux  que  tous  les 
serments  antérieurs  : 

«  Je  jure  et  promets  à  Dieu  sur  les  saints  évangiles  de 
garder  obéissance  et  fidéliLé  au  gouvernement  établi  par  la 
Constitution  de  la  République  française.  Je  promets  aussi 
de  n'avoir  aucune  intelligence^  de  n  assister  à  aucun  conseil^ 
de  n' entretenir  aucune  ligue ^  soit  au  dedans^  soit  au  dehors^ 
qui  soit  contraire  à  la  tranquillité  publique  \  et  si,  dans 
mon  diocèse  ou  ailleurs,  /apprends  qiiil  se  trame  quelque 

(1)  Départements  où  les  réfractaires  de  la  2«  et  de  la  3«  classe  sont  en 
majorité  :  Aisne,  Allier,  Ardèche,  Ardennes,  Aveyron,  Calvados,  Cantal, 
Charente-Inférieure,  Corrèze,  Côte-d'Or,  Creuse,  Dordogne,  Doubs,  Drôme, 
Escaut,  Finistère,  Gard,  Haute-Garonne,  Hérault,  llle-et-Vilaine,  Indre-et- 
Loire,  Isère,  Jemmapes,  Jura,  Loir-et-Cher,  Haute-Loire,  Loire-Inférieure, 
Lot,  Lozère,  Lys,  Maine-et-Loire,  Manche,  Meuse-Inférieure,  Mont-Blanc, 
Morbihan,  Moselle.  Deux-Nèthes,  Nord,  Orne,  Puy-de-Dôme,  Pyrénées- 
Orientales,  Bas-Rhin,  Haut-Rhin,  Rhône,  Sambre-et-Meuse,  Sarthe,  Seine- 
Inférieure,  Deux-Sèvres,  Somme,  Tarn,  Vauciuse,  Vienne,  Haute- Vienne, 
Vosges.  {Aulard,  État  de  la  France  en  l'an  Vlll  et  IX). 

(2)  Le  préfet  du  Lot-et-Garonne  (lettre  à  Fouché  du  21  prairial  an  IX), 
voit  dans  cette  générosité  des  fidèles  «  le  principal  motif  qui  empêche 
les  réfractaires  de  faire  la  soumission  ».  11  remarque  que  depuis  long- 
temps (<  Taisance  des  prêtres  est  en  raison  inverse  de  leur  docilité  poli- 
tique ».  Séché,  II,  48. 
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chose  au  préjudice  de  VÉtaty  je  le  ferai  savoir  au  gouverne- 
ment (1).  » 

Les  réfractaires  de  la  troisième  classe,  au  contraire, 
s'enlëtaient  dans  leur  résistance,  qu'on  prévoyait  (2).  L'ha- 
bileté du  prélat  romain  Charles  Ërskine,  chargé  par  le  pape 
de  négocier  leur  soumission,  fut  inutile.  Les  ordres  précis 
de  Rome  furent  de  même  méprisés.  Le  retrait  de  juridic- 
lions  prononcé  le  29  septembre  1801  n'eut  pas  plus  d'effet. 
Ainsi  naquit    le  schisme  anticoncordataire   que   Bernier 
redoutait.  Il  eut  pour  chef  Tévèque  de  La  Rochelle,  Charles 
de  Coucy,  réfugié  en  Espagne,  royaliste  ardent.  Dès  1797, 
Coucy  avait  prévu  ce  qui  arrivait  et  accusé  a  Tinfluence 
émeryenne  ».  «  La  Révolution,  écrivait-il,  fut  commencée 
par  les  mauvais  prêtres,  on  voudrait  la  consommer  par  les 
bons.  Mais  on  n'y  réusssira  pas,  s'il  plaît  à  Dieu...  11  faut 
avoir  la  vue  bien  courte  pour  ne  pas  comprendre  que  la 
religion  catholique  ne  peut  pas  plus  se  soutenir  en  France 
sans  la  monarchie  que  la  monarchie  sans  la  religion.  J'ai 
suce  qui  se  passait  chez  nous  et  j'en  suis  désolé.  Les  ren- 
trants me  font  pitié  avec  leurs  sophismes  de  cuisine  (3).  » 
Dès  qu'il  connut  le  Concordat,  il  le  flétrit  d'un  mot  :  «  un 
dérivé  de  la  constitution  civile  ».  w  Quoi!  s'écriait-il,  d'un 
trait  de  plume  on   supprimera  tous  les  sièges  de  France  1 
Nous  verrions  dans  le  sein  de  l'Église  les  évéqucs  de  deux 
départements!  Des  diocèses  immenses  pour  l'étendue,  nuls 
pour  les  ressources,  sous  des  dénominations  nationales*. 
Point  d'établissements  religieux,  point  de  collèges,  point 
de  séminaires,  point  de  chapitre  cathédraux!...  Il  faut  en 

(i)  Concordat,  art.  6. 

(2)  Bernier  écrivait  à  C!onsalvi,  le  6  octobre  1801...  pour  lui  faire  part  de 
ses  craintes  sur  l'attitude  des  évoques  émigrés  :  «  Si  cet  état  de  choses 
continue,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  naîtra  un  nouveau  schisme  tout 
oppoté  à  celui  de  la  Constitution  civile.  Dieu  nous  en  préserve...  ».  Cité 
par  Drochon.  Mémoires  de  Consalvi,  p.  148. 

(3)  Cité  par  Drochon,  la  Petite  Église,  32-33. 
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convenir,  la  conslitution  civile,  purgée  des  erreurs  sur  la 
foi,  la  discipline  et  la  hiérarchie,  si  elle  eût  eu  la  sanction 
ecclésiastique,  présentait  infiniment  plus  d'ensemble  (1)...  » 

Trente-sept  évoques  émigrés  se  joignirent  à  Coucy  et 
refusèrent  avec  lui  de  démissionner  (2).  Ils  publièrent  en 
1813  une  sorte  profession  de  foi  sous  le  titre  de  «  Réclama-' 
tion  ».  En  1814,  la  plupart  de  ceux  qui  vivaient  encore  se 
soumirent,  le  roi  légitime  étant  remonté  sur  le  trône.  Quel- 
ques-uns néanmoins  persistèrent  dans  leur  opposition  et 
eurent  des  disciples.  Dernièrement  Léon  XIII  envoyait  un 
bref  à  ces  enfants  perdus  pour  les  ramener  dans  le  sein  do 
l'Église. 

De  cette  rapide  histoire  des  divisions  du  clergé  réfrac- 
taire  et  de  ses  rapports  avec  les  différents  gouvernements 
révolutionnaires  se  dégagent  quelques  conclusions  : 

A  un  certain  point  de  vue,  on  peutadmcttre  que  les  soumis- 
sionnaires ont  préparé  le  Concordat  en  donnant  les  premiers 
l'exemple  de  la  soumission  à  la  République  et  en  travail- 
lant de  toutes  leurs  forces  à  la  réconciliation  des  diverses 
chapelles  catholiques.  Par  l'exemple  des  résultats  qu'ils 
obtinrent  à  force  de  patience,  ils  amenèrent  peu  à  peu  le 
pape  et  la  majorité  des  réfractaires  à  l'idée  qu'une  transac- 
tion était  possible  et  utile  et  indispensable  entre  l'Eglise 
et  l'Étal  laïque  sorti  de  la  Révolution.  Ils  furent  les  meil- 
leurs ouvriers  de  la  restauration  du  catholicisme  au  début 
du  siècle. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  cependant  que  le  Con- 

(1)  /6.,  34. 

(2)  Quatorze  résidaient  en  ÀDgleterre  :  l'archevêque  de  Narbonne,  les 
évèques  d'Arras,  Montpellier,  Rodez,  Noyon,  Saint-Pol-de-Léon,  Péri- 
gueux,  Ayranches,  Vannes,  Uzés,  Nantes,  Angoulême,  Lombez;  — en  AUe- 
magne  refusèrent  également  leur  démission  sout  Tinfluence  d*AsseIine, 
évêque  de  Boulogne,  le  cardinal  de  Montmorency,  évêque  de  Metz, 
Tarchevéque  de  Reims,  Talleyrand-Périgord,  les  évèques  de  Limoges, 
Séez,  Aix,  Digne,  Auxerre.  Cf.  Drochon,  cb.  vi. 
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oordat  ne  donne  pas,  au  moins  à  certains  soumissionnaires, 
lane  satisfaction  complète.  Ëmery  craint  que  l'Eglise  n'ait 
SLcheté  trop  cher  la  protection  de  TÉtat,  car  cette  protection 
^t  aussi  une  tutelle.  Il  a  pris  goût  à  la  liberté,  et  il  regrette 
cselle  dont  l'Église  jouissait  quand  elle  était  indépendante 
de  l'État.  Ces  regrets  sont  très  instructifs. 

Les  soumissionnaires   nous  paraissent   en  e£fet   avoir 
J.nauguré  à  l'égard  de  l'État  kîque  et  républicain  la  tacti- 
4^ue  qui  sera  de  plus  en  plus  celle  de  l'Eglise  au  xix""  siècle. 
^ar  leurs  écrits,  par  leurs  actes,  ils  ont  démontré  que  la 
prospérité  de  la  religion  n'est  pas  en  raison  directe  des 
formes  politiques,  que  l'Église  peut  fort  bien  s'accommoder 
^es  gouvernements  reposant  sur  les  principes  les   plus 
^Dpposés  aux  siens;  — bien  mieux,  qu'elle  a  tout  à  perdre  et 
^en  à  gagner  à  identifier  sa  cause  avec  celle  d'un  parti 
politique.  Les  catholiques  libéraux  de  1830,  qui  feront  ser- 
^r  les  principes  révolutionnaires  et  laïques  au  triomphe 
du  catholicisme,  ne  feront  que  perfectionner  cette  tactique, 
inventée  par  les  soumissionnaires  sous  la  pression  des  cir- 
constances. 

A.  Mathiez. 
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Voici,  pour  le  Comité  de  sûreté  générale  de  la  Conven- 
tion nationale,  un  travail  analogue  à  celui  que  j*ai  fait  sur 
les  membres  du  Comité  de  salut  public  (1).  Ici  aussi,  les 
procès-verbaux  de  l'assemblée  ne  fournissent  qu'une  partie 
des  renseignements,  et  il  a  fallu  chercher  les  autres  dans 
les  journaux  et  dans  des  pièces  d'archives. 

Ce  travail  se  trouve  être  d'une  étendue  plus  considérable 
que  le  premier,  parce  que  la  période  qui  précède  le  9  ther- 
midor offre,  pour  le  Comité  de  sûreté  générale,  des  muta- 
tions multipliées,  et  parce  que  le  nombre  des  membres  de 
ce  Comité  fut  presque  toujours  plus  grand  que  celui  des 
membres  du  Comité  de  salut  public  :  trente  membres  à 
l'origine  (17  octobre  1792),  puis  douze  (21  janvier  1793), 
dix-huit  (23  mars),  neuf  (10  septembre),  de  nouveau  douze 
(14  septembre),  seize  (13  octobre),  quatorze  (frimaire  an  II), 
encore  douze  (germinal  an  II),  et  enfin  seize  à  partir  du 
13  fructidor  an  II. 

En  outre,  les  historiens  ayant  négligé  jusqu'ici  de  s'occu- 
per de  l'organisation  intérieure  du  Comité  de  sûreté  géné- 

(1)  Voir  la  Révolution  française  du  14  avril  1900. 
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rftie  et  de  la  signification  qui  s'attache  à  ses  renouvellc- 
menls  successifs  avant  le  9  thermidor,  il  pouvait  y  avoir 
iatérët  à  entrer  dans  quelques  détails  à  ce  sujet.  Des  docu- 
ments encore  inédits,  reproduits  plus  loin,  font  connaître 
Torganisalion  et  le  fonctionnement  du  Comité  en  Tan  II. 

Pour  la  première  formation  du  Comité  et  les  renouvelle- 
ments qui  eurent  lieu  de  janvier  1793  à  brumaire  an  II, 
il  m*a  paru  utile  d*employer  la  forme  de  tableaux,  afin  de 
mettre  mieux  en  relief  les  modifications  très  importantes 
qui  caractérisèrent  cette  première  période. 

A  la  fin,  on  trouvera  une  liste,  par  ordre  chronolo- 
gique, de  tous  les  membres  de  la  Convention  qui  ont  été 
élus  au  Comité  de  sûreté  générale  :  il  y  en  a  cent  quarante- 
quatre,  tandis  que  soixante-huit  seulement  ont  été  élus  au 
Comité  de  salut  public. 

Une  note  préliminaire  donne  des  indications  sur  les 
registres  du  Comité  de  sûreté  générale  conservés  aux 
Archives  nationales. 

NOTE  SUR  LES  REGISTRES  DU  COMITÉ  DE  SURETE  GÉNÉRALE. 

Les  registres  du  Comité  de  sûreté  générale,  conservés  aux 
Archives  nationales,  sont  placés,  les  uns,  dans  la  série  F 
(administration  générale  de  la  France),  les  autres  dans  la 
série  AF  (papiers  de  l'ancienne  secrétairerie  d'État).  C'est  dans 
cette  seconde  série  que  se  trouvent  les  registres^les  plus  impor- 
tants, comme  on  peut  s'en  assurer  par  un  coup  d'œil  jeté  sur 
l'inventaire. 

J'ai  en  conséquence  compulsé  les  registres  de  la  série  AF  ; 
ils  sont  placés,  au  nombre  de  quarante-neuf,  à  la  suite  des 
registres  du  Comité  de  salut  public  ;  il  m*a  été  possible  de  les 
ranger  chronologiquement  et  de  les  classer,  d'après  leur  con- 
tenu, en  cinq  groupes,  de  la  manière  qui  va  suivre.  On  remar- 
quera que  dans  ce  classement,  je  n'ai  pas  eu  à  |me  préoccuper 
de  l'ordre  de  succession  des  cotes,  celle-ci  ayant  [été  attribuées 
d'une  façon  quelque  peu  arbitraire. 
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1"  GROUPE  :  Arrestations  (19  registres,  dont  6  de  répertoires). 

A.  2  registres  de  mandats  d'arrêt  (AFu*  288  et  286),  se  sui- 
vant du  20  octobre  1792  au  14  septembre  1793,  et  appartenant 
à  la  période  antérieure  à  la  division  du  Comité  ea  quatre 
régions,  c*est-à-dire  antérieure  au  règlement  fait  après  le  renou- 
vellement du  14  septembre  1793. 

Registre  288  :  Registre    des  arrestations,    20    octobre  1792- 

7  août  1793  ; 

Registre  286  (l*^*  partie)  :    Registre    des  arrestations   n*    2, 

8  août  1793-14  septembre  1793  (inachevé).  —  La  seconde 
partie  de  ce  registre  inachevé  a  été  employée  à  y  transcrire 
des  arrêtés  généraux,  du  15  septembre  1793  au  7  germinal 
an  II  (voir  plus  loin). 

B.  6  registres  régionaux  de  mandats  d'arrêt  (AFir289,  294, 
290,  292,  296,  297),  appartenant  à  la  période  qui  va  du 
14  septembre  1793  au  30  germinal  an  H,  après  l'adoption  du 
règlement  qui  institua  la  division  en  quatre  régions  (1"  région 
ou  Nord,  2*  ou  Centre,  3*^  ou  Sud,  4*^  ou  Paris),  —  et  4  registres 
de  répertoires. 

Registre  289  :  Registre  aux  mandats  d'amener,  d'arrêt,  aux  invi- 
tations de  venir  conférer  avec  le  Comité  (4'  région,  Paris, 
i.""  division),  23  septembre  1793-8  nivôse  an  II; 

Registre  294  :  Registre  aux  mandats  d'amener,  d'arrêt,  aux  invi- 
tations de  venir  conférer  avec  le  Comité  (4*=  région,  Paris, 
±*  division),  8  nivôse  an  11-30  germinal  an  II  ; 

Registre  290  :  Mandats  d'arrêt,  d'amener,  de  mise  en  liberté, 
invitations  de  venir  conférer  avec  le  Comité,  apposition  et 
levée  de  scellés  (4**  région,  Paris,  l'*'  division),  5  brumaire 
an  II-9  pluviôse  an  II  ; 

Registre  292  :  2*  registre  aux  mandats  d'amener,  d'arrêt,  etc. 
(4  région,  Paris,  1'^*'  division),  9  pluviôse  an  11-30  germinal 
an  II  (inachevé)  ; 

Registre  296  :  Registre  des  mandats  d'arrêt,  n°  1  (1"  bureau, 
région  du  Nord),  S''  jour  du  deuxième  mois  de  l'an  11-14  plu- 
viôse an  II  (on  y  trouve  aussi  des  arrêtés  de  septembre 
1793,  antérieurs  au  5  brumaire  an  II).  Ce  registre  est  pourvu 
d'un  répertoire  au  commencement.  — Il  doit  y  avoir  eu,  pour 
la  région  du  Nord,  un  registre  n°  2,  allant  du  14  pluviôse  à  la 
fin  de  germinal  an  II.  Ce  registre  manque  ; 

Registre  297  :  Mandats  d'arrêt  (2«  bureau,  2"^  région.  Centre), 
17  brumaire  an  11-22  germinal  an  II  (inachevé). 

(Le  registre  des  mandats  d'arrêt  de  la  3"  région,  Sud,  pour  la 
période  du  14  septembre  1793  au  30  germinal  an  II,  manque.) 


r 
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Les  A  registres  de  répertoires  sont  : 

Registre  287(1),  répertoire  du  registre  289; 
Registre  291,  répertoire  du  registre  290; 
Registre  293;  répertoire  du  registre  292  ; 
Registre  295,  répertoire  du  registre  29-4. 

Il  n'existe  pas  de  répertoire  correspondant  au  registre  297. 

C.  3  registres  de  mandats  d'arrêt  (AFii*  254, 255,  256),  appar- 
tenant à  la  période  postérieure  à  l'adoption  du  règlement  du 
SO  germinal  an  II,  et  allant  du  1''''  floréal  an  il  au  9  nivôse  an  III. 
Ces  nouveaux  registres  de  mandats  sont  divisés  en  sept  colonnes, 
avec  des  en-tête  imprimés  ainsi  libellés  :  1°  Date  des  mandats  ; 
2*  Nombre  de  pièces;  3°  Noms  des  personnes  désignées  dans 
l«s  ordres;  4"  Copies  des  mandats  et  ordres;  5"  Date  de  la 
s*emise  des  ordres;  6**  Noms  des  chargés  de  Texécution  des 
ordres;  7'  Compte  rendu  de  l'exécution,  ou  motifs  de  non-exé- 
caution;  —  et  2  registres  de  répertoires. 

I\egistre  254  :  Registre  des  mandats,  commencé  le  1^'  floréal 

Van  II;  1*'  floréal  an  II-5  messidor  an  II; 
fiegistre  255  :  2'*  registre   des  mandats,  5  messidor   an    II- 

28  thermidor  an  11(2); 
Segistre  256  :  Mandats  d'arrêt  depuis  Tépoque  du  28  thermidor 

2'  année,  28  thermidor  an  11-9  nivôse  an  III  (inachevé). 

M^es  folios  des  registres  254  et  255  se  suivent  :  il  y  en  a  1148, 
le  registre  256  a  un  foliotage  particulier;  il  n'est  écrit  que 
jusqu'au  folio  260. 

Aces  trois  registres  correspondent  2  répertoires,  qui  sont  : 

(1)  Ce  répertoire  est  un  simple  cahier  contenu  dans  une  chemise  en 
^ïarton.  Cette  même  chemise  renfenne  un  antre  caliier  d'un  format  plus 
petit,  sans  titre,  qui,  d'après  l'examen  que  j'en  ai  fait,  est  une  table  alpha- 
l>étique  des  premiers  numéros  du  Feuilleton  de  la  Convention. 

(2)  Aux  folios  845  et  846  de  ce  registre  sont  les  ordres  d'arrestation  des 
deux  Robespierre,  de  Couthon,  de  Le  Bas  et  de  Saint-Just,  du  9  thermidor 
an  II,  avec  l'indication  de  la  prison  où  chacun  d'eux  a  été  conduit  :  ces 
prisons  sont,  pour  Robespierre  aine,  le  Luxembourg;  pour  Robespierre 
jeune,  Lazare;  pour  Couthon,  la  Bourbe;  pour  Le  Bas,  la  Force;  pour 
Saint-Just,  les  Anglaises.  Les  arn>tés  concernant  les  deux  Robespierre  ne 
portent  pas  de  signature  ;  celui  qui  concerne  Couthon  est  signé  par  Amar, 
Lonis  (du  Bas-Rhin),  Voulland,  Dubarran,  Vadier  et  Philippe  Rùhi;  celui 
qui  concerne  Le  Bas,  par  M.  Bayle  et  Élie  Lacoste;  celui  qui  concerne 
Saint-Just,  par  Voulland,  Amar,  Ph.  RQhl  et  Louis  (du  Bas-Rhin).  Les 
agents  chargés  de  l'exécution  ne  sont  pas  indiqués  pour  les  deux  Robes- 
pierre et  Couthon;  pour  Le  Bas,  c'est  le  citoyen  Dumouceau;  pour  Saint- 
Just,  le  citoyen  Lauchet.  Dans  la  colonne  intitulée  Compte  rendu  de 
l'exécutiony  ou  motifs  de  non-exécution^  on  lit  ce  qui  suit  :  Pour  Robes- 
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Registre  257,  répertoire  des  registres  254  et  255  ; 
Registre  258,  répertoire  du  registre  256. 

D.  2  registres  de  mandats  d'arrêt  (AFii*  298,  299),  commen- 
çant au  9  thermidor  an  II  et  allant  jusqu'au  12  brumaire  an  lY. 
Ils  sont  d'un  format  plus  grand  que  les  registres  254,  255  et  256, 
et  contiennent  neuf  colonnes  au  lieu  de  sept;  les  en-tête  des  deux 
colonnes  supplémentaires  sont  :  8°  Lieux  de  détention;  9**  Motifs 
d'arrestation. 

Registre  298  :  Registre  dos  mandats  d'arrêt,  n*  1,  9  thermidor 
an  II-7  germinal  an  III.  —  La  première  partie  de  ce  registre 
fait  double  emploi  avec  la  fin  du  registre  255  et  le  registre  256  ; 

Registre  299  :  Registre  des  mandats  d'arrêt,  2*  partie,  8  germi- 
nal an  III-12  brumaire  an  IV  (inachevé). 

Ces  deux  registres  sont  pourvus  l'un  et  l'autre  d'un  répertoire  à 
la  fin. 

2"  GROUPE  :  Arrêtés  généraux  (2  registres,  dont  un  a  déjà 
été  mentionné  dans  le  1"  groupe.) 

On  ne  trouve  pas  d'arrêtés  généraux,  portés  sur  un  registre 
spécial,  avant  la  nomination  du  Comité  de  douze  membres  élu 
le  14  septembre  1793. 

Ce  Comité  a  fait  transcrire  d'abord  ses  arrêtés  généraux  dans 
la  seconde  partie  du  registre  286  :  celui-ci  était  un  registre  de 
mandats  d'arrêt,  non  entièrement  rempli,  que  lui  avait  légué  le 
Comité  précédent.  Une  fois  ce  registre  rempli,  on  continua  sur 
un  autre  registre  lui  faisant  suite. 

pierre  atné  :  «  Exécuté  et  rapporté  un  procès- verbal  et  une  lettre  »  ;  — 
pour  Robespierre  jeune  :  «  Exécuté  et  rapporté  un  procès-verbal  »  ;  — 
pour  Couthon  :  «  Exécuté  et  rapporté  un  procès- verbal  »  ;  —  pour  Le  Bas  : 
«  Exécuté  le  mt^me  jour  et  incarcéré  à  la  Force  »  ;  —  pour  Saint-Jutt  : 
N  Exécuté  ».  —  Ces  cinq  ordres  d'arrestation  se  retrou  veut  dans  la  môme 
teneur,  aux  folios  1  et  2  du  registre  298. 

Ernest  Ilamel,  dans  son  Thermidor^  ayant  &  opter  entre  le  récit  de 
(Courtois,  qui  prétend  que  Le  Bas  fut  conduit  à  la  Conciergerie,  et  le 
manuscrit  de  M™«  Le  Bas,  qui  dit  que  ce  fut  à  la  Force,  a  choisi  la  ver- 
sion de  Courtois,  en  alléguant  que  M™«  Le  Bas  avait  dû  se  tromper  (pages 
308  et  323;.  On  voit  que  c'est  Courtois  qui  a  fait  confusion,  et  non 
M»«  Le  Bas. 

I^  plupart  des  historiens  disent  que  Saint-Just  fut  incarcéré  aux  Écos- 
sais; Tordre  d'arrestation  porte  qu'il  fut  conduit  u  dans  la  maison  dite  des 
Anglaises  ».  11  n'y  a  pas  là  de  contradiction  :  le  couvent  des  Filles 
anglaises,  rue  des  Fossés  Saint- Victor,  était  contigu  au  collège  des  Écos- 
sais (voir  les  plans  de  Paris  de  Turgot  et  de  Verniquet),  et  ces  deux 
maisons  formèrent  ensemble  une  seule  et  même  prison. 
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Kogislrc  280  (^  partie)  :  Arrêtés  t'énéraux.  1.")  scptonil)iv  1703- 

7  germinal  an  II; 
Registre  281  :   Arrêtés  généraux  et  secrets,  20  germinal  an  II- 

19  fructidor  an  II. 

Après  la  réorganisation  du  Comité  en  fructidor,  il  n'existe 
plus  de  registre  d'arrêtés  généraux. 

3*GR0iTE  :  Mises  en  liôerli'lij  registres,  dont  i  de  répertoires  . 

Avant  le  9  Ihermidor  an  [I,  les  arrêtés  de  mise  en  liberté 
étaient  portés  sur  les  mêmjs  registres  cpie  les  mandats  d'arrêt. 
On  ne  voit  paraître  de  registres  spéciaux  pour  les  mises  en 
liberté  qu'après  le  0  thermidor. 

On  constate,  par  l'examen  de  ces  registres,  que,  pour  activer 
le  travail  des  copistes,  il  était  tenu  deux  registres  à  la  fois,  les 
arrété.s  à  transcrire  étant  répartis  entre  <leux  commis.  Il  y  a 
ainsi  deux  séries  parallèles  de  registres  d'arrêtés  de  mise  en 
liberté,  comprenant  cliacune  7  registres.  Dans  les  premiers 
temps,  et  jusqu'iau  milieu  de  frimaire  an  III,  les  répertoires  for- 
mèrent des  registres  î\  i)art  :  il  y  en  a  2;  ensuite,  chacun  dus 
registres  d'arrêtés,  à  partir  de  la  seconde  moitié  de  frimaire 
an  III,  eut  son  répertoire  spécial  |)lacé  à  la  (in. 

A.  1'"  sf^rie.  7  registres  portant  les  n"^  1,  2,  5,  7.  9,  12,  I  i 
(AFa*  259,  2«50,  205,  207,  209,  272,  271;,  allant  du  21  ther- 
midor an  II  au  21  vendémiaire  an  IV. 

Registre  259  (N*  1),  21  thermidor  an  11-5*  sans-cuioltide  d«» 
l'an  II  ; 

Registre  260  (N"  2),  3°  saus-culottide  de  Tan  II  le  registr.î 
reprend  deux  jours  plus  haut  que  le  dernier  arrêté  du  précé- 
dent i-l'*"  brumaire  an  III  ; 

Registre  265  (N'  5),  l"  brumaire  an  111-25  brumaire  an  III  ; 

Registre  267  (N*»  7),  25  brumaire  an  111-18  frimaire  an  III; 

Registre  209  (N*  9;,  18  frimaire  an  lll-2i  ventôse  an  III  (avec 
répertoire  à  la  fui]  ; 

Registre  2T2  iN**  12,  20  ventôse  an  111-10  fructidor  an  ïll  avec 
répertoire  à  la  lîn)  ; 

Registre  27i  (N^  14),  19  fructidor  an  111-21  vendémiaire  an  IV 
(avec  répertoire  à  la  fin). 

B.  2*  série.  7  registres  portant  les  n*^^  3,  -i,  0,  8,  10,  11,  13 
.AFn*262,  263,  200,  208,  270,  271,  273,  allant  du  2  vendé- 
miaire an  lU  au  13  brumaire  an  IV. 

Registre  202  iN**  3),  2  vendémiaire  an  111-20  vendémiaire 
an  III; 

T.  ixxix.  1900.  9 
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Rcgislre  :263  iN^  A),  26  vendémiaire  an  111-17  brumaire  an  III; 
Regislrc  :2G0  !N°  Gi,  17  brumaire  an  lïI-U  frimaire  an  III; 
Registre  208  (N°  8),  li  frimaire  an  111-30  nivôse  an  III  (avec 

répertoire  à  la  fin); 
Registre  270  (N°  lOi,  1*^"  pluviôse  an  111-23  pluviôse  an  III  (avec 

répertoire  à  la  fin); 
Registre  271   (NMl),  23  pluviôse  an  111-14  thermidor  an  III 

(avec  répertoire  à  la  lini  ; 
Registre  273  iN"  13i,  10  thermidor  an  111-13  brumaire  an  IV 

(avec  répertoire  à  la  fin. 

Les  2  registres  contenant  des  répertoires  sont  : 
Regstrc  204  :  répertoire  des  registres  n^''  1,  2,  3  et  4  (cotes  259, 

200,  202,  203;  ; 
Registre  201  :  répertoire  des  registres  n°*  5,  6  et  7  (cotes  265, 

206,  207). 

4^  (îROLTE  :  Corrospondanco.  ot  arnués  particuliers  (11  regis- 
tres, dont  2  de  répertoires). 

11  n'y  a  de  registres  spéciaux  pour  la  correspondance  et  les 
arrêtés  particuliers  iqui  sont  réunis  dans  les  mômes  registres) 
qu'à  partir  du  1<^'  fioréal  an  11. 

Registre  285  :  Pas  de  titre.  Va  du  1''  floréal  an  II  au  15  prairial 
an  11.  Inachevé.  (Los  lettres  et  les  arrêtés  contenus  dans  ce 
registre  ont  été  transcrits  de  nouveau  dans  le  registre  275); 

Registre  275  :  Correspondance  et  arrêtés  particuliers,  1"'  fioréal 
an  11-4  thermidor  an  11.  Les  120  premiers  folios  de  ce  registre 
font  double  emploi  avec  le  contenu  du  registre  précédent-; 

Registre  27r»  :  Correspondance  et  arrêtés  particuliers,  2*  [vo- 
lume], 4  thermidor  an  11-24  brumaire  an  111; 

Registre  277  :  Registre  des  arrêtés  particuliers,  3*  volume, 
22  brimiaire  an  111-15  ventôse  an  111  le  registre  reprend  deux 
jours  plus  haut  que  le  dernier  arrêté  du  registre  précédent 

Registre  278  :  Registre  des  arrêtés  particuliers  [et  de  la  corres 
pondance,  4"  volume],  15  ventôse  an  111-12  thermidor  an  III 

Registre  279:  Arrêtés  particuliers  [et  correspondance],  5*^  volume^ 

12  thermidor  an  111  14  brumaire  an  IV  (avec  répertoire  à  la 
fin). 

Les  2  registres  contenant  des  répertoires  sont  ; 

Registre  280  :  répertoire  du  registre  275  ; 

Registre  281  :  répertoire  des  registres  270,  277  et  278. 

Outre  cette  série  de  registres  qui  se  font  suite  du  l*'  floréal 
an  11  au  14  brumaire  an  IV,  il  existe  encore  2  registres  qui  ne 
contiennent  que  de  la  correspondance,  et  forment  une  série 
\  part,  et  un  autre  qui  ne  contient  que  des  arrêtés.  Ce  sont  les 
suivants  : 
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Registre  300  :  Correspondance  dès  le  23  vendémiaire  an  III.  Va 

du  33  vendémiaire  au  5  ventôse  an  III.  Inachevé  ;  il  n'y  a  que 

^8  folios  écrits. 
Registre  301  :  Correspondance  du  Bureau  central,  commencù 

le  3  floréal  an  III,  et  fmi  le  12  brumaire  an  IV.  Il  n'y  a  que 

209  folios  écrits. 
Registre  287*  :  Arrêtés  particuliers  (1)   classés  alphabéiiquo- 

ment,  de  floréal  an  III  à  vendémiaire  an  IV. 

5®  GROUPE  :  Divers  (2  registres). 

Ce  dernier  groupe  comprend  les  deux  registres  suivants  : 
Registre  !i82  :  Registre  des  passeports,  1*"'  floréal  an  11-14  bru- 
maire an  IV  ; 
Registre  283  :  Arrêtés  portant  paiement  de  sommes  sur  la  tré- 
sorerie nationale,  3  brumaire  an  UI-8  floréal  an  III  (inachevée 
II  doit  manquer  au  moins  deux  registres  contenant  des  arrê- 
tés de  paiement,  Tun antérieur  au  3  brumaire  an  III,  Tautre  pos- 
térieur au  8  floréal  an  III. 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  nous  possédons  à  peu  près 
au  complet  les  registres  essentiels  du  Comité  de  sûreté  géné- 
rale. Dans  les  trois  premiers  groupes,  il  ne  manque  guère  que 
le  registre  n"  2  de  la  région  du  Nord  (14  pluviôse  an  11-30  ger- 
minal an  III)  et  le  registre  ou  les  registres  de  la  région  du  SuvI 
(14  septembre  1793-30  germinal  an  II).  Dans  le  quatrième 
groupe,  la  correspondance  que  le  Comité  faisait  transcrire  sur 
la  série  des  registres  cotés  275-279  est  au  complet;  mais  il 
existait  encore  d'autres  registres  de  correspondance  et  d'arrêtés, 
dont  plusieurs  sont  conservés  dans  la  série  F.  Enfin,  dans  lo 
cinquième  groupe,  il  manque  deux  ou  trois  registres  d'arrêtés 
de  paiement. 

Le  Comité  de  sûreté  générale  n'avait  pas  de  registre  de 
procès-verbaux;  mais  les  registres  des  arrestations  ot  des  mises 
en  liberté  et  ceux  des  arrêtés  généraux  peuvent  en  tenir  lieu 
jusqu'à  un  certain  point. 

Il  me  reste  à  parler  des  registres  placés  dans  la  série  F.  C<  iix- 
là  sont  compris  dans  un  ensemble  qui  va  delà  coteF""!  à  la  cote 
F'  2312,  et  qui  s'étend  de  Tannée  1792  à  l'année  1837.  Com- 

(1)  Le  titre  écrit  sur  la  couverture,  toute  neuve,  du  registre,  porte 
m  Arrêtés  généraux  »,  mais  c'est  une  erreur  commise  par  un  archivi.-te  à 
une  date  récente.  Un  Nota  Bene  sur  la  première  feuille  dit  :  <«  Ce  registre 
était  autrefois  compris  dans  le  carton  F^  4294  ». 
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bien,  dans  ces  milliers  de  registres,  appartiennent  au  Comité 
de  sûreté  générale,  et  quels  sont-ils?  c'est  ce  que  Tinventaire 
sur  fiches,  très  laconique,  qu'on  a  bien  voulu  me  laisser  con- 
sulter, ne  permet  pas  de  discerner  clairement.  Pour  faire  ce 
triage  en  examinant  les  registres  eux-mêmes,  il  faudrait  un  tra- 
vail de  plusieurs  mois.  J'ai  dû  me  borner  à  faire  venir  quelques 
registres,  une  vingtaine,  choisis  parmi  ceux  que  les  fiches  sem- 
blaient désigner  avec  le  plus  de  certitude  comme  provenant  du 
Comité  de  sûreté  générale.  EL  voici  ce  que  j'ai  trouvé  : 

Dans  les  cotes  comprises  entre  F'  1  et  F'  50,  des  registres  de 
réception  des  pièces  envoyées  au  Comité  de  sûreté  générale 
(F'*  5,  6,  12, 14),  d'enregistrement  des  pièces  renvoyées  par  le 
Comité  aux  autorités  constituées  qui  en  doivent  connaître 
(F'*  15),  deux  répertoires  provenant  de  lai '^  région  (F'*  24  et  26), 
deux  registres  d'entrée  de  pièces,  un  répertoire,  une  table  des 
affaires  terminées,  provenant  de  la  3*-  région  (F'*  42,  43, 43  bis, 
51).  Plus  loin,  le  registre  des  déclarations  et  dénonciations 
faites  au  Comité  de  surveillance,  à  partir  de  décembre  1791 
jusqu'en  1793,  comprenant  2310  numéros  (F^*  81);  un  registre 
d'autorisations  de  prolongation  de  séjour  à  Paris,  tenu  en  exé- 
cution d'un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  23  fructidor 
an  II  (F^*  084).  Puis  divers  registres  de  correspondance;  trois 
d'entre  eux  se  suivent  :  le  premier,  sans  titre,  va  du  6  ventôse 
an  m  au  22  germinal  an  III;  le  suivant,  intitulé  i"  registre  de 
correspondance,  du  l*^""  floréal  an  III  au  28  prairial  an  III;  un 
autre,  intitulé  3*  registre,  du  28  prairial  an  III  au  25  vendé- 
miaire an  IV  (F'*  2208,  2209,  2210)  ;  trois  autres  proviennent  de 
la  <t  section  de  la  police,  3*^  bureau,  »  et  vont  de  floréal  an  III 
à  brumaire  an  IV  (F'*  2205,  2206,  2207)  ;  un  registre  d'envoi  des 
lettres  émanées  du  Comité,  tenu  en  exécution  d'un  arrêté  du 
27  brumaire  an  III,  a  été  commencé  le  2  frimaire  an  III  et  va 
jusqu'au  18  brumaire  an  IV  (F'*  18).  Enfin  un  registre  d'arrêtés, 
commencé  le  5  floréal  an  II,  fini  le  14  nivôse  an  III,  contenant 
292  arrêtés  qui,  à  partir  du  septième  (1"  messidor),  paraissent 
être  tous  des  arrêtés  de  mise  en  liberté  (F'*  2202);  un  registre 
intitulé  «  Bureau  n°  3,  Arrêtés  »,  allant  du  18  vendémiaire  an  III 
au  17  floréal  suivant  (F'*  2203)  ;  et  un  registre  sans  titre,  dont 
la  première  partie  contient  106  mandats  d'arrêt,  allant  du 
2  floréal  an  II  au  25  floréal  suivant  ;  le  reste  du  registre  a  été 
utilisé  comme  répertoire  de  dossiers  de  détenus  classés  par 
départements,  avec  l'indication  des  députés  ou  autres  citoyens 
à  qui  les  pièces  ont  été  remises  (F'*  2204). 
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Il  parait  probable  que  les  registres  de  la  série  F  contiennent, 
presque  tous,  l'enregistrement  et  l'analyse  des  pièces  dans  les 
divers  bureaux  du  Comité  :  bureau  central,  bureaux  des  quatre 
régions,  bureau  d'agence  générale,  bureau  de  l'arriéré  (voir 
plus  loin  l'arrêté  du  20  germinal  an  II  sur  l'organisation  des 
l)ureaux).  Les  registres  de  la  série  AF,  par  contre,  c'est-à-dire 
ceux  que  la  secrétairerie  d'Etat  avait  conservés  par  devers  elle, 
contiennent  toute  la  suite  des  arrêtés  du  Comité.  En  d  autres 
termes,  il  y  a,  d'une  part,  dans  la  série  F,  l'ensemble  du  travail 
<les commis  et  des  secrétaires;  et,  d'autre  part,  dans  la  série  AF, 
l'ensemble  des  actes  du  Comité  lui-môme.  Il  y  aurait  à  vérifier 
si  les  deux  registres  d'arrêtés  (F"*  2202  et  220;])  et  le  registre  de 
mandats  d'arrêt  (F'*  2204)  demeurés  dans  la  série  F  ne  font  pas 
double  emploi  avec  des  registres  de  la  série  AF,  et  s'il  existe 
dans  la  série  F  d'autres  registres  de  cette  nature. 

Parmi  ces  registres  de  la  série  F,  il  s'en  trouve  qui  ont  été 
placés  là  par  erreur  et  qui  proviennent  du  Comité  de  salut 
public  :  tels  sont  ceux  qui  portent  les  cotes  F'*  82,  83  et  85. 

Il  serait  à  souhaiter  qu'un  curieux  ayant  quelques  loisirs  voulût 
bien  procéder  à  un  dépouillement  complet  des  registres  de  F',  et 
publiât  dans  la  Révolution  française  un  inventaire  sommaire  de 
ceux  qu'il  aurait  reconnus  ap[)artenir  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale; ce  serait  un  complément  intéressant  et  utile  à  l'inventaire 
ci-dessus  des  registres  de  AF*',  le  seul  que  le  peu  de  temps  dont 
je  disposais  m'ait  permis  d'entreprendre. 


COMPOSITION  QH  COMITÉ  DE  SÛRETÉ  GÉNÉRALE 


AVANT  LE  9  TIIERMIDOU  AN  II 


L'Assemblée  législative  avait  eu  un  Comité  de  surveillance, 
créé  par  le  décret  du  25  novembre  1791.  Le  21  septembre  1792, 
dans  sa  séance  du  soir,  la  Convention  décida  (pie  les  divers 
comités  et  commissions  existant  sous  l'Assemblée  législative 
seraient  provisoirement  conservés.  Voici  la  liste  des  membres 
de  l'Assemblée  législative  réélus  à  la  Convention  nationale  qui, 
en  qualité  de  membres  de  l'ancien  Comité  de  surveillance,  se 
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trouvèrent  constituer  provisoirement  le  Comité  conservé  sous 
ce  nom  (1)  : 


Citoyens 
Bernard, 
Goupilleau, 
Grangeneuve, 
Basire, 
Chabot, 
Merlin, 
Montaut, 
Fauchet, 
Kuamps, 
Thuriot, 
Vardon, 
Hobin, 
Uovère, 


Citoyens 

Musset, 

Launay  (2),  attaché  à  la  Com- 
mission des  Vingt-et-Un, 

Bordas, 

Niou,  attaché  au  Comité  de 
la  marine, 

Leyris, 

In  grand, 

Michaud, 

Ducos,  attaché  à  la  Commis- 
sion de  correspondance, 

Jay, 

Laguire. 


Ce  Comité  provisoire  fonctionna.  On  trouve  par  exemple  un 
arrêté  (1),  du  5  octobre  179:>,  relatif  à  la  dénonciation  du  com- 
plot de  la  Rouerie  par  Latouche-Cheflel,  qui  porte  les  signa- 
tures suivantes  :  «  Les  membres  du  Comité  de  sûreté  générale 
de  la  Convention  nationale  :  Claude  Faucuet;  Ph.-Ch.-Ai.  Gou- 
piLLEAL',  vice-président;  L.-M.  Musset,  Lngrand,  Bordas,  Dk- 
LAUNAY  (d'Angers)  et  Tuuriot  ». 

Le  Comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance  de  la  Con- 
vention fut  créé  par  le  décret  du  2  octobre  1792,  qui  fixa  le 
nombre  de  ses  membres  à  trente.  La  proclamation  des  trente 
membres  et  des  quinze  suppléants  eut  lieu  le  17  octobre;  en 
voici  la  liste  : 

Membres  :  Fauchet,  Basire,  Gorsas,  Goupilleau  (de  Mon- 
taigu),  Grégoire,  Lecointe-Puyraveau,  Gossuin,  Maribon -Mon- 
tant, Rovère,  Delaunay  aîné  (d'Angers),  Ruamps,  Chénier,  Ker- 


(1)  Ce  rcnfieignement  est  donné,  sous  la  forme  en  laquelle  nous  le  repro- 
duisons, à  la  page  45  d*un  imprimé  ofûciel  qui  porte,  à  la  première  page, 
le  titre  Liste  de  MM.  les  députés  qui  se  sont  fait  inscrire  pour  les  divers 
Comités  (te  la  Convention  nationale^  et,  à  la  page  39,  le  titre  Liste  des 
membres  de  VAssembl(*e  législative  réélus  à  la  Convention  nationale,  qui 
sont  restés  provisoirement  attachés  à  ses  divers  Comités.  Bibliothèque 
nationale,  Le**4,  in-S®,  pièce. 

(2)  C'est  Delaunay  l'aîné  (d'Angers). 

(1)  Cité  par  M.  Ch.-L.  Chassin  dans  La  préparation  de  la  guerre  de 
Vendée,  t.  IV,  p.  176. 
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irélégan,  Gouppé  (1),  Bréard,  Ingrand,  Saladin,  Musset,  Bordas, 
Alquier,  Brival,  Hérault,  Duquesnoy,  Leyris,  Audouin,  Lau- 
rens  (de  Marseille),  Niou,  Chabot,  Lavicomlerie,  Salle; —  Sup- 

ëléanis  :  Manuel,  Vardon,  Grangeneuve,  Cavaignac,  Cochon, 
uprat,    Paganel,   Moyse  Baylc,   Pons  (de  Verdun),  Thuriot, 
Azema,  Bernard  (de  Saintes),  Tallien,  Bônnier,  Drouet  (2). 

Neuf  des  membres  élus  n'acceptèrent  pas  leur  nomination  et 
optèrent  pour  d'autres  Comités  :  ce  sont  Gorsas,  Grégoire, 
Cossuin,  Chénier,  Bréard,  Saladin,  Alquier,  Niou  et  Salle.  Les 
neuf  suppléants  qui  prirent  leur  place  sont  Manuel,  Vardon, 
Grangeneuve,  Cavaignac,  Duprat,  Bernard  (de  Saintes),  Tal- 
lien, Bonnier  et  Drouet  (3).  Le  Comité  se  trouva  donc  déQniti- 
'vement  composé  de  la  manière  suivante  (4)  : 


Hérault,  président, 

Basire,  vice-président, 

fielaunay  aine,  secrétaire, 

Musset,  secrétaire. 

Faucher, 

Goupilleau  de  Montaigu), 

Lecointe-Puyraveau, 

Maribon-Montau  l, 

Rovère, 

Ruamps, 

Kervélégan, 

Couppô, 

Ingrand, 

Bordas, 

Brival, 


Duquesnoy, 

Leyris, 

Audouin, 

Laurens  ide  Marseille), 

Chabot, 

Lavicomterie, 

Manuel, 

Vardon, 

Grangeneuve, 

Cavaignac, 

Duprat, 

Bernard  (de  Saintesi, 

Tallien, 

Bonnier, 

Drouet. 


Les  noms  de  tous  ces  membres,  excepté  celui  de  Laurens, 
figurent  au  bas  des  mandats  d'arrêt  lancés  par  le  Comité,  dans  la 
période  qui  va  du  20  octobre  1792  au  1)  janvier  1793.  Les  arrô- 

;lj  Le  procès-verbal  de  la  Convention  dil  «Coupé  »,  sans  autre  indication. 
Je  crois  qu'il  s'agit,  non  du  curé  Coupé  (de  l'Oise),  mais  du  juriste  Couppé 
de  Kervennou  ;des  Côtes-du-Nord). 

\'2:  La  liste  des  suppléants  se  formait  en  prenant  ceux  des  candidats 
qui  avaient  eu  le  plus  de  voix  après  les  candidats  élus. 

i3-  Nous  connaissons  ces  noms  par  la  liste  que  donne  VAhnanach  natio- 
nal pour  1193. 

(4,  Les  indications  relatives  aux  président,  vice-président  et  secrétaires 
sont  empruntées  à  la  Liste  des  citoyens  députés  à  la  Convention  nationale 
(Pougin,  imprimeur,  et  Guillaume  junior,  imprimeur),  Bibliothèque  natio- 
nale, Le'^l,  in-32,  pièce.  Elles  sont  conOrmées  par  les  mentions  qui 
accompagnent  les  signatures  au  registre  des  mandats  d'arrêt,  AF*^  *,  286. 
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tés  sont  signés  généralement  par  six  à  huit  membres,  quelque- 
fois par  trois  ou  quatre  seulement. 

Le  25  octobre,  la  Convention  décréta  que  le  renouvellement 
par  moitié  des  comités  aurait  lieu  dans  deux  mois  du  jour  de 
leur  formation;  le  42  décembre,  elle  décréta  que  celte  opéra- 
lion  allait  ôlre  faite,  et  que  dans  les  trois  jours  tous  les  comités 
auraient  à  dresser,  par  la  voie  du  tirage  au  sort,  la  liste  de 
leurs  membres  sortants  et  de  leurs  membres  restants. 

II  fallut  un  certain  temps  pour  imprimer  ces  listes:  le 
28  décembre,  comme  le  constate  le  procès-verbal  de  la  Con- 
vention, elles  n'avaient  pas  encore  été  distribuées.  Il  ne  nous 
en  a  pas  été  conservé  d'exemplaires,  et  les  noms  des  quinze 
sortants  du  Comité  de  sûreté  générale  ne  sont  indiqués  nulle 
part,  que  je  sache.  Mais  on  peut  en  connaître  huit,  en  observant 
que  ces  huit  membres  furent,  le  9  janvier  1793,  soit  réélus 
titulaires,  soit  élus  suppléants  :  puisqu'ils  furent  réélus  ou 
élus,  c'est  donc  qu'ils  étaient  sortis  du  Comité.  Ces  huit  mem- 
bres sont  :  Bordas  et  Grangenouve,  réélus  membres  titulaires; 
Fauchel,  Lecointe-Puyraveau,  Dclaunay  aîné,  Kervélégan,  In- 
grand et  Audouin,  élus  suppléants.  Il  reste  donc  sept  sortants 
dont  les  noms  ne  sont  pas  connus.  D'autre  part,  on  peut  arriver 
ii  savoir  1(^  noms  d'une  partie  des  quinze  membres  restants, 
en  relevant,  sur  le  registre  des  mandats  d'arrêt,  entre  le  10  et 
le  22  janvier,  les  signatures  données  par  eux.  J'en  ai  trouvé 
sept,  qui  sont  Maribon-Montaut,  Duquesnoy,  Leyris,  Chabot, 
Vardon,  Cavaignac  et  Bernard  (de  Saintes).  Les  huit  autres 
membres  restants  n'ont  pas  signé  d'arrêtés  pendant  ce  laps  de 
temps,  et  par  conséquent  ne  se  sont  pas  fait  connaître  à  nous. 

Ainsi,  sur  trente  membres  anciens,  nous  connaissons  huit 
sortants  (réélus  membres  ou  élus  suppléants)  et  sept  restants, 
soit  quinze  noms,  la  moitié  de  lancieu  Comité.  Des  quinze 
noms  des  membres  qui  forment  l'autre  moitié  de  l'ancien 
Comité,  on  ne  peut  pas  dire  lesquels  sont  ceux  des  sortants  et 
ceux  des  restants. 

Sur  les  quinze  suppléants  du  17  octobre,  il  y  en  avait  six  qui 
n'étaient  pas  devenus  titulaires.  Ils  doivent  être  considérés 
comme  ayant  perdu  la  qualité  de  suppléants  à  partir  du  9  jan- 
vier, puisque  ce  jour-là  furent  proclamés  les  noms  de  quinze 
suppléants  nouveaux.  Les  six  anciens  suppléants  du  17  octobre 
qui  disparaissent  ainsi  sont  Cochon,  Paganel,  Moyse  Bayle, 
Pons  (de  Verdun),  Thuriot  et  Azema. 

Le  vote  pour  l'élection  des  quinze  nouveaux  membres  qui 
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devaient  remplacer  les  sortants,  et  des  quinze  suppléants,  eut 
Jieu  dans  les  premiers  jours  de  janvier  1793  (1),  et  le  résultat 
fui  proclamé  le  9  janvier. 

Ici,  il  faut  faire  une  observation,  afin  d'éviter  une  fausse 
interprétation  de  renseignements  peu  clairs  et  probabltMncnt 
<3rronés  fournis  par  le  procès-verbal  et  par  quelques  journaux.  J.e 
"3  janvier,  la  Convention  avait  rendu  un  décret  que  le  procès- 
verbal  donne  en  ces  termes  :  «  La  Convention  nationale  décrète 
«que  le  nombre  des  membres  du  Comité  de  sûreté  générale  sera 
doublé,  qu'il  ne  pourra  donner  de  mandats  d'arrêt  que  d'après 
mine  délibération  prise  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix,  et 
c]ue  ces  délibérations  ne  pourront  être  prises  qu'autaut  que  les 
membres  seront  réunis  au  nombre  de  dix-buit  ».  Voici  com- 
ment le  Moniteur  rapporte  l'incident  qui  donna  lieu  au  vote  de 
ce  décret  :  Un  frère  de  Rivarol  avait  été  arrêté  pour  des  délits 
imputés  à  son  frère  aîné;  un  jeune  Anglais  nommé  Blackwood, 
arrêté  comme  agent  des  émigrés,  n'avait  été  remis  en  liberté 
que  sous  caution;  ces  faits  furent  dénoncés  par  Carra  et  Buzot, 
et  le  second  dit  :  «  Je  demande  que  le  Comité  de  sûreté  géné- 
rale soit  doublé,  et  qu'il  ne  puisse  arrêter  personne  qu'en  vertu 
d'une  délibération  prise  aux  deux  tiers  des  voix  ».  Tallien  donna 
quelques  explications  au  sujet  de  Blackwood,  après  quoi  l'as- 
semblée décréta  «  que  Rivarol  serait  mis  en  liberté,  et  que  le 
Comité  de  sûreté  générale  ne  pourrait  prendre  de  délibération 
pour  faire  arrêter  un  citoyen,  si  la  séance  n'était  composée  de 
dix-huit  membres  au  moins,  et  si  la  délibération  n'obtenait  pas 
les  deux  tiers  des  voix  ».  {Moniteur  du  9  janvier  1793.)  Nous  ne 
savons  ce  qu'il  faut  entendre  par  ce  doublement  du  Comité 
demandé  par  Buzot,  et  qui,  d'après  le  procès- verbal,  aurait  été 
décrété;  s'il  fallait  prendre  la  chose  à  la  lettre,  le  Comité  aurait 
donc  dû  être  composé  à  l'avenir  de  soixante  membres.  Ce  dou- 
blement n'eut  pas  lieu,  et  le  Comité  resta  composé  de  trente 
membres,  puisque  le  9  janvier  on  ne  proclama  les  noms  que  de 
quinze  membres  nouveaux  «  élus  pour  remplacer  les  membres 
sortis»  (Moniteur),  et  de  quinze  suppléants.  On  remarquera  que 
le  Moniteur  du  9  janvier  ne  dit  pas  que  la  première  partie  <lc 
la  proposition  de  Buzot,  relative  au  doublement,  ait  été  votée: 
néanmoins  elle  a  dû  l'être,  puisque  le  procès-verbal  l'indique 
expressément.  Comment  sortir  de  cette  dilïiculté?  Peut-être  y 

'il  Le  3  janvier,  «  plusieurs  membres  représentent  qu'il  est  important 
d'accélérer  le  renouvellement  des  Comités,  qui  n'est  pas  même  encore 
commencé  »  [Moniteur  du  5  janvier  1193}. 
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avait-il  eu  précédemment  un  autre  décret  qu'on  ne  nous  a  pas 
fait  connaître,  et  qui  ordonnait  que  le  nombre  des  membres  du 
Comité  de  sûreté  générale  serait  réduit  de  moitié;  s'il  en  était 
ainsi,  le  décret  ordonnant  le  doublement  n'aurait  pas  porté  le 
nombre  des  membres  de  trente  à  soixante,  il  n'aurait  fait  que 
le  ramener  à  trente  en  rapportant  le  décret  précédent. 

Il  faut  noter  que  la  disposition  ordonnant  que  les  délibéra- 
tions relatives  aux  arrestations  ne  pourraient  être  prises  qu'aux 
deux  tiers  des  voix,  et  à  la  condition  que  dix-huit  membres  au 
moins  fussent  présents,  resta  toujours  lettre  morte. 

A  en  croire  le  Journal  des  débats  et  des  décrets  (n®  126,  p.  304), 
Basire  aurait  dit  quelques  jours  plus  tard,  le  21  janvier  :  «  Le 
Comité  actuel,  composé  de  qnaiante  membres,  est  un  Comité 
nul  ».  Mais  il  ne  peut  y  avoir  là  qu'une  erreur  du  journaliste  : 
le  ihilïre  de  quarante  ne  correspond  à  rien. 

Les  Girondins  avaient  beaucoup  récriminé  contre  les  actes 
de  l'ancien  Comité,  qui  comptait  un  grand  nombre  de  membres 
appartenant  au  parti  montagnard  ;  Barbaroux  avait  en  consé- 
quence réclamé,  le  3  janvier,  un  renouvellement  non  partiel, 
mais  intégral,  du  Comité.  Il  ne  fut  pas  donné  suite  à  cette 
suggestion;  mais,  comme  ses  amis  disposaient  alors  de  la  ma- 
jorité, ils  réussirent,  pour  la  nomination  des  quinze  nouveaux 
membres  et  des  quinze  suppléants,  à  faire  passer  une  liste 
formée  presque  exclusivement  de  leurs  partisans. 

Le  nouveau  Comité  fut  donc  composé  de  quinze  membres  res- 
tants de  l'ancien,  dont  sept  nous  sont  connus,  et  des  quinze 
membres  proclamés  le  9  janvier.  Les  noms  des  huit  autres  res- 
tants se  trouvent,  comme  il  a  été  dit,  parmi  les  noms  de  quinze 
membres  de  Tancicn  Comité  comprenant  huit  restants  et  sept 
sortants,  indéterminés.  Voici  un  tableau  comprenant  les  sept 
restants  connus,  les  quinze  membres  anciens  parmi  lesquels 
se  trouvent  les  huit  autres  restants,  les  quinze  élus  du  9  jan- 
vier, et  les  quinze  suppléants  proclamés  le  même  jour  : 


Sept  membrt*s  restants  connus 

Maribon-Montaut, 

Duquesnoy, 

Leyris, 

Chabot, 

Vardon, 

Cavaignac, 

Bernard  (de  Saintes). 


Huit  membres  restants  dont  les 
noms  se  trouvent  {avec  ceux 
de  sept  sortants)  parmi  les 
15  noms  ci-après  : 

Hérault, 

Basire, 

Musset, 

Goupilleau  (de  Montaigu), 
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Rovère, 

Ruamps, 

Couppé, 

Brival, 

Laurens  (de  Marseille), 

Lavicomterie, 

Manuel  (1), 

Duprat, 

Tallien, 

Bonnier, 

Drouet. 

Quinze  membres  du  9  janvier 

Chambon  (de  la  Corrèze), 

Lauze-Deperret, 

Grangeneuvo,  sortant  réélu, 

Palasne-Champeaux, 

Jary, 

Lemaréchal, 

Gomaire, 

Dupont  (2), 

Ruault, 

Rebecquy, 

Gorsas,  élu  du  17  octobre, 


Zangiacomi, 
Bordas,  sortant  réélu. 
Esladeus, 
Jouenne-Lonchamp. 

Quinze  suppléants  du  ^janvier  : 

Birolteau, 

Génissieu, 

Fauchel,  titulaire  sortant, 

Audouin,  titulaire  sortant, 

Delaunay  aîné,  titulaire  sor- 
tant, 

Bertrand, 

Michaud, 

Villers, 

Durand-Maillane, 

Blutel, 

Korvélégan,   titulaire   sortant, 

Delahaye, 

Ingrand,  titulaire  sortant, 

Dartigoeyte, 

Lecomle-Puyraveau,  titulaire 
sortant. 


Au  registre  des  mandats  d'arrôt,  entre  les  10  et  21  janvier 
1793,  on  trouve  les  signatures  de  vingt  et  un  membres  de  ce 
Comité,  savoir  :  les  sept  membres  restants  connus  ;  tous  les 
membres  élus  le  9  janvier,  sauf  deux,  Grangeneuve  et  Palasne- 
Champeaux;  et  un  suppléant  devenu  titulaire,  Birotteau,  qui 
avait  remplacé  un  élu  non  acceptant,  très  probablement  Palasne- 
Champeaux.  Le  président  est  Dupont,  les  secrétaires  sont  Var- 
don  et  Gorsas. 

La  composition  de  la  moitié  renouvelée  du  Comité,  qui  assu- 
rait aux  Girondins  la  majorité,  avait  causé  une  vive  irritation 
dans  le  parti  montagnard:  «  Cest  Roland  qui  a  fait  la  liste  », 
s'écria  Marat  au  moment  de  la  proclamation  des  noms;  —  «  A 
peine  y  trouve-t-on  deux  patriotes  (^)  >>,  dit  un  autre  [Moniteur.) 

(1)  Manuel  donna  sa  démission  de  représentant  le  19  janvier  1793. 

(2)  Il  y  avait  deux  Dupont  II  s'agit  ici  de  Dupont  (des  Hautes-Pyrénées), 
et  non  de  Jacob  Dupont,  qui  était  membre  du  Comité  des  Ûnances. 

•3)  Il  n'y  avait  en  effet  que  deux  des  quinze  élus  qui  ne  fussent  pas 
enrôlés  dans  le  parti  de  la  Gironde  :  c'étaicut  Bordas  et  Jouenne-Lon- 
champ. 
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Les  Montagnards  attaquèrent  le  nouveau  Comité  avec  le  môme 
acharnement  qu'avaient  mis  les  Girondins  à  dénoncer  l'ancien. 
Le  lendemain  de  l'assassinat  de  Lepeletier  Saint-Fargeaa, 
Bentabole  demanda  que  le  Comité  fût  renouvelé  à  l'instant; 
Legendre  appuya  la  proposition,  et  déclara  que  le  Comité,  com- 
posé comme  il  l'était,  n'avait  plus  la  confiance  du  peuple;  Gou- 
pilleau(de  Montaigu),  Robespierre,  Fabre  d'Églantine  parlèrent 
dans  le  môme  sens.  La  Convention,  sous  l'impression  du  tra- 
gique événement  de  la  veille,  leurdonna  raison  :  elle  décréta  que 
le  Comité  de  sûreté  générale  serait  renouvelé,  et  qu'il  serait  com- 
posé de  douze  membres.  L'élection  eut  lieu  dans  la  séance  du 
21  janvier  au  soir,  par  un  appel  nominal  qui  constata  la  pré- 
sence de  294  votants;  et  cette  fois  les  douze  membres  titulaires 
élus  se  trouvèrent  tous  appartenir  au  parti  montagnard  ;  trois 
suppléants  seulement,  sur  six,  furent  accordés  au  parti  girondin. 
Voici  la  liste,  qui  fut  proclamée  le  lendemain  22  janvier: 

Membres. 


Basire,  élu  du  17  octobrb  (1), 
Lamarque, 

Chabot,  membre  sortant, 
Ruamps,  élu  du  17  octobre, 
Maribon-Montaut,  membre  sor- 
tant, 
Tallien,  élu  du  17  octobre, 


Legendre  (de  Paris), 
Bernard  (de    Saintes),    mem- 
bre sortant, 
Rovère,  élu  du  17  octobre. 
Ingrand,  suppléant  sortant, 
Jean  De  Bry, 
Duhem, 


Suppléants. 


Alba-Lasource, 

Grangeneuve,  membre  sortant, 
Quinette, 


Drouet,  membre  sortant, 

Bréard, 

Kervélégan,  suppléant  réélu. 


Du  coup  se  trouvèrent  éliminés,  avec  ceux  des  membres  sor- 
tants du  17  octobre  qui  n'étaient  pas  réélus,  tous  les  élus  du 
9  janvier,  titulaires  et  suppléants,  excepté  Grangeneuve,  devenu 
suppléant,  Kervélégan,  resté  suppléant,  et  Ingrand,  devenu  titu- 
laire. 


(l)  Les  quatre  membres  aux  noms  desquels  est  accolée  cette  désignation 
d'éluf  du  n  octobre  sont  de  ceux  dont  on  ignore  s'ils  furent,  le  9  janvier, 
parmi  les  restants  ou  les  sortants.  Les  quatre  qui  sont  qualifiés  de  sor- 
tants sont  des  élus  du  17  octobre  demeurés,  les  uns  titulaires,  un  autre 
suppléant,  au  renouvellement  de  janvier.  Enfin,  quatre  autres  sont  des 
membres  nouveaux. 


f 
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Les  Girondins  essayèrent,  au  bout  de  quelques  jours,  de  se 
débarrasser  de  ce  Comité  montagnard.  Le  28  janvier,  Buzot  se 
plaignit  que  la  liberté  individuelle  ne  fût  plus  respectée;  il  de- 
manda le  rapport  du  décret  qui  avait  ordonné  la  formation  du 
nouveau  Comité,  et  proposa  que  Tancien  fût  rapppelé  à  ses  fonc- 
tions :  «  Vous  devez,  dit-il,  rapporter  ce  décret  funeste,  qui  a 
été  rendu  dans  une  malheureuse  circonstance  dont  on  a  bien  su 
profiter,  et  qui  a  été  exécuté  dans  une  séance  du  soir  où  il  ne  se 
trouvait  presque  personne  ».  Mais  l'assemblée  passai  Tordre  du 
jour. 

Les  signatures  de  tous  les  membres  élus  le  21  janvier  se 
trouvent  au  registre  des  mandats  d'arrêt,  à  Texception  de  celle 
de  Jean  De  Bry.  En  remplacement  de  Jean  De  Bry,  qui  sans  doute 
n'avait  pas  accepté  sa  nomination,  on  voit  figurer,  dès  le 
24  janvier,  Lasource,  de  suppléant  devenu  titulaire.  Bernard 
(de  Saintes)  est  président;  Basire  vice-président;  Rovère  et 
logrand  sont  secrétaires.  Lamarque  remplace  Bernard  comme 
président  à  partir  du  10  mars. 

Les  signatures  de  six  membres  disparaissent  entre  le  25  fé- 
vrier et  le  25  mars  :  celles  de  Basire,  Legendre  et  Rovère,  à 
partir  du  25  février;  celle  de  Bernard,  à  partir  du  11  mars; 
celle  de  Chabot,  à  partir  du  12  mars;  celle  de  Tallien,  à  partir 
du  25  mars.  C'est  que  ces  six  membres  furent  successivement 
envoyés  en  mission  :  Basire,  Legendre  et  Uovère  à  Lyon  (dé- 
cret du  25  février),  d'où  ils  revinrent  après  le  20  avril;  Cha- 
bot, dans  l'Aveyron  et  le  Tarn  (décret  du  9  mars),  d'où  il  revint 
le  27  mai;  Tallien,  dans  Tindre-et-Loire  et  le  Loir-et-Cher 
(même  décret),  d'où  il  revint  le  3  juin;  Bernard  (de  Saintes), 
dans  les  deux  Charentes  (môme  décret),  où  il  resta  cinq  mois, 
jusqu'en  août.  Les  cinq  premiers  reparaîtront  comme  membres 
du  Comité  à  leur  retour;  Bernard  (de  Saintes),  qui  ne  revint 
qu'en  août,  sera  en  juin  porté  sur  la  liste  des  membres  sortants, 
puisque  le  16  juin  il  fut  élu  suppléant. 

Le  25  mars,  Garnier  (de  Saintes),  qui  avait  à  dénoncer  une 
conspiration,  fit  observer  que  le  Comité  de  sûreté  générale 
n'était  pas  au  complet,  et  demanda  qu'il  fût  complété  à  l'instant. 
La  Convention  chargea  le  bureau  de  présenter  une  liste  de  six 
membres  à  adjoindre  au  Comité.  Ces  six  membres,  proclamés 
dans  la  môme  séance,  furent  Osselin,  Alquier,  Maure,  Camus, 
Garnier  (de  Saintes)  et  Lecointe-Puyraveau.  Pourquoi  eut-on 
recours  à  ce  moyen  de  compléter  le  Comité,  au  lieu  d'y  faire 
entrer  les  suppléants,  dont  quatre  (Grangeneuve,   Quinette, 
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Bréard  et  Kervélégan)  étaient  présents  à  Paris?  Je  l'ignore.  Ces 
suppléants  se  trouvèrent,  de  ce  fait,  déchus  de  leur  qualité. 
Le  Comité  fut  donc  composé  comme  suit  : 


Membres  du  21  janvier. 


Basire,  en  mission, 
Lamarque, 
Chabot,  en  mission, 
Ruamps, 

Maribon-Montaul, 
Tallien,  en  mission, 
Legendre,  en  mission, 


Bernard  (de  Saintes),  en  mis- 
sion. 
Rovère,  en  mission, 
Ingrand, 
Duhem, 
Lasource, 


Membres  du  25  mars. 


Osselin, 

Alquier,  réélu  après  cinq  mois. 

Maure, 


Camus, 

Garnier  (de  Saintes), 
Lecointe  -  Puyraveau  ,     réélu 
après  deux  mois. 


Les  signatures  dos  six  élus  du  25  mars  figurent  tout  de  suite 
au  registre  des  mandats  d'arrêt  :  Maure,  Camus  et  Garnier  le 
25  mars,  Alquier  et  Lecointe-Puyraveau  le  27,  Osselin  le  30. 
En  outre,  un  nom  que  ne  mentionne  pas  le  procès-verbal  de 
la  Convention,  celui  de  Méaulle,  se  trouve,  à  partir  du  28  mars, 
parmi  les  signataires. 

Des  vides  nouveaux  se  produisirent  bientôt.  En  effet,  un 
décret  du  30  mars  envoya  auprès  de  Dumouriez  Lamarque  et 
Camus  (avec  Quinette  et  Bancal),  et  le  ministre  de  la  guerre 
Beurnonville  :  ils  furent  livrés  par  Dumouriez  aux  Autrichiens 
le  2  avril.  Un  décret  du  4  avril  envoya  Duhem  en  mission  aux 
armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  Un  décret  du  12  avril  envoya 
Ruamps  et  Maribon-Montaut  à  l'armée  du  Rhin. 

Aussi  le  9  avril  le  Comité  demanda-t-il  à  la  Convention  de 
l'augmenter  de  quatre  membres,  et  de  remplacer  par  deux  autres 
membres  Ruamps  et  Montant  envoyés  en  commission  (1).  La 
Convention  nomma  en  conséquent,  sur  la  proposition  du 
Comité,  Cavaignac,  Brival,  Lanot,  Carrier,  Leyris  et  Maure 
membres  du  Comité  de  sûreté  générale  (2).  On  ne  s'explique  pas 

(1)  Ceci  prouve  que  les  dispositions  du  décret  du  12  avril,  que  prépa- 
rait le  Comité  de  salut  public,  fêtaient  déjà  connues  à  la  date  du  9. 

(2)  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  IX,  p.  HO. 
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que  Maure  figure  dans  cette  liste,  puisqu'il  était  membre  du 
Comité  depuis  le  25  mars;  il  y  a  probablement  une  faute  d'im- 
pression. Carrier  ne  paraît  pas  avoir  siégé  au  Comité,  on  ne 
trouve  pas  sa  signature  dans  le  registre;  par  contre,  celles  de 
Leyris  et  de  Cavaignac  y  apparaissent  le  9  avril,  celles  de  Bri- 
val  et  de  Lanot  le  10.  Un  autre  nom,  celui  d*un  suppléant  du 
22  janvier,  Drouet,  y  paraît  aussi  depuis  le  6  avril;  c'est  sans 
doute  son  nom  qu'il  faut  substituer  à  celui  de  Maure  dans  le 
décret  du  9  avril. 

Les  départs  continuèrent.  Un  décret  du  30  avril  envoya 
Gamier  (de  Saintes)  à  l'armée  des  eûtes  de  La  Rochelle.  Un 
décret  du  10  mai  envoya  Lecointe-Puyraveau  à  cette  môme 
armée,  et  Cavaignac  à  Tarmée  des  côtes  de  Brest.  Il  faut 
ajouter  que  la  signature  de  Lasource  cesse  de  figurer  au  registre 
dès  le  commencement  d'avril,  sans  que  ce  représentant  ail  quitté 
Paris,  et  on  doit  en  conclure  peut-être  qu'il  était  sorti  du  Comité 
par  démission. 

Mais  à  partir  du  12  mai,  par  contre,  on  trouve  sur  le  registre 
un  nom  nouveau,  celui  de  Pinet,  sans  que  le  procès-verbal  de 
la  Convention  ait  mentionné  sa  nomination  :  peut-être  a-t-il 
remplacé  Carrier  ou  quelque  autre  démissionnaire. 

Les  six  membres  envoyés  en  mission  en  avril  et  mai,  Duhem, 
Ruamps,  Maribon-Montaut,  Garnier  (de  Saintes),  Lecointe-Puy- 
raveau et  Cavaignac,  furent  considérés,  cette  fois,  comme  n'ap- 
partenant plus  au  Comité,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  tandis 
que  les  membres  qui  avaient  reçu  des  missions  en  février  et 
mars  n'avaient  pas  cessé  d'en  faire  partie.  En  effet,  Basire  et 
Rovère  reparaissent  au  Comité  le  21  avril,  Legendre  le  23  avril. 
Chabot  le  27  mai,  Tallien  le  3  juin. 

Dans  la  première  quinzaine  de  juin,  au  lendemain  des  jour- 
nées des  31  mai  et  2  juin,  le  Comité  était  donc  composé  des 
seize  membres  suivants  : 


Basire, 

Alquier, 

Chabot, 

Maure, 

Tallien. 

MéauUe, 

Legendre  (de  Paris). 

Drouet, 

Bernard  (de  Saintes),  absent. 

Leyris, 

Rovère, 

Brival, 

Ingrand, 

Lanot, 

Osselin, 

Pinet. 

On  voit,    au  registre  des   arrêtés,  Alquier  indiqué   comme 
président  le  28  avril. 
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Après  les  événements  du  31  mai  et  du  2  juin,  la  Convention, 
sur  l'observation  faite  par  Poultier  que  le  Comité  de  la  guerre, 
qui  devait  être  composé  de  trente  membres,  se  trouvait  réduit 
à  six,  décréta,  le  3  juin,  que  «  tous  les  Comités  seraient  renou- 
velés et  mis  au  complet,  à  Texception  du  Comité  de  salut 
public  »).  En  conséquence,  dans  chaque  Comité  on  fît  un  tirage 
au  sort  pour  désigner  les  membres  restants,  puis  la  Convention 
procéda  à  Télection  des  membres  qui  devaient  remplacer  les 
sortants,  ainsi  que  des  suppléants.  Les  noms  des  nouveaux 
membres  du  Comité  de  sûreté  générale  furent  proclamés  le 
1(>  juin  :  ils  étaient  au  nombre  de  neuf,  ce  qui  fait  voir  que 
le  Comité,  composé  de  douze  membres  seulement  le 21  janvier, 
était  censé,  depuis  l'adjonction  du  25  mars,  devoir  compter 
dix-huit  membres. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  10  juin  1793  donne  en  ces 
termes  les  noms  des  neuf  nouveaux  membres  et  des  neuf 
suppléants  : 

a  On  fait  lecture  du  résultat  du  scrutin  pour  les  membres  com- 
posant le  Comité  de  sûreté  générale:  il  est  composé  ainsi  qu'il 
suit(l)  : 

«  Citoyens  Dumont  (de  la  Somme),  Legendre  (de  Paris), 
Méaulle,  Amar,  Bassal,  GulFroy,  Laignelot,  Lavicomterie,  Pinet 
aîné;  —  Suppléants  :  citoyens  Bernard  (de  Saintes),  Rouzet, 
Pons  (de  Verdun),  Peyre,  Jean  De  Bry,  Cavaignac,  Vardon, 
Lacrampe,  Delaunay  Taîné.  » 

Les  noms  des^membres  restants  de  Tancien  Comité,  et  ceux 
des  membres  sortants,  ne  sont  indiqués  nulle  part;  mais  on 
arrive  à  les  déterminer  au  moyen  des  signatures  du  registre  des 
mandats  d'arrêt.  Sur  ce  registre,  en  elïet,  entre  le  17  et  le 
30  juin,  on  relève  les  noms  d'Ingrand,  Rovère,  Brival,  Drouet, 
Chabot,  Lanot,  Basire,  Maure  et  Alquier  :  ce  sont  donc  là  les 
neuf  membres  restants.  Comme  le  Comité  ne  comptait  à  ce  mo- 
ment que  quinze  membres,  il  n'y  eut  que  sept  membres  sor- 
tants (2),  savoir  : 


(l)  Cette  façon  de  parler  pourrait,  si  l'on  n'était  pas  averti,  faire  croire 
que  les  neuf  re pressentants  dont  les  noms  suivent  composaient  à  eux  seuls 
le  Ck)mité,  tandis  qu'ils  nVn  formaient  que  la  moitié  renouvelée. 

;2)  Au  renouvellement  de  juin,  les  membres  des  comités,  désireux  de 
se  faire  la  paît  la  plus  grande  possible,  désignèrent  par  la  voie  du  sort, 
non  pas  la  partie  sortante,  mais  la  partie  restaute.  Dans  un  comité  qui 
avait  perdu  plusieurs  de  ses  membres,  c'était  le  moyen  de  conserver  un 
plus  grand  nombre  de  ceux  qui  se  trouvaient  en  fonctions.  Dans  le  Ck>mité 
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Tallien, 

Legendre  (de  Paris), 

Osselin, 


MéauUe, 

Leyris, 

Pinet. 


Les  autres  membres  qui  avaient  fait  partie  du  Comité  pendan 
un  temps  plus  ou  moins  long,  entre  le  31  janvier  et  le  16  juin, 
étaient  sortis  antérieurement,  par  démission  ou  autrement  : 
ce  sont,  comme  on  Ta  déjà  vu,  Lamarque,  prisonnier  des  Autri- 
chiens; Ruamps,  Maribon-Montaut,  Duhem,  en  mission;  La- 
source,  probablement  démissionnaire,  puis  décrété  d'arres- 
tation le  2  juin;  Camus,  prisonnier  des  Autrichiens;  Carrier, 
démissionnaire;  Garnier  (de  Saintes)  et  Lecointe-Puyraveau, 
en  mission. 

Le  Comité,  au  16  juin,  se  trouva  donc  ainsi  composé  : 


Membres  restants. 


Basire, 

Chabot, 

Rovère, 

Ingrand, 

Alquier, 

Maure, 

Drouet, 

Brival, 

Lanot. 


Membres  du  16  juin, 

Dumont  (André), 

Legendre,  sortant  réélu, 

MéauUe,  sortant  réélu, 

Amar, 

Bassal, 

Guffroy, 

Laignelot, 

Lavicomterie,  élu  du  17 

Pinet,  sortant  réélu. 


oct. 


Suppléants 


Bernard  (de  Saintes),  titulaire 

sortant, 
Rouzet, 
Pons  (de  Verdun),  élu  du  17 

octobre, 
Peyre, 


Jean  De  Bry,  élu  du  21  janvier, 
Cavaignac,  titulaire  sortant, 
Vardon,  élu  du  17  octobre, 
Lacrampe, 

Delaunay  aîné  (d'Angers),  élu 
du  17  octobre. 


Deux  des  suppléants,  Bernard  (de  Saintes)  et  Cavaignac,  se 
trouvaient  en  mission  :  on  avait  donc  voté  indifféremment  pour 


de  sûreté  générale,  par  exemple,  réduit  à  seize  membres,  en  tirant  au  sort 
de  cette  façon,  on  conserva  neuf  membres  désignés  comme  restants,  et  il 
n'y  eut  que  sept  sortants.  Si  on  avait  procédé  de  la  façon  inverse,  en 
désignant  les  sortants,  il  n'y  aurait  eu  que  sept  membres  restants.  Voir 
à  ce  sujet  ce  qui  se  passa  au  Comité  d'instruction  publique,  dans  les 
Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention^  t.  I**", 
IntroducUon,  pages  x  et  xi. 
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les  absents  et  pour  les  présents,  sans  doute  parce  que   les 
absents  pouvaiont  revenir  d'un  jour  a  Tautre. 

Bien  (^ue  MéauUe  figure  au  nombre  des  membres  élus,  sa 
signature  ne  se  trouve  plus,  après  le  10  juin,  dans  le  registre 
des  mandats  d'arrêt  :  c'est  qu'un  décret  du  20  juin  l'envoya  à 
l'armée  du  Nord.  Par  contre,  à  partir  du  i>2  juin,  on  trouve  la 
signalurede  Julien  (de  Toulouse'  :  celui-ci  entra  évidemment  au 
Comité  comme  remplaçant  de  Méaulle,  bien  qu'il  ne  fût  pas  l'un 
des  suppléants;  ni  le  procès-verbal  ni  les  journaux  ne  mention- 
nent sa  nomination. 

Dans  la  période  ([ui  va  du  16  juin  au  11^  août,  la  composition 
du  Comité  reste  la  môme.  On  trouve  au  registre  des  mandats 
d'arrêt,  entre  le  17  et  le  ;W  juin,  les  signatures  des  dix-huit  mem- 
bres (1,'.  En  juillet,  on  y  relève  les  mômes  signatures,  moins 
celles  de  Rovèrc,  de  Bassal  et  de  Brival  (2),  et  celle  d'Osselin  en 
plus,  sans  que  rien  indique  au  procôs-vêrbal,  ni  dans  les  jour- 
naux, à  quelle  date  précise  et  pounjuoi  Osselin  est  rentré  au 
Comité.  En  août,  du  1"  au  9,  mômes  signatures  qu'en  juillet. 
Le  registre,  à  partir  du  mois  de  mai,  ne  fournit  plus  d'indica- 
tions sur  les  présidents  et  les  secrétaires. 

A  la  date  du  10  août  1793,  le  Comité  comptait  donc  seize 
membres  présents,  savoir  : 


Basire, 

Chabot, 

Ingrand, 

Alcjuier, 

Maure, 

Drouet, 

Lanot. 

Dumont   André) 


Legendre  (de  Paris), 

Amar, 

Guffroy, 

Laignelut, 

Lavicomlerie, 

Pinet, 

Julien  I  de  Toulouse), 

Os.selin. 


Le  13  août,  Uoux-Fazillac  fit  observer  que  le  Comité  de 
sûreté  générale  devait  ôtre  composé  de  dix-huit  membres,  que 
plusieurs  étaient  absents,  et  que  ceux  qui  restaient  ne  pouvaient 
suffire  au  travail  i3i;  il  demanda  en  conséquence  l'adjonction  à 
ce  Comité  dt*  six  nouveaux  membres,  parce  que,   u  dans  ce 

1  Basire  et  Hov.Te  furent  envoyés  en  mission  dans  les  Bouches-du- 
Rhône  par  discret  du  24  juin.  Basire  revint  en  juillet. 

^2)  Bas>al  fut  envoyé  en  mission  dans  le  Jura  et  les  départements  limi- 
trophes par  décret  du  18  juin,  et  Brival  à  Tulle  par  décret  du  22  juin. 

3;  Ceci  est  de  l'exa^'ération,  puisqu'il  y  avait  seize  membres  présents.  Il 
est  probable  que  l'auteur  de  la  proposition  désirait  faire  entrer  au  Comité, 
dans  un  dessein  politique,  des  membres  nouveaux. 
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moment  où  les  ennemis  du  bien  public  levaie  it  la  tète  avec 
plus  d*iDSoIence  que  jamais,  il  fallait  que  la  Convention  redou- 
blât de  surveillance  »  {Moniteur:,  Bréard  proposa  que  le  Comité 
de  sûreté  générale  présentât  lui-môme  une  liste  de  six  noms, 
et  qjue  la  Convention  confirmât  ses  choix.  En  conséquence,  dans 
la  même  séance,  dit  le  procès-verbal ,  «  un  membre  lit  la  liste 
des  six  candidats  pour  le  Comité  de  sûreté  générale,  présentée 
par  ce  Comité  en  vertu  du  décret  de  ce  matin;  la  Convention 
approuve  cette  liste  ». 
Les  six  membres  ainsi  adjoints  au  Comité  le  13  août  sont  : 


Darti{çoeyte,  suppléant  du9  jan- 
vier, 

Michaud  (du  Doubs),  suppléant 
du  9  janvier, 

Bernard  (de  Saintes),  élu  pour 
la  a*' fois  (1). 


Jay  (de  Sainte-Foy), 
Dupuy  (de  Rhône-et-Loire), 
Bayle   (Moyse),    suppléant   du 
17  octobre. 


Par  cette  adjonction,  le  Comité  fut,  non  pas  complété,  mais 
accrOy  et  le  nombre  de  ses  membres  se  trouva  porté  à  vingt- 
deux.  Mais  ce  nombre  fut  presque  aussitôt  ramené  à  dix-huit 
par  le  départ  de  six  membres  envoyés  en  mission  :  Legendre, 
dans  la  Seine-Inférieure,  le  15  août;  Alquier  et  Bernard  (de 
Saintes),  dans  le  Jura  et  les  départements  limitrophes,  le 
17  août  (Alquier  reviendra  en  septembre);  Ingrand,  dans  l'Indre 
et  la  Creuse  ;  Pinet,  dans  laGironde  et  la  Dordogne  ;  Dartigoeyte, 
dans  le  Gers  et  les  Landes,  le  ^23  août. 

Moins  d'un  mois  plus  tard,  le  9  septembre,  quatre  jours 
après  la  séance  mémorable  où  la  Convention  venait  de  «  mettre 
la  terreur  à  l'ordre  du  jour  »,  deux  membres  du  Comité  de 
sûreté  générale,  Drouet  et  Maure,  proposèrent  de  renouveler 
entièrement  ce  Comité  et  de  le  réduire  à  neuf  membres.  La 
proposition  fut  décrétée. 

Si  on  ne  possédait,  au  sujet  de  cet  incident,  que  les  laconi- 
ques indications  du  procès-verbal  de  la  Convention,  et  celles, 
non  moins  sommaires,  que  donne  le  Moniteur,  on  n'en  com- 
prendrait pas  la  portée  réelle.  Mais  \e  Journal  des  débats  el  des 
décrets  en  a  publié  un  compte  rendu  plus  détaillé,  qui  permet 
de  percer  le  mystère  de  la  brusque  sortie  de  Drouet  à  l'égard 
de  ses  collègues.  Voici  ce  compte  rendu  : 

(1)  Dans  rindication  du  nombre  des  nominations,  il  n'est  tenu  compte 
que  des  fonctions  de  membre  titulaire,  sans  avoir  égard  à  celles  de  sup- 
pléant. 
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u  Sur  la  proposilion  de  Chabot,  au  nom  du  Comité  de  sûreté 
générale,  la  Convention  nationale  décrète  (1)  : 

!<"  Que  dans  le  jour,  les  scellés  qui  ont  été  mis  sur  les 
papiers  et  effets  des  banquiers,  agents  de  change,  négociants  et 
gens  d^afTaires,  seront  levés;  que  les  commissaires  des  sections 
fôront,  aussi  dans  le  jour,  Tinventaire  des  papiers  qui  se  trou- 
veront sous  les  scellés; 

2*"  Que  ceux  qui  ont  été  mis  en  état  d'arrestation  dans  des 
maisons  d'arrêt  seront  mis  à  la  garde  de  deux  bons  citoyens,  à 
leurs  frais,  jusqu'à  ce  que  leur  conduite  ait  été  jugée  intacte. 

Hrouet  représente  à  la  Convention  que,  dans  les  circon- 
stances où  l'on  se  trouve,  elle  doit  porter  un  œil  attentif  sur 
ses  comités,  qui  préparent  ses  décrets  et  peuvent  influer  sur 
leur  sagesse.  Plusieurs  sont  dans  l'inaction,  dit-il,  soit  à  cause 
de  leur  désorganisation,  soit  à  cause  de  la  moralité  de  leurs 
membres.  De  ce  nombre  est  le  Comité  de  sûreté  générale.  Il 
demande  qu'il  soit  réorganisé,  et  que  de  dix-huit  membres  qui 
le  composent  il  soit  réduit  à  neuf  (2). 

J'appuie  cette  motion,  dit  Maure;  le  Comité  de  sûreté  géné- 
rale est  trop  vieux,  il  est  sans  cesse  environné  de  corruption  : 
il  faut  l'en  défendre.  Il  faut  en  faire  sortir  ceux  qui,  depuis  si 
longtemps,  tiervent  si  bien  la  chose  publique,  afin  qu'ils  demeu- 
rent sans  tache.  Je  demande  qu'il  soit  entièrement  renou- 
velé (3). 

Julien  trouve  toutes  ces  observations  raisonnables,  et  de- 
mande aussi  le  renouvellement;  mais  il  observe  que  ce  ne  sont 
point  ceux  qui  constamment  ont  la  main  à  la  charrue  qui  vien- 
nent à  l'assemblée  dénoncer  leurs  collègues  (4.). 

L'assemblée  décrète  que  le  Comité  de  sûreté  générale  sera 
renouvelé,  qu'il  ne  sera  plus  composé  que  de  neuf  membres,  et 


(1)  Le  Journal  des  débats  n'ayant  pas  reproduit  les  termes  exacts  du 
décret,  je  remplace  son  résumé  par  le  texte  authentique  emprunté  au 
procès- verbal. 

(2)  Le  Moniteur  résume  ainsi  le  discours  de  Drouet  :  n  Je  demande  la 
parole  pour  une  motion  d'ordre.  Je  déclare  à  la  Convention  nationale 
que  le  Comité  de  sûreté  générale,  organisé  comme  il  est,  ne  peut  pas 
remplir  hs  intentions  de  l'assemblée.  Je  demande  que  le  Comité  soit  réor- 
ganisé et  reluit  à  neuf  membres.  » 

(3)  Le  Moniteur  dit  simplement  que[la  proposition  de  Drouet  fut  appuyée 
par  Maure. 

(i  Le  Moniteur  ne  mentionne  pas  du  tout  l'intervention  de  Julien  (de 
Toulouse).  Le  reproche  de  non-assiduité  adressé  par  Julien  aux  deux 
dénonciateurs  n'est  nullement  fondé  en  ce  qui  concerne  Drouet,  dont  la 
signature,  au  registre  du  Comité,  se  trouve  tous  les  jours  au  bas  de  nom- 
breux arr«*'tés  ;  mais  Maure  avait  cessé  en  effet  depuis  un  mois  d'assister 
aux  séances  du  Comité,  car  on  ne  trouve  plus  sa  signature  depuis  le 
fiiilicu  d'août. 
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^ne  lorsque  Tun  d'eux  sera  euvoyé  en  commission,  elle  le  rem- 
placera sur-le-champ.  » 

Ceux  qu'avaient  visés  Drouet  et  Maure,  et  qu'ils  avaient  dési- 
rés par  une  allusion  transparente,  c'était  Chabot  et  Basire,  et, 
^vec  eux,  Julien  (de  Toulouse)  et  Osselin;  et  ceux  qui  les  en- 
^ronnaient  de  corruption,  c'étaient  les  personnages  louches  qui 
binaient  avec  eux  chez  le  baron  de  Batz,  c'étaient  les  ban- 
quiers autrichiens  dont  Chabot   venait    d'épouser   la    sœur, 
«'étaieut*les  financiers  de  la  Compagnie  des  Indes  qui  venaient 
^'acheter  Delaunay  (d'Angers)  pour  faire  présenter  par  lui  un 
<lécrel  favorable  à  leurs   intérêts.   La  suite  des  événements 
montra  bientôt  que  le  maître  de  poste  de  Sainte-Menehould  et 
l'épicier  d'Auxerre,  hommes  de  peu  de  talent  politique,  mais 
patriotes  honnêtes,   avaient  été  plus  clairvoyants  que    bien 
d'autres. 

L'élection  du  nouveau  Comité  eut  lieu  le  10  septembre,  et 
le 44  un  secrétaire  proclama  les  noms  des  élus.  Voici  quelle  fut 
la  composition  du  Comité  réduit  à  neuf  membres  : 


Membres. 


Panis. 

Lavicomterie,  sortant  réélu, 
GulTroy,  sortant  réélu. 
Chabot,  sortant  réélu, 
Alqoier,  sortant  réélu, 
Lejeune  (de  l'Indre), 


Basire,  sortant  réélu, 
Garnier   (de    Saintes),    réélu 

après  quatre  mois, 
Julien  (de  Toulouse),   sortant 

réélu. 


Suppléants. 


Bayle  (Moyse),   titulaire  sor- 
tant. 
Le  Bon, 


Drouet,  titulaire  sortant, 

Le  Bas. 

Gaston. 


Se  trouvaient  éliminés  tous  les  titulaires  du  16  juin  et  du 
13  août  qui  ne  figurent  pas  dans  la  liste  ci-dessus,  ainsi  que  les 
suppléants  du  40  juin. 

Le  résultat  du  scrutin  produisit  une  vive  irritation  parmi  les 
montagnards  perspicaces  qui  avaient  voulu  l'épuration  du 
Comité.  Grâce  à  leur  savoir-faire,  et  au  laisser-aller  d'un  grand 
nombre  de  leurs  collègues,  ceux  qu'on  avait  voulu  éliminer 
avaient  réussi  à  se  faire  réélire.  Trois  membres  nouveaux  seu- 
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lement,  Panis,  Lejeune  et  Garnier  (de  Saintes),  avaient  été 
nommés,  et  les  autres  candidats  patriotes,  Moyse  Bayle, 
Drouet,  Le  Bon,  Le  Bas,  Gaston,  étaient  restés  en  minorité. 

Mais  le  triomphe  des  intrigants  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
Trois  jours  après  leur  réélection,  un  député  montagnard,  dont 
le  nom  ne  nous  est  pas  indiqué,  revenait  à  la  charge,  et,  profi- 
tant d'une  boutade  de  Danton,  demandait  et  obtenait  que  tous 
les  comités  fussent  renouvelés,  excepté  celui  de  salut  public,  et 
que  la  présentation  des  nouveaux  membres  fût  faite  par  ce  der- 
nier Comité. 

Le  13  septembre,  raconte  le  Journal  rfet  débals  et  des  décrets^ 
Danton,  à  l'occasion  de  la  présentation,  par  la  section  des  Arcis, 
de  cinq  cent  cinquante  volontaires  prêts  à  partir,  dénonça  le 
Comité  de  Texamen  des  marchés  comme  entravant  la  marche 
des  opérations  militaires  et  paralysant  tout,  et  demanda  qull 
fût  destitué.  11  ajouta  : 

«  La  Convention  a  formé  un  Comité  de  salut  public  dont  je 
présume  bien;  je  pense  de  même  du  Comité  de  sûreté  géné- 
rale; il  faut  que  toute  la  confiance  repose  sur  eux  :  elle  doit 
leur  donner  Tiniliative  de  la  Révolution...  Je  demande  la  réno- 
vation du  Comité  des  marchés,  et  qu'il  soit  décrété  que  le 
Comité  de  salut  public  présentera  la  liste  des  membres  qui  doi- 
vent composer  tous  les  comités,  qui  doivent  être  également 
renouvelés,  où  Ton  trouve  encore  des  hommes  qui  ne  sont  rien 
moins  que  patriotes  (1).  Rien  ne  doit  être  fait  dans  la  Répu- 
blique que  par  des  mains  patriotiques.  Je  ne  serai  d'aucun 
Comité,  mais  je  serai  Téperon  de  tous.  ^) 

Le  journal  ajoute  :  «  Danton  est  vivement  applaudi.  Ses  pro- 
positions sont  décrétées.  » 

D'après  le  procès-verbal,  la  proposition  de  Danton  ne  s'appli- 
quait qu'au  Comité  de  l'examen  des  marchés,  et  ce  fut  un 
autre  membre  qui  la  généralisa  : 

(1)  Cette  phrase  signifie  sans  doute  :  «  Le  Comité  de  salut  public  pré- 
sentera la  liste  des  membres  qui  doivent  composer  ceux  des  comités  où 
Ton  trouve  encore  des  hommes  qui  ne  sont  pas  patriotes,  comités  qui 
doivent  être  renouvelés  comme  celui  des  marchés  ».  Le  Moniteur  rapporte 
la  phrase  ainsi  :  t  Je  demande  que  le  Comité  de  salut  public  présente  la 
liste  de  ceux  qui  recomposeront  le  nouveau  [Comité  des  marchés],  ainsi 
que  tous  les  autres  comités  dans  lesquels  il  se  trouve  des  membres  dont 
les  opinions  touchent  au  moins  au  fédéralisme  ».  Au  Comité  d'instruction 
publique,  lors  du  scrutin  pour  Télection  d'un  président,  dans  la  séance  du 
lep  octobre  1193,  deux  bulletins  se  trouvèrent  porter  le  nom  de  Condorcet. 
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«  Un  membre...  observe  que  le  Comité  des  marchés  a  tout 
paralysé,  et  qu'il  est  à  craindre  que  nos  troupes,  sans  une 
prompte  réorganisation  de  ce  Comité,  ne  tombent  dans  l'état 
de  dénuement  où  elles  se  trouvèrent  Tannée  dernière.  Un  autre 
membre  demande  que  la  proposition  s'étende  sur  tous  les 
comités,  et  que  celui  de  salut  public,  excepté,  fasse  un  tableau 
de  présentation  de  nouveaux  candidats.  » 

La  Convention  rendit  un  décret  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  membre, 
décrète  que  tous  les  comités,  à  l'exception  de  celui  de  salut 
public,  seront  renouvelés;  charge  son  Comité  de  salut  public 
de  lui  présenter  une  liste  de  candidats  pour  chacun  d'eux.  » 

J.    (lUILLAUME. 


UN  EPISODE  DE  LA  TRAHISON  DE  PICHEGRU 


FAUCHE  ET  GOURANT 

AU 

QUARTIER  GÉNÉRAL  DE  PICHEGRU 


Ne  pouvant  vaincre  la  France  avec  les  armes  de  la  coali- 
tion, après  la  paix  de  Bàle,  les  Anglais  essayèrent  de 
triompher  de  la  Révolution  par  la  guerre  civile.  Tandis 
qu'ils  préparaient  un  débarquement  en  Bretagne,  destiné  à 
appuyer  le  soulèvement  de  ce  pays,  dans  l'Est  ils  encou- 
rageaient les  espérances  du  prince  de  Gondé,  payaient  son 
armée,  organisaient  une  insurrection  des  provinces  fron- 
tières. Dans  toutes  les  menées  contre-révolutionnaires  de 
cette  époque,  nous  retrouvons  la  main  des  agents  anglais, 
en  particulier  celle  de  l'ambassadeur  en  Suisse,  Wickham, 
et  celle  du  colonel  Graufurd,  attaché  militaire  auprès  de 
l'armée  autrichienne,  chargé  de  solder  et  d'augmenter 
l'armée  de  Condé. 

Le  prince  se  prêta  trop  naïvement,  lui  très  défiant  des 
projets  de  l'Autriche,  aux  projets  de  l'Angleterre,  el,  sous 
sa  direction,  avec  l'argent  anglais,  s'organisa  dans  les  pro- 
vinces de  l'Est  un  vaste  mouvement  insurrectionnel,  dont 
nous  retrouvons  les  principaux  fils  à  Chantilly.  Ce  mou- 
vement n'éclata  point,  parce  que  la  Convention  et  le  Direc- 
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toire  découvrirent  une  partie  de  la  trame,  et  surtout  parce 
qu'il  fut  de  bonne  heure  relégué  au  second  plan  des  projets 
de  Condé  et  subordonné  au  succès  de  ses  négociations  avec 
Pichegru. 

Après  la  campagne  de  Hollande,  ce  général  avait  été 
nommé  au  commandement  des  armées  du  Rhin  et  de  la 
Moselle,  avec  mission  de  conquérir  Mayenne,  seule  place 
qui  restât  aux  ennemis  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  de 
préparer  un  passage  de  ce  fleuve,  afin  d'assurer  le  succès 
du  siège  commencé. 

Le  prince  de  Condé,  sur  des  propos  très  vagues  qu'on 
lai  rapporta,  se  flatta  de  l'espoir  de  gagner  Pichegru  à  la 
cause  royale.  Un  aventurier  politique,  Roques  de  Mont- 
gaillard,  auquel  il  confia  son  projet  à  son  arrivée  à  Mulhouse 
en  juin  1795,  flairant  une  bonne  afl'aire  très  profitable  pour 
lui-même,  encouragea  le  prince  à  mettre  son  plan  à  exécu- 
tion. Il  lui  soumit  deux  mémoires  explicatifs,  et  Condé, 
gagné  par  sa  faconde,  l'autorisa  bientôt  à  faire  toutes  les 
démarches  nécessaires  à  l'accomplissement  de  ses  projets. 

Montgaillard  lui  présenta,  vers  lafin  de  juillet,  un  libraire 
de  Neufchàtel,  Fauche-Borel,  et  un  ancien  agent  secret  de 
Frédéric  II,  Courant,  aulre  neufchàtelois.  Le  prince  les 
chargea  de  négocier  avec  Pichegru. 

Le  récit  que  nous  ferons  de  leur  première  mission  au 
quartier  général  de  Pichegru  est  écrit  presque  tout  entier 
d'après  les  archives  du  château  de  Chantilly,  que  nous 
avons  pu  consulter  à  loisir,  grâce  à  l'extrême  bienveillance 
de  leur  savant  conservateur,  M.  Maçon. 


I 


Fauche-Borel  et  Courant,  les  deux  agents  du  prince  de 
Condé,  quittent  Mulheim,  nantis  de  50  demi-souverains 
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d^or  et  de  70  Ilucals  d'Autriche,  donl  ils  ont  donné  reçu  le 
26  juillet.  Ils  rejoignent  Montgaillard  à  Bâle,  où  celui-ci 
leur  garantit,  le  29,  une  somme  de  mille  louis,  s'ils  par* 
viennent  à  communiquer  à  Picliegru  les  intentions  du 
prince. 

Puis  ils  prennent  la  route  d'Alsace.  Montgaillard  re- 
çoit bientôt  de  leurs  nouvelles,  trois  lettres  successives 
des  3,  4  et  6  août,  qu'il  résume  dans  sa  lettre  au  prince 
duiO. 

Avant  même  l'ouverture  des  négociations  et  lorsque 
rien  encore  ne  peut  en  faire  prévoir  Tissue,  les  agents 
du  prince  ne  doutent  pas  du  succès.  Le  3,  «  on  était  sûr 
de  parler  au  général  le  lendemain  »  ;  le  billet  du  6  <i  ren- 
ferme des  espérances  si  grandes  »  que  «  les  événements 
peuvent  avoir  lieu  d'un  instant  à  Tautre  ».  Le  12,  Mont- 
gaillard  est  «  convaincu  qu'une  des  personnes  est  en  route 
avec  quelqu'un  de  confiance  »,  et  le  soir  il  prévient  Condé 
qu'il  vient  de  recevoir  «  l'avis  qu'on  allait  se  mettre  en 
route  ». 

Or,  Fauche  se  rendait  à  B^le  pour  l'instruire  «  de  l'état 
forcé  de  stagnation  où  Ton  se  trouvait  encore  »  ! 

La  vérité,  c'est  que,  depuis  deux  semaines,  Fauche  ni 
Courant  n'avaient  pu  trouver  une  occasion  de  parler  au 
général,  et  s'étaient  bornés  à  tenter  la  vertu,  d'ailleurs 
facile,  de  son  adjudant  Badonville  (1). 

D'après  Montgaillard,  Courant  «  a  tellement  disposé 
Tadjudant  général  et  tellement  fait  aplanir  par  sou  moyen 
les  difficultés  d'aboutir  au  général  et  d'en  recevoir  audience, 


(i)  Longtemps  sous-officicr  aux  Antilles,  nommé  lieutenant-colonel  par 
les  administrateurs  de  Mons,  colonel  par  le  général  Dampierre,  adjudant- 
général  par  les  représentants  Richard  et  ChoudieUf  non  confirmé  par  le 
Comité  de  Salut  public  (Aubry)  en  prairial  an  111.  De  là  mécontentement. 
D'ailleurs,  homme  à  bonnes  fortunes  et  grand  buveur,  souvent  à  court 
d'argent.  —  Arch.  adm.  Guerre.  Dossier  Badonville. 
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que  le  séjour  de  M.  Courant  a  Strasbourg*  a  produit  autant 
que  les  voyages  de  M.  Fauche  ».  Comment  est-iljparvenu 
à  le  gagner?  Les  deux  reçus  de  Badonville,  trouvés 
sur  Gourant  lors  de  son  arrestation  à  Bourg-Libre  le 
18  septembre,  en  disent  assez  long  sur  les  moyens  em- 
ployés (1). 

Si  les  agents  de  Montgaillard  ont  obtenu  la  complicité 
de  l'adjudant,  ils  n*ont  pas  encore  abordé  le  général.  Ils 
l'ont  (c  suivi  pendant  plusieurs  semaines  »  à  Strasbourg,  à 
son  quartier  général  dlllkirch,  sans  parvenir  à  lui  parler. 
Montgaillard  s'impatiente  de  ces  longueurs.  C'est  pourquoi, 
tandis  que  l'agent  principal,  Courant,  reste  à  Strasbourg^ 
à  l'aiTût  d'une  occasion  favorable,  Fauche  «  bien  plus  propre 
à  agir  secondairement  que  comme  personne  principale  », 
parce  qu'il  n'avait  «  ni  les  lumières,  ni  les  talents  pour  per- 
suader dans  des  sujets  d'une  telle  importance  »,  part  pour 
Bâle,  afin  d'informer  le  chef  de  la  négociation  a  de  l'état 
forcé  de  stagnation  où  l'on  se  trouvait  encore  ». 

La  date  de  son  départ  peut  être  approximativement  fixée, 
car  il  assista  à  la  fête  du  10  août  à  Strasbourg,  et  Mont- 
gaillard annonce  le  12  au  soir  àCondé  qu'il  allait  se  mettre 
en  route  ».  Or,  le  46  il  était  à  «  Blopsheim  »  (Blotzheim), 
petit  bourg  voisin  d'IIuningue,  où  il  aborda  Pichegru  pour 
la  première  fois.  Pichegru  venait  en  effet  de  quitter  Stras- 
bourg pour  Huningue,  sans  doute  à  la  suite  de  Rcubell, 
membre  du  Comité  de  salut  public,  qui,  arrivé  le  13  à 
Strasbourg,  se  rendit  avec  Merlin  de  Thionville  et  Rivaud 
à  Bâle.  Ce  fut  donc  par  un  pur  effet  du  hasard  que  Fauche- 
Borel  parvint  à  lui  parler  :  la  coïncidence  de  son  voyage  et 
de  celui  de  Pichegru  favorisa  la  rencontre.  Elle  fut  aussi 
favorisée  par  l'éloîgnement  des  commissaires  de  la  Con- 

(1)  Chant.  Z,  33.401). 
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vention  qui,  le  jour  même  de  Tenlrevue,  le  16  aoùl,  étaient 
à  Bàle  (1).  Cet  éloignement  permit  à  Pichegru  de  se  sous- 
traire un  moment  à  leur  surveillance  (2). 

Il  est  difficile  de  ne  pas  admettre  que  Fauche  ait  parlé  à 
Pichegru,  car  les  documents  de  Chantilly,  très  abondants, 
prouvent  sans  conteste  que  les  agents  du  prince  ont  négocié 
avec  le  général  ;  Finitiative  de  ces  négociations  appartient 
donc  à  Tun  d'eux,  et  puisque  Montgaillard  reconnaît,  après 
sa  brouille  éclatante  avec  Fauche  (3),  qu'elle  appartient  à 
celui-ci,  puisque  aucun  autre  agent  ne  songe  à  la  reven- 
diquer, force  nous  est  de  la  laisser  au  libraire  de  Nouf- 
cbâtel. 

L'entrevue  eut  lieu  sans  doute  à  Blotzheim,  aux  environs 
d'Uuninguc,  dans  le  château  de  M"'*  Salomon,  femme  d'un 
conseiller  de  l'ancien  conseil  souverain  d'Alsace.  M"*  Sa- 
lomon, au  témoignage  de  Merlin  de  Thionville,  de  Klinglin, 
qui  l'avait  connue  beaucoup,  de  son  oncle  Larcher,  chef 
du  bureau  des  passeports  à  Bourg-Libre,  enfin  de  Fauche 
et  de  Montgaillard,  était  depuis  longtemps  la  maîtresse  de 

(1)  Lettre  de  Keubell  (16  août).  Bévue  historique  XVI II«,  305. 

(2)  De  celte  première  entrevue,  Montgaillard,  daos  sa  conversation  avec 
d'Antraigues  (17%),  dans  son  »  Mémoire  concernant  »>  (1798)  et  Fauche 
dans  ses  Mémoires  il 829)  ont  donné  un  long  récit.  Le  libraire  de  Neuf- 
chÂtel  lui  consacre  à  peine  trois  lignes  dans  ses  «  Notices  sur  les  généraux 
Pichegru  et  Moreau  »  (1807)  et  dans  le  »  Précis  historique  »  (1816).  Au- 
cune des  lettres  conservées  à  Chantilly  ne  la  raconte.  Mais  le  17  mai  17%, 
Fauche  Borel  envoya  au  prince  de  Condé  un  «  Résumé  des  divers  entre- 
tiens de  Baptiste  à  Louis  »,  dont  voici  le  passage  relatif  au  premier  en- 
tretien : 

«  Je  vis  le  général  Baptiste  à  Hlopsheim,  le  16  août.  J'eus  à  peine  dit  à 
ce  général  que  je  venais  de  la  part  de  Mi^'  le  prince  de  Condé,  qull  me 
serra  vivement  le  bras  et  me  dit  aussitôt  :  «  Parlez  bas.  Que  me  veut  le 
prince  de  Condé?  Je  ne  peux  aller  à  BÂle,  on  ne  peut  venir  ici;  allex, 
rapportez-moi  par  écrit  tout  ce  qu'on  désire  de  moi  ».  11  ajouta  :  n  je  de- 
vais partir  à  5  heures,  je  resterai  ici  Jusqu'à  5  heures  après  midi,  pour 
vous  attendre.  En  conséquence,  faites  diligence.  » 

(3)  En  1797  (voir  surtout  à  Chantilly  les  lettres  de  Mars  où  Montgaillard 
accuse  Fauche  de  <«  crimes  »  et  où  celui-ci  le  traite  de  «  monstre  ». 
Montgaillard  laisse  à  Fauche  le  mérite  d'avoir  abordé  le  premier  Pichegru, 
dans  ses  divers  récits,  comme  dans  sa  correspondance  avec  Condé. 
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Tichegru  (1).  Il  est  naturel  que  Pichegru,  se  rendant  à 

Suningue,  débarrassé  des  commissaires  de  la  Convention 

^ui  s'acheminaient  sur  Bàle,  ait  passé  la  soirée  chez  elle. 

^ue  Fauche  Vy  ait  suivi,  et,  pour  justifier  son  voyage  à 

Blotzheim,  aitatTecté  d'y  visiter  des  bains  à  vendre,  comme 

il  le  raconte  dans  ses  Mémoires,  une  adresse  trouvée  sur 

Courant,  lors  de  son  arrestation  du  18  septembre,  nous  le 

prouve,  (c  adresse  à  Blopsheim,  aux  Bains  ;  Salomon  »  — 

((  Qu'est-ce  que  cette  adresse?  »  lui  demanda  Bâcher.  — 

«  C'est  apparemment,  répondit-il,  celle  d'une  personne  qui 

y  demeure  et  chez  qui  devait  se  trouver  une  autre  personne 

à  qui  mon  camarade  avait  à  parler.  » 

C'est  le  16  août  que  Fauche-Borel  parle  pour  la  première 
fois  à  Pichegru.  Sans  doute  le  «  Mémoire  concernant  »  et 
le  a  Précis  historique  »  fixent  la  date  du  14,  mais  les  pièces 
justificatives  du  Mémoire,  qui  peut-être  ont  fait  partie 
d'un  rapport  antérieur  de  Montgaillard  adressé  à  Gondé 
ou  au  roi,  joignent  à  la  lettre  dé  Montgaillard  à  Pichegru, 
du  16  août  le  commentaire  suivant  :  «  Ce  général  V  (Fau- 
che) avait  envoyé  ce  même  jour  pour  me  demander  par 
écrit  ce  que  S.  A.  S.  M.  le  prince  de  Condé  désirait  qu'il 
entreprit  »;  le  «  Résumé  »  nous  donne  aussi  la  date  du 
16  août. 

Essayons  maintenant  de  préciser  quelques  détails  de 
l'entretien.  Peu  nous  importe  de  savoir  quel  prétexte 
Fauche  a  choisi  pour  parler  à  Pichegru,  celui  de  lui  dédier 
un  manuscrit  de  J.-J.  Rousseau,  ou  de  lui  vendre  du  vin 
de  Champagne  ;  ce  qui  est  probable,  c'est  qu'il  a  sommai- 


(1\  Note  dictée  à  Rousselin  de  Saint-Albin,  par  Merlin  de  Thionville,  le 
23  janvier  1829  —  Klinglin  à  Demougé  dans  Zeissberg  .'Pichegru  und 
Condé\  p.  12  —  Larcher  raconte  à  Gourant  que  M™<^  Salomon  est  «  la 
bonne  amie  de  Pichegru.  »  Récit  de  l'arrestation  de  Courant,  Chant.,  Z,  33. 
401—34.  126).  C'est  au  château  de  Blotzheim  que  Bâcher,  en  1793,  avait  fait 
la  connaissance  de  Pichegru  (Chuquet,  Hoche,  95). 
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remént  exposé  Tobjet  de  sa  mission,  que  Pichegru  l'a  laissé 
parler  et  qu'il  lui  a  demandé  une  lellre  confirmative  des 
intentions  du  prince,  avec  des  éclaircissements  sur  ses 
projets. 

Rejetterions-nous  en  effet  les  témoignages  imprimés  ou 
manuscrits  des  agents  de  Condé,  formels  sur  ces  différents 
points,  que  le  fait  même  des  entrevues  postérieures  sufQrait 
à  prouver  que  les  négociations  ont  été  amorcées  par  Fau- 
che et  ses  propositions  écoutées  par  Pichegru.  Dès  lors 
nous  admettrons  sans  difficulté  que  celui-ci  ail  voulu  s'as- 
surer de  la  véracité  de  Tagent  envoyé  par  Condé  et  lui  ait 
demandé  une  preuve  de  sa  mission. 

Notre  libraire  revint  à  Bâle  ravi  de  Taccueil  de  Pichegru, 
déclarant  à  Montgaillard  que  le  général  adoptait  le  «  prin- 
cipe »  des  projets  de  Condé,  et  qu'il  envoyait  au  prince 
«  l'assurance  de  ses  nobles  et  heureuses  dispositions  ». 
Montgaillard  passa  la  nuit  à  écrire  la  longue  et  empha- 
tique lettre  qu^il  a  publiée  dans  les  pièces  justificatives 
de  son  «  Mémoire  »,  puis  les  «  propositions  faites  au 
général  Pichegru  »,  propositions  qu'imprima  le  Direc- 
toire après  la  saisie  du  portefeuille  d'Antraigues,  et 
qui  compromirent  irrémédiablement  le  vainqueur  de  la 
Hollande  dans  l'esprit  de  la  majorité  des  Français. 

La  question  est  de  savoir  si  la  lettre  et  les  proposi- 
tions (1)  ont  été  remises  par  Fauche  à  Pichegru.  Sur  ce 


^1)  Voici  CCS  propositions  :  Pichegru  sera  fait  lieutenant  général, 
maréchal,  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  commandant  à  vie  de 
l'Alsace;  il  recevra  en  don  le  château  de  Chambord,  200.000  li\Tes  de 
pension,  un  hôtel  à  Paris,  un  million  en  espèces  et  8  pièces  d'artillerie  (!); 
Arbois,  sa  ville  natale,  prendra  son  nom,  etc.,  le  tout  à  charge  de  faire 
proclamer  Louis  XVIII  d«ns  son  armée  et  dans  les  villes  d'Alsace,  de 
livrer  Huninguc.  si  possible  Strasbourg.  Une  partie  de  ces  «»  proposi- 
tions »  est  rédigée  par  Montgaillard  d'après  une  lettre  de  Condé  de  la  fin 
de  juin.  La  lettre  et  les  propositions  ont  été  remises  en  copie  au  prince  et 
se  retrouvent  dans  ses  Archives.  —  Voir  Mémoire  concernant,  p.  247, 
Chantilly,  Z,  34.  259  et  suiv. 
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point,  les  déclarations  du  premier,  en  1793,  diffèrent  de 
ses  déclarations  ultérieures. 

Dans  son  rapport  du  22  août  1793  (1),  racontant  une 
entrevue  du  20  août  avec  Pichegru,  il  prête  à  ce  dernier 
le  langage  suivant  :  «  Depuis  les  trois  jours  que  vous  m'avez 
communiqué  les  pièces  desquelles  vous  étiez  porteur,  je 
me  suis  occupé...  »,  paroles  qui  impliquent  une  entrevue 
do  17,  où  le  libraire  aurait  remis  la  lettre  et  les  proposi- 
tions, ce  qu'il  avait,  d'ailleurs,  laissé  croire  à  Mont- 
gaillard  (2). 

Mais  le  résumé  de  1796,  les  notices,  le  précis  historique 
ne  font  aucune  allusion  à  la  lettre  et  aux  propositions  du 
16  août,  et  les  Mémoires  reconnaissent  nettement  qtiil  ne 
les  a  pas  remises  à  Pichegru  :  pourquoi  ?  Elles  auraient 
fait  échouer  la  négociation  à  son  début  ;  les  propositions 
élaienl  déplacées,  car  tout  prouvait  que  le  général  n'était 
point  guidé  «  par  des  vues  d'intérêt  personnel  »  ;  aussi 
furent-elles  avec  la  lettre  laissées  par  Fauche  en  dépôt  à 
B&le. 

D'ailleurs,  à  quelle  date  les  aurait-il  portées  au  quartier 
général?  —  car  ils  ne  les  aurait  pas  envoyées  par  la 
poste  —  Le  17  août?  Mais  son  second  voyage  au  quartier 
général  est  du  20  (3).  Et  le  20,  Fauche  n'a  pas  remis  à 
Pichegru  la  lettre  et   les    propositions   du   16,    car   son 


(1)  Chant.,  Z,  33. 

(2)  Montgaillard  a  certainement  cru  que  sa  lettre  du  ir>  août  avait  été 
remise  à  Pichegru.  Voir  «c  Pièce  trouvée  »,  p.  1,  Mémoire  concernant  127, 
Pièces  justificatives  247,  Mémoire  remis  au  roi  8  mai  96  des  Mémoires  de 
Fauche,  II,  7,  et  à  Chantilly,  lettres  à  Condé  du  19  août  et  du  28  :  «  Fauche, 
dit-il,  l'a  engagé  à  écrire  de  nouveau  au  général,  en  «  m'assurant  que  les 
lettres  que  j'avais  écrites  au  général  paraissaient  l'avoir  échauffé  beau- 
coup. »  Ces  lettres  sont  celles  du  16  et  celle  du  fS. 

^3)  Le  troisième  voyaige  est  du  24  août  (résumé-.  Le  rapport  de  Fauche 
du  22  et  un  billet  de  Badonville  (voir  plus  bas)  prouvent  que  notre 
libraire  s*est  rendu  le  20  au  quartier  général.  Donc,  le  voyage  du  20  est 
le  second. 
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rapport  du  22,  très  détail  lé»  n'en  fait  pas  mention.  Il 
ne  les  a  pas  remises  le  24,  car  son  rapport  du  26,  aussi 
détaillé,  n'en  dit  mot. 


II 


Notre  libraire  était  de  reloiir  à  Bâle  (1)  le  17  au  soir,  car 
le  prince  écrivit  sa  lettre  à  Pichcgru  dans  la  nuit;  et  le  18, 
il  quittait  Bàle,  pour  se  rendre  auprès  du  général,  porteur 
de  cette  lettre  et  d'une  nouvelle  letlre  de  Montgaillard  (2). 

Nous  avons  retrouvé  à  Chantilly  le  brouillon  et  la  lettre 
même  du  prince.  Il  est  intéressant  de  les  comparer.  Voici 
le  texte  du  brouillon,  sans  ses  corrections  : 

Puisque  M.  Pichegru  paraît  penser,  comme  je  l'avais  toujours 
espéré,  il  est  absolument  nécessaire  qu'il  m'envoye  quelqu'un 
de  confiance,  à  qui  je  puisse  expliquer  ce  que  j'attends  de  lui 
pour  le  salut  de  la  France  et  de  son  roy,  en  même  temps  ce  que 
M.  Pichegru  peut  attendre  de  S.  M.  pour  lui  et  pour  ses  amis, 
s'il  veut  sauver  la  France  et  rétablir  son  roi.  Pour  les  mesures 
que  j'indique,  les  messages  peuvent  se  multiplier  avant  de 
s'entendre  et  compromettre  ce  grand  secret.  Il  y  aura  toute 
sûreté  pour  la  personne  que  M.  Pichegru  m'enverra  (3). 

(1)  Mémoire,  I,  245,  Fauche  raconte  qu'il  avait  été  fouillé,  à  son  dernier 
voyage,  «  au  dernier  poste  sur  la  route  avec  la  plus  grande  sévérité  ».  U 
est  certain  que  la  lettre  et  les  propositions  de  Montgaillard  l'auraient 
perJu  sans  retour,  s'il  avait  été  fouillé  de  nouveau.  Il  prétend  avoir  fait 
coudre  soub  l'aisselle  de  la  manche  de  son  habit  «  la  très  petite  lettre  du 
prince  »,  le  18  août. 

ri)  Montgaillard  à  Condé(19  août'.  Chant.,  Z.  34.  187  .  «  On  (Fauche) 
a  (léfiré  que  je  donnasse  une  lettre  ;  je  n'y  ai  point  vu  d'inconvénient.  J'ai 
cherché  k  entretenir  les  bonnes  dispositions.  »  Comparer  avec  le  passage 
d'une  lettre  du  28,  cité  à  la  note  3  de  la  page  précédente,  et  l'on  se  con 
vaincra  qu'il  est  bien  question  ici  d'une  lettre  nouvelle  de  Montgaillard, 
sachant,  ce  qu'on  vérifie  à  Chantilly,  que  ce  dernier  n'a  écrit,  avant  le  28, 
que  deux  lettres  à  Pichepru  (16  et  18  août). 

(3.)  Chant.,  Z,  34.  125  et  Z.  34.  122.  La  lettre  fut  rendue  le  22  à  Mulheim 
au  prince.  —  Voir  Mémoire  concernant,  p.  137  et  lettre  de  MontgaiUard  à 
Condé,  3  septembre  93,  «  il  rend  la  lettre  de  V.  A.,  le  seul  titre  qu'U  eût.  •» 
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La  leltre  est  datée  du  18  août,  signée  Louis-Joseph  de 
Bourbon,  signature  ordinaire  de  Gondé,  ne  porte  ni 
adresse  au  dos,  ni  les  armes  de  Condé,  ni  son  cachet  ; 
nous  ne  savons  point  si  elle  fut  enfermée  dans  une  enve- 
loppe. 

Puisque  M.  Pichegru  parait  penser,  comme  je  l'ai  toujours 
espéré,  il  est  absolument  nécessaire  qu'il  m'envoye,  avec  un 
mot  de  sa  main,  un  homme  de  confiance  qui  m'instruise  posi- 
tirement  s'il  veut  et  peut  faire  ce  qui  lui  a  été  communiqué,  et 
à  qui  j'expliquerai  de  mon  côté  les  avantages  de  tout  genre  que 
j'assurerai  à  M.  Pichegru  et  à  ses  amis,  s'il  veut  contribuer 
avec  moi  à  sauver  la  France  et  à  rétablir  notre  roi  sur  le  trône. 
Sans  la  mesure  que  j'indique,  les  messages  peuvent  se  multi- 
plier, perdre  un  temps  précieux  et  compromettre  cet  important 
secret. 

La  lettre  comme  le  brouillon  nous  prouvent  que  le 
prince  avait  des  doutes  ou  sur  l'exactitude  des  rapports  de 
Fauche  ou  sur  la  sincérité  du  général  :  il  demandait  à 
celui-ci  des  preuves  de  ses  bonnes  intentions.  Ces  doutes 
se  fortifièrent  même  dans  l'intervalle  qui  sépara  la  rédac- 
tion première  de  la  définitive,  peut-être  à  la  suite  de  ques- 
tions nouvelles  posées  au  libraire,  car  la  lettre  ajouta  au 
brouillon  ces  compléments  importants  «  avec  un  mot  de  sa 
main  »  et  «  qui  m'instruise  positivement  s'il  veut  et  peut 
faire  ce  qui  lui  a  été  communiqué  »  ;  au-dessus  de 
«  M.  Pichegru  paraît  penser  »,  le  prince  avait  écrit  sur 
le  brouillon  après  coup  «  pense  »,  il  rétablit  dans  la  leltre 
«  parait  penser  ».  Notons  aussi  que  le  prince  se  refuse  à 
reconnaître  au  général  patriote  le  titre  qu'il  a  reçu  de  la 
République,  qu'il  n  appose  sur  la  lettre  ni  son  cachet,  ni  ses 
armes.  Cette  lettre  tout  entière  trahit  la  défiance,  soit  à 
l'égard  de  Fauche,  soit  à  l'égard  du  général.  Et  si  Contlé 
doute  de  Texactitude  de  l'un  ou  des  dispositions  de  l'autre, 
nous  n'avons  aucune  raison  pour  ne  pas  l'imiter. 

T.  XXXIX,  1900  11 
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Fauche  fut  de  retour  à  Mullieim  le  22  août  et  remît  au 
prince  le  rapport  suivant  (1)  : 

Le  mardi  18  août,  Je  suis  parti  de  Bàle  pour  me  rendre  auprès 
du  général  ***;  j'étais  porteur  d'une  lettre  de  S.  A.  S.  et  d'une 
de  M.  le  Comte.  Le  jeudi,  à  huit  heures  du  matin,  je  fus  intro- 
duit chez  le  général  ;  je  lui  présentai  M.  Courant,  comme  ayant 
ainsi  que  moi  la  confiance  du  prince...  Après  avoir  lu  la  lettre 
de  M.  le  Comte,  le  général  me  demanda  si  je  ne  lui  apportais 
rien  autre  chose,  et  en  lui  présentant  de  suite  la  lettre  du 
prince,  je  lui  dis  que  je  lui  apportais  la  pièce  qu'il  avait  désiré 
avoir  de  la  main  du  prince.  Satisfait,  il  me  dit  :  u  Depuis  les 
trois  jours  que  vous  m'avez  communiqué  les  pièces  desquelles 
vous  étiez  porteur,  je  me  suis  occupé  de  la  réussite  du  projet 
qu'elle  présentait  {sic),  et  j'ai  jugé  qu'il  y  aurait  de  rinconvé- 
nient  et  qu'il  serait  même  imprudent  d'en  tenter  l'exécution  de 
ce  côté  du  Rhin.  Mais  j'ai  pensé  que,  pour  faire  réussir...  je  ferai 
moi-même  le  passage  du  Uhin  avec  une  partie  de  mon  armée 
dont  le  nombre  d'hommes  serait  fixé  par  le  prince,  que  là  on 
ferait  prêter  serment  de  fidélité  au  roi  et,  qu'étant  maître  de 
mon  armée  de  la  rive  gauche,  il  serait  facile  de  la  faire  aller  à 
prêter  le  môme  serment.  Quant  aux  représentants,  j'aurai  des 
moyens  pour  les  empêcher  de  nous  nuire.  Que,  de  son  côté,  le 
prince  s'arrange  pour  qu'on  ne  manque  de  rien  en  débarquant, 
comme  vin,  pain,  argent;  que  le  prince  n'avait  qu'à  flxer  lui- 
même  le  lieu  qui  lui  serait  le  plus  commode  pour  opérer  le 
passage,  que  le  plus  près  qu'il  se  ferait  de  Bâle  serait  le 
mieux...  Il  m'a  assuré  être  le  maître  de  son  armée  ».  A  cet 
exposé  du  plan  de  Pichegru,  Fauche  ajoute  quelques  détails 
intéressants  :  à  deux  reprises,  il  répète  que  Pichegru  le  «  charge 
d'^assurer  Monseigneur  de  son  entier  dévouement  à  la  chose  »  ; 
le  général  demande  à  correspondre  avec  le  prince  et  Fauche  lui 
remet,  à  cet  effet,  de  l'encre  blanche  ;  Fauche  le  prie  de  placer 
dans  son  bureau  cent  louis,  «  ne  voulant  pas  les  repasser  en 
Suisse  à  cause  des  difficultés  »  ;  Pichegru  a  demandé  où  était  le 
roi  et  s'il  se  disposait  à  se  rendre  à  l'armée. 

Mais  il  n'a  pas  confié  de  lettre  à  Fauche,  et  «  il  n'a  pu,  par 
prudence,  envoyer  un  de  ses  hommes  de  confiance  qui  aurait 
pu  être  observé  par  les  représentants  du  peuple  à  Huningue  ». 

Mongaillard  jugea,  sans  doute,  que  le  rapport  de  Fauche  était 

(1)  Chant.,  Z,  33.  1. 
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incomplet,  car  il  remit  à  son  tour  une  note  (1).  Il  insiste  sur  la 
soumission  aux  ordres  de  Condé  du  général,  u  qui  demande 
les  ordres  de  S.  A.  et  promet  de  les  exécuter  avec  la  plus 
entière  exactitude  »  ;  il  prétend  que  Pichegru  «  dispose  les  géné- 
raux en  qui  il  a  la  plus  grande  confiance,  ainsi  que  les  troupes 
sur  lesquelles  il  compte  avec  le  plus  de  certitude,  il  les  place 
dans  les  forteresses  de  TAlsace  »  ;  «  Tarmée  entière  prêtera  ser- 
ment de  fidélité  au  roi  et  livrera  les  places  de  V Alsace  »  ;  «  il 
passera  avec  les  représentants  en  mission,  qu'il  répond  de  faire 
servir  à  Texécution  de  ses  projets  ». 

Cette  note  accompagnait  la  lettre  de  Fauche.  Elle  aggrave 
singulièrement  les  déclarations  de  ce  dernier  :  Pichegru  ne 
se  borne  pas  à  ébaucher  un  plan,  il  commence  à  Texécuter, 
il  entre  pleinement  dans  la  voie  de  la  trahison,  avec  la 
complicité  des  représentants  en  mission  ! 

Deux  jours  après  (2),  Montgaillard  invente  de  nou- 
veaux détails  (Il  n'a,  d'ailleurs,  reçu  aucune  nouvelle  de 
Pichegru.) 

Le  général,  écrit-il  à  Condé,  «  a  été  au  delà  de  ce  qu'il  était 
permis  d'espérer...,  n'a  point  hésité  sur  les  propositions  qui  lui 
ont  été  faites;  il  s'est  hâté  de  rentrer  dans  le  devoir,  et  il  Ta 
fait  d'une  manière  si  positive  et  si  noble  qu'on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  reconnaître  combien  ce  général  attendait  avec  impa- 
tience «  l'occasion  qui  vient  de  lui  être  offerte...  Le  cœur  de  ce 
général  est  profondément  dévoué  à  la  monarchie  et  au  roi,  il 
désire  lui  consacrer  ses  services  et  sa  vie,  et  il  le  désire  avec 
autant  d'ardeur  que  les  émigrés  eux-mêmes,,.  (II)  cherche  à  expier 
sa  gloire  ».  Son  plan  en  est  la  preuve.  «  Pichegru  fait  toutes  les 
avances,  il  donne  à  Y.  A.  toutes  les  sûretés  qui  sont  en  son 
pouvoir;   il  ne   s'en  réserve   aucune,   s'il   était   capable  d'un 


(1)  Chant.,  Z,  12.  272.  Je  souligne  les  inventions  de  Montgaillard.  Dans 
sa  note,  Montgaillard  ne  dit  mot  des  iOO  louis;  il  en  est  question  dans  sa 
lettre  du  3  septembre  à  Condé  (Chant.,  Z,  34.  135).  «  Lorsqu'on  songe 
qu'il  (Pichegru)  a  reçu  et  gardé  une  somme  de  cent  louis...  •»  Voir  aussi 
«  Mémoire  concernant  »,  p.  154. 

Le  Résumé  de  Fauche,  ses  Notices,  son  Précis  historique,  ses  Mémoires 
ne  parlent  pas  des  cent  louis. 

(2)  Chant.,  Z,  34.  121,  Montgaillard  à  Condé,  24  août. 
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dessein  perfide;   il    se   rend  émigré  dans  toule  la  force  du 
terme.  » 

Quelques  mois  après,  le  Résumé  de  mai  1796  prête  à 
Pichegru  la  réponse  suivante  : 

Le  Rhin  passé  et  la  jonction  faite  avec  Tarmée  de  S.  A.,  le 
serment  de  fidélité  prêté  au  roi,  nous  repasserons  le  fleuve 
avec  les  Condés,  nous  rejoindrons  le  reste  de  mon  armée,  les 
places  nous  seront  ouvertes  et  rien  ne  nous  empochera  d'arriver 
à  Paris.  Je  suis  persuadé  que  les  autres  armées  suivront  l'im- 
pulsion de  la  mienne  (1). 

Deux  nouvelles  additions  au  texte  du  rapport  (dans 
lequel  il  n'est  question  ni  d*une  marche  sur  Paris,  ni  d'an 
mouvement  général  des  armées). 

Avant  la  fin  de  cette  année  1796,  le  roman  des  agents 
du  prince  s'est  enrichi  de  nouveaux  épisodes.  Le  4  décembre, 
à  Venise,  Montgaillard  raconte  à  d'Antraigues  que 

Pichegru  devait  séparer  les  soldats  dévoués  au  roi  des 
coquins,  faire  passer  les  premiers  sur  la  rive  droite,  placer  des 
officiers  sûrs  dans  les  places  fortes  ;  «  le  corps  de  Condé  et 
Varmée  de  V empereur  s' unissant  à  nous,.,  les  places  fortes  seront 
livrées  et  gardées  au  nom  du  roi  par  les  troupes  impériales,.. ^ 
nous  marcherons  sur  Paris  et  nous  y  serons  en  quatorze  jours  ». 
Non  content  de  trahir,  Pichegru  n'aurait  pas  même  respecté 
ces  admirables  soldats,  dont  l'endurance  héroïque  avait  assuré 
les  triomphes  de  Thiver  précédent.  «  11  faut  que  vous  sachiez, 
lui  fait  dire  Montgaillard,  que  pour  le  soldat  français  la 
royauté  est  au  fond  du  gosier  (2).  Je  connais  le  soldat,  je  suis 
sûr  de  lui  pourvu  que  le  vin,  la  viande  et  l'argent  ne  manquent 
point.  » 

Cette  dernière  phrase  appartient  «  au  Mémoire  concer- 
nant... »,  remis  à  Roberjot  par  Montgaillard  en  1798.  Il 
prétend  dans  ce  mémoire 

il)  Chant.,  Z,  33.  208. 

(2)  «  Pièce  trouvée  à  Venise  »»,  p.  13. 
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^ue  Pichegru,  avant  môme  d'avoir  parlé  à  Fauche,  en  vue 
<l'ane  restauration  monarchique,  avait  éloigné  les  soldats  dont 
il  n'était  pas  sûr  pour  les  envoyer  à  Gravelines,  Bergues,  Nieu- 
porl,  etc.,  déplacé  son  parc  d'artillerie,  fait  des  dispositions 
propres  à  s'assurer  les  places  fortes  de  TAlsace,  et  môme  offert 
vingt  fois  au  prince,  en  Alsace,  les  occasions  d'exécuter  ce  qu'il 
lui  demandait  !  II  devait  passer  le  Rhin  à  Neubourg  ou  Stein- 
stadt  avec  10  à  12.000  hommes,  laisser  des  pontons  pour  servir 
à  une  autre  colonne,  et,  avec  l'aide  «  de  quelques  bataillons 
autrichiens,  s'il  est  nécessaire  »  marcher  sur  Paris.  Ainsi,  non 
content  de  préparer  Texécution  de  son  plan  (avant  môme  de 
l'avoir  formé)  il  aurait  introduit  Tennemi  dans  la  capitale  de  la 
France  (1)  ! 

Mieux  encore,  il  imagine  une  lettre  de  Pichegru  au  prince  (2), 
écrite  le  20  et  remise  à  ce  dernier  par  Fauche  le  21,  lettre 
fausse,  comme  l'assure  Fauche  (3)  et  comme  le  prouve  la  volu- 
mineuse correspondance  de  Chantilly. 

Vingt  ans  après  les  événements.  Fauche  se  contente  de 
copier  à  peu  près  intégralement  dans  son  Précis  (4),  la 
réponse  que  Montgaitlard  prête  à  Pichegru  dans  son 
mémoire,  il  ajoute  en  note  : 

«  Le  prince  n'avait  nul  besoin  d'un  mot  d'écrit  du  général 
pour  croire  à  ses  bonnes  dispositions  déjà  si  bien  démontrées, 
soit  par  Vinaction,  soit  par  le  mouvement  de  ses  armées.  »  Dans 
ses  Mémoires  (5),  de  Beauchamp  copie  la  réponse  attribuée  au 
général  dans  le  Précis.  » 

Aîusi  les  agents  du  prince  ont  la  mauvaise  foi  d'aggraver 
leurs  déclarations  précédentes  de  jour  en  jour,  de  mois  en 
mois,  d'année  en  année. 

A  les  en  croire,  Pichegru,  coupable  de  négocier  avec  le 


(1)  Mémoire  concernant,  135  et  suiv. 

(S)  Pièces  Justificatives  du  Mémoire  concernant,  289.  Voir  aussi  le 
Mémoire,  p.  137. 

l3)  Mémoire  de  Fauche,  I,  250.  On  ne  saiu*ait  confondre  cette  lettre  avec 
celle  que  nous  citerons  ci-dessous. 

(4)  Précis,  5. 

(5)  Mémoires,  248. 
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prince  de  Condé,  coupable  de  songer  au  renversement 
d'une  République  dont  il  était  le  défenseur,  aurait  ajouté  à 
sa  faute,  faute  très  grave  déjà,  le  crime  d'ouvrir  la  fron- 
tière, si  les  circonstances  le  lui  avaient  permis,  aux  émigrés, 
mieux  encore,  aux  Autrichiens,  de  leur  livrer  les  places 
qu'il  avait  mission  de  garder  et  de  conduire  les  ennemis  de 
la  France  à  Paris  ! 

Essayons  maintenant  de  rétablir  la  vérité,  en  nous 
appuyant  sur  les  deux  documents  écrits  deux  jours  après 
le  20  août,  le  rapport  de  Fauche  et  la  note  additionnelle 
de  Monlgaillard.  Les  additions,  déformations  ou  mensonges 
postérieurs  à  ces  deux  documents,  nous  les  rejetterons, 
comme  indignes  de  foi  et  sans  discussion. 

Fauche  prétend  qu'il  a  parlé  à  Pichegru  le  jeudi,  c'est- 
à-dire  le  20  août  :  un  billet  de  Badonville  prouve  qu'il 
était  ce  jour-là  au  quartier  général  de  Pichegru,  avec 
Courant,  ou  tout  au  moins  que  les  deux  agents  du  prince 
ont  essayé  d'accomplir  leur  mission  avec  l'aide  de  l'adju- 
dant général  : 

«  J'ai  reçu  de  Courant  et  de  Fauche  la  somme  de  dix  louis 
pour  objets  remis  le  20  août.  »  Badonville  (1). 

Mais  ce  billet  qui  témoigne  de  leur  volonté  d'accomplir 
leur  mission,  pourrait  nous  faire  douter  de  son  succès.  Ils 
étaient  chargés,  non  seulement  de  remettre  au  quartier 
général  les  «  objets  »  qui  leur  avaient  été  confiés,  à  savoir 
la  lettre  de  Montgaillard  et  celle  de  Condé  du  18,   mais 


(1)  Le  billet  écrit  tout  entier  de  la  main  de  Badonville  et  signé  de  loi  est 
aux  archives  du  Record  office  (Zwitzerland,  vol.  XI V)...  Wickham  Tavait 
envoyé  à  Grenville  avec  une  série  de  pièces  intéressantes  dans  sa  lettre 
du  5  janvier  1796. 

Courant,  dans  le  récit  qu'il  a  laissé  de  son  arrestation  Chant.,  Z,  33. 
401)  fait  allusion  à  deux  billets  de  Badonville  saisis  sur  lui  à  Bourg-Libre. 
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aussi  de  voir  Picliegru,  de  lui  parler.  Et  s'ils  onl  payé 
Badonville  pour  remettre  ces  objets,  c'est  qu'ils  n'étaient 
pas  assurés  de  voir  le  général. 

Nous  avons  des  raisons  de  douter  de  leur  véracité  : 
Fauche  a  déjà  prétendu  qu'il  avait  remis  au  général  la 
lettre  du  16.  N'aurait-il  pas  inventé  une  nouvelle  entrevue, 
et,  par  conséquent,  toute  la  réponse  du  général? 

Ou  bien  encore,  après  avoir  porté  les  deux  lettres  à  son 
général»  Badonville  ne  serait-il  pas  revenu  leur  rendre 
une  réponse  quelconque,  leur  donnant,  comme  étant 
de  Pichegru,  le  plan  ridicule  que  Fauche  exposa  au 
prince  ? 

Admettons,  cependant,  que  Fauche  et  Courant,  après 
avoir  fait  passer  par  Badonville  à  Pichegru,  les  deux 
leltreSy  aient  fini  par  obtenir  du  général  une  entrevue.  Nous 
ont-ils  rapporté  fidèlement  la  réponse  de  ce  dernier  au 
billet  de  Condé? 

Non,  Pichegru,  «  homme  de  grand  sens  et  de  grande 
prudence,  sans  cette  légèreté  qui  caractérise  sa  nation  m, 
écrivait  Craufurd,  n'est  pas  l'auteur  du  plan  fantaisiste 
que  lui  prête  Fauche.  Le  prince  de  Condé,  dont  la  con- 
fiance à  l'égard  de  ses  agents  a  souvent  dépassé  les  limites 
de  la  naïveté,  clairvoyant  néanmoins,  a  rojelé  ce  plan 
parce  qu'il  le  jugeait  absurde.  Il  importe  de  recueillir  son 
opinion  pour  fixer  la  nôtre.  Il  écrit  à  Pichegru,  sans  doute 
le  22,  après  une  entrevue  avec  Fauche  et  Montgaillard, 
venus  tous  les  deux  à  Mulheim  : 

Jamais,  jamais  (les  Autrichiens),  tant  par  une  méfiance  qui 
lear  est  naturelle  que  par  une  prudence  qu'ils  doivent  à  leur 
souverain,  ne  se  prêteront  k  laisser  passer  devant  quelques 
milliers  d'hommes,  avec  des  dispositions  en  apparence  hos- 
tiles, sans  chercher  à  en  prévenir  TefTet  par  un  feu  nourri  et 
continu.  Et  M***  (Condé)  serait  obligé  de  s'y  Joindre,  malgré  sa 
confiance  intérieure  en  M***  (Pichegru)...  L'on  ne  voit  pas, 
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d'ailleurs,  comment  M.  P...  (Pichegru)  serait  plus  maftre  de 
son  armée  après  ce  passage  qu'avant  ;  on  croit  même  qu'il  le 
serait  moins. 

A  ces  objections,  Montgaillard  répond  à  Condé  le  24  :  «  Il 
faut  prévenir  les  Autrichiens  du  plan  de  Pichegru,  obtenir 
leur  coopération,  fût-ce  au  prix  de  TAIsace.  »  Et  Condé 
réplique  : 

M.  de  Montgaillard,  entraîné  par  son  esprit  et  sa  conviction, 
suit  toujours  son  idée...  mais...  il  passe  trop  légèrement  sur 
les  difficultés  insurmontables  que  je  lui  ai  présentées  et  ne  fait 
pas  assez  d'attention  à  la  partie  militaire  et  à  Tesprit  autrichien 
dont  j'ai  plus  d'habitude  que  lui...  1^  Dès  que  j'aurai  confié  le 
projet  à  M.  de  Wurmser,  incapable  par  lui-même  et  trop  gôné 
par  sa  cour  pour  oser  prendre  un  parti,  sans  avoir  consulté,  il 
assemblera  les  généraux  autrichiens.  D'abord,  ils  se  réuniront 
tous  à  dire  que  c'est  un  piège...  2"  Quand  on  parviendrait  à  les 
persuader,  voilà  certainement  le  secret  éventé...  par  consé- 
quent, soit  par  indiscrélion,  soit  par  trahison^  voilà  l'opération 
manquée  et  Pichegru  très  compromis.  3"  Je  suppose  qu'il 
n'arrive  rien  de  tout  cela,  que  le  projet  soit  accepté  et  le  secret 
gardé  (ce  qui  m'est  démontré  impossible),  comment  P...  jet- 
tera-t-il  un  pont  sur  le  Rhin  paisiblement  devant  les  troupes 
autrichiennes  qu'on  verra  très  bien  de  l'autre  côté  du  fleuve, 
sans  tirer  ni  recevoir  un  seul  coup  de  canon?  et  sans  que  son 
armée  s'aperçoive  clairement  qu'il  y  a  une  connivence  fort 
suspecte  et  fort  dangereuse  pour  elle,  si  on  ne  l'a  pas  admise 
dans  la  confidence  ?  et,  si  elle  y  est  admise,  quelle  nécessité 
y  a-t-il  que  P...  passe  le  Rhin  ?  On  ne  m'a  pas  encore  répondu 
à  cela  (1). 

Le  prince  raisonnait  juste  :  les  Autrichiens  n'auraient 
point  consenti  au  passage  du  Rhin,  ou  bien  en  auraient 
compromis  le  succès  par  leur  indiscrétion.  D'ailleurs,  si 
Pichegru  n'était  pas  «  maître  de  son  armée  »  sur  la  rive 
gauche,  en  serait-il  devenu  maître  sur  la  rive  droite?  Le 

(l)  Chant.,  Z,  3i.  128  et  129. 
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premier  coup  de  canon  aurait  sans  doute  réveillé  l'enthou- 
siasme républicain,  les  passions  héréditaires,  amour  de  la 
gloire,  haine  de  l'Autriche.  A  deux  ans  d'intervalle,  les 
soldats  patriotes  n'avaient  point  oublié  le  Geissberg,  et  le 
vaincu  du  Geissberg,  Wurmser,  commandait  Tarmée  au- 
trichienne. Or,  si  les  ennemis  avaient  laissé  le  passage 
libre,  leur  connivence  aurait  paru  suspecte  ;  Tétonnement 
des  soldats,  la  crainte  de  dangers  imprévus,  l'horreur  de  la 
trahison  auraient  soulevé  la  tempête  oîi  Pichegru  aurait 
snccombé.  Pour  être  sûr  du  consentement  [des  troupes  à 
l'exécution  de  ses  projets,  le  général  aurait  dû  leur  commu- 
niquer ses  plans  avant  le  passage.  Dès  lors,  à  quoi  bon  le 
passage? 

Ce  plan,  contraire  au  bon  sens,  était  aussi  contraire  aux 
idées  de  Pichegru.  Fréquemment  (1)  celui-ci  a  déclaré, 
dans  la  suite,  aux  agents  du  prince  qu'il  ne  voulait  à  aucun 
prix  «  faire  le  second  tome  de  Dumouriez  »,  qu'il  n'ad- 
mettait «  rien  de  partiel  >>,  point  de  «  petits  paquets  ». 
En  exécutant  le  plan  du  20  août,  Pichegru  aurait  imité 
Dumouriez,  entraînant  ses  troupes  au  milieu  des  ennemis, 
effectué  une  opération  partielle,  passage  du  fleuve  'avec 
quelque  mille  hommes  (2  à  4.000  déclare  Montgaillard  dans 
sa  note),  petit  paquet  de  troupes  dont  le  serment  à  la 
royauté  n'aurait  pu  faire  préjuger  le  consentement  des  cent 


(1)  Par  exemple,  voir  le  Résumé  de  mai  1796  (à  Chantilly),  la  pièce 
tirée  du  portefeuille  de  d'Ântraigues,  p.  12,  le  Mémoire  concernant,  150  et 
pottirn.  —  Chantilly  :  Condé  au  roi,  23  février  96.  «  La  première  fois  que 
jo  lui  ai  fait  parler,  son  premier  mot  fut  :  «  Au  moins  il  n*y  a  pas  de 
l^mnouriez  dans  tout  ceci.  »  Nous  citerions  des  lettres  de  Fauche  qui  prou- 
vent que  Pichegru  a  refusé  de  consentir  à  toute. opération  partielle.  Craufurd 
^  Tit  Fauche  à  son  arrivée  de  Strasbourg,  en  janvier  1796,  écrit  à 
Wickham,  22  janvier  1796  (army  of  Germany)  :  «  Pichegru  était  positi- 
vement opposé  &  la  livraison  de  Strasbourg  ou  de  toute  autre  forteresse, 
OQ,  comme  U  s'exprimait,  à  toute  opération  partielle^  disant  que  le  succès 
devait  être  attendu  seulement  de  générales  et  non  de  partielles  mesures.  » 
Voir  dans  Zeissberg  (Pichegru  und  Condé),  la  lettre  de  Craufurd  publiée. 
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mille  hommes,  restés  sur  la  rive  gauche,  aux  projets  de  leur 
général. 

Ce  plan  ne  pouvait  s'exécuter  que  si  Pichegru  était  sûr 
de  [son  armée,  sûr  de  l'entraîner  à  passer  le  Rhin  pour  la 
seconde  fois  de  concert  avec  les  Condéens.  Or,  le  général, 
dans  une  conversation  avec  un  émigré,  officier  dans  l'ar- 
mée autrichienne,  qui  lui  fut  envoyé  par  Condé  comme  par 
Clerfayt  pour  connaître  ses  dispositions,  le  baron  de  Vin- 
cent, homme  d'honneur  et  digne  de  foi,  déclarait  fran- 
chement, après  avoir  protesté  de  son  dévouement  au 
prince  : 

«  Je  n'ai  personne  ici  à  qui  je  puisse  me  fier,  mon  armée 
n'est  pas  à  la  hauteur  des  circonstances,  il  faut  attendre 
tout  du  temps.  »  (Le  baron  de  Vincent  à  Condé,  28  dé- 
cembre 95.  Chant.,  Z.,  17.  436/437.) 

Nous  ne  croyons  point  cependant  que  le  plan  du  20  août, 
si  fantaisiste  et  invraisemblable  qu'il  nous  paraisse,  soit 
sorti  tout  formé  du  cerveau  de  Fauche-Borel.  Il  a  dû  naître 
d'un  mot  de  Pichegru  et  d'une  explication  de  Badonville, 
car  les  mensonges  du  libraire  renferment  toujours  un  peu 
do  vérité  ;  il  n'a  ni  le  cynisme,  ni  l'imagination  de  Mont- 
gaillard;  il  part  d'un  fait  pour  arriver  à  une  erreur.  Quel 
fut  ce  mot  et  quelle  explication  l'a  suivi?  Nous  ne  pouvons 
le  dire.  Fauche  et  Courant  les  ont  déformés  en  les  inter- 
prétant, mais  il  faut  croire  que  la  réponse  de  Pichegru  fut 
assez  vague,  puisqu'il  ne  consentit  pas  même  à  donner  au 
prince  la  satisfaction  d'écrire  un  billet  de  sa  main  et  d'en- 
voyer un  homme  de  confiance. 

Car  c'est  le  piètre  résultat  de  la  mission  de  Fauche  et 
de  Courant  qu'il  nous  faut  considérer.  Us  n'ont  pas  obtenu 
du  général  les  garanties  de  sa  sincérité  ou  de  leur  bonne  foi 
que  sollicitait  le  prince.  Voilà  la  vérité!  celle  que  toutes 
leurs  déclarations  ou  combinaisons  ne  sauraient  obscurcir  et 
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qui  nous  éclaire  au-dessus  de  tout  ce  fatras  de  déformations 
et  do  mensonges  (1). 

Et  dans  sa  réponse  aux  prétendues  propositions  de  Pi- 
cbcgTU,  c'est  ce  résultat  que  le  prince  tout  d'abord  fait 
remarquer  avec  tristesse  :  «  Le  P.  de  C.  voit  avec  peine  que 
M-  P.  Tïc  s'est  pas  prêté  à  ce  qu'il  lui  proposait  de  lui  en- 
voyer un  homme  de  confiance  à  lui,  avec  un  mot  de  sa 

main.  C'est  un  préalable  auquel  le  prince  tient  beaucoup  et 

îl  en  avait  donné  Texemple.  » 


III 


Celle  réponse  dont  nous  avons  donné  déjà  des  extraits, 
fui  écrite,  sans  doute  le  22  aoûl,  à  la  suite  de  la  conver- 
sation que  Fauche  et  Monlgaillard  eurent  à  Mulheim  avec 
le  prince.  Le  prince  refusait  d^accepter  le  plan  attribué  à 
Pichegru,  nous  avons  expliqué  pourquoi,  et  présentait  le 
sien: 


(1)  Nous  ne  Toulons  pas  nous  attarder  à  discuter  plus  longuement  les 
^légations  de  Fauche  (rapport  du  22  aoûtj  ou  de  Montgaillard  (note  du 
ro*me  jour).  Comment  croire  que  Pichegru  ait  témoigné  tant  de  déférence 
AUX  ordres  du  prince,  quand  il  refusait  de  lui  donner  la  satisfaction 
%ére  qu'il  réclamait,  qu'il  ait  en  particulier  promis  d'exécuter  «  avec  la 
plus  entière  exactitude  »  les  volontés  de  Condé  ? 

Il  n'a  jamais  consenti  à  livrer  une  seule  place  de  l'Alsace  :  Fauche  fut 
obligé  d'en  convenir  au  cours  de  l'iuterrogatoire  que  lui  fit  subir  Crau- 
furd  en  janvier  (voir  note  ci-dessus). 

Et  quelle  plaisanterie  de  prétendre  qu'il  ait  répondu  de  faire  servir  à 
l'exécution  de  ses  projets  les  représentants  en  mission  1  Voyons-nous 
Heubell,  le  régicide,  membre  du  Comité  de  salut  public,  envoyé  par  ce 
Comité  pour  rompre,  à  Bâlc,  toute  négociation  qui  tendrait  à  retarder  le 
passage  du  Rhin,  et,  pour  hâter  ce  passage!  voyons-nous  «  Merlin- 
Mayence  »,  comme  Rlébcr  appelait  l'énergique  représentant,  se  rendant  au 
camp  de  Condé  pour  prêter  serment  au  roi  ! 

Quant  aux  iOO  louis,  quelle  vraisemblance  que  Pichegru  les  ait  acceptés, 
^nd  il  remerciait  Moreau,  son  intime  ami,  des  oCTres  de  prêt  qu'il  lui 
afalt  faites  ?  (Archives  de  la  guerre,  Rhin-Moselle,  30  août  95.)  Il  irait, 
disait-il,  encore  quelque  temps,  avec  les  50  louis  que  Moreau  lui  avait 
remboursés. 
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Pichegru  fera,  pendant  la  nuit,  arrêter  sur  la  rive  gauche 
les  représentants  du  peuple  et  «  déclarer  »  ses  troupes  et 
Huningue  au  point  du  jour  ;  il  enverra  au  prince  «  un  trom- 
pette en  bateau  avec  un  officier,  porteur  d'une  lettre  »,  par 
laquelle  il  Tinformera  de  l'événement.  Alors  seulement  le  prince 
instruira  le  général  autrichien,  puis  il  passera  sur  la  rive  gauche 
par  le  pont  d'Huningue,  qu'il  occupera,  et  conviendra  avec 
M.  P...  «  des  arrangements  subséquents  ».  Ce  moyen  d'opérer 
la  contre-révolution  était  «  à  peu  près  sûr  »  ;  il  dépendait  de 
M.  P...  de  sauver  le  roi  et  de  s'immortaliser. 

Fauche  fut  encore  chargé  de  porter  à  Pichegru  la  lettre 
du  prince.  Il  était  parti  le  2i  août,  lorsque  Montgaillard 
écrivait  à  Gondé  la  lettre  dont  nous  avons  donné  des 
extraits;  il  était  de  retour  le  26  et  remettait  au  prince  le 
rapport  suivant  : 

Pichegru  a  promis  d'envoyer  à  Bâle,  sous  trois  jours,  à 
compter  du  $5  août,  un  homme  de  confiance,  porteur  d'une 
lettre  de  sa  part,  laquelle  répondra  à  la  note  à  lui  remise  de  la 
part  du  prince.  Il  a  manifesté,  en  termes  non  équivoques,  son 
entier  dévouement  à  la  chose,  et  il  m'a  chargé  de  faire  ses 
excuses  s'il  ne  répondait  pas  au  prince  d'une  manière  plus  con- 
venable. Mais,  crainte  de  compromettre  la  chose,  il  a  cru  pru- 
dent de  se  contenter  d'annoncer  qu'il  avait  reçu  les  pièces  et 
qu'il  allait  s'occuper  du  travail  nécessaire  à  la  réussite  du 
projet. 

Il  s'est  informé  si  le  prince  avait  l'argent  nécessaire  pour 
solder  son  armée  ;  il  a  demandé  qu'on  ne  pressât  pas  trop 
l'exécution,  dans  la  crainte  qu'une  démarche  trop  précipitée  ne 
compromit  celte  importante  affaire.  Il  a  annoncé  ne  pas  avoir 
encore  tout  son  monde,  mais  que  la  visite  qu'il  allait  faire  dans 
les  divers  postes  de  son  armée,  stationnée  entre  Strasbourg  et 
Huningue,  lui  faciliterait  les  moyens  de  choisir  les  personnes 
qu'il  croirait  devoir  employer  au  bien  de  la  chose.  Quand  il 
aura  tout  disposé,  il  aura  soin  d  en  informer  le  prince,  et  du 
moment  où  il  croira  l'instant  favorable  à  l'exécution.  Il  u  paru 
disposé  à  livrer  Huningue,  où  il  s'est  rendu  pour  s'assurer  de 
l'esprit  de  la  garnison,  afin  de  la  changer  ou  de  la  diminuer, 
selon  que  les  circonstances  lui  paraîtraient  l'exiger. 

Il  a  témoigné  tout  son  amour  pour  les  princes  et  il  a  assuré 
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qu'ils  avaient  manqué  plusieurs  fois  Toccasion  de  se  réunir  à 
son  armée.  Il  a  demandé  où  était  le  roi  et  s*ii  ne  viendrait 
pas  auprès  des  princes. 

Il  a  appris  avec  plaisir  Theureux  débarquement  de  H^**  le  comte 
d'Artois  à  la  Vendée  ;  il  croit  être  persuadé  que  la  politique  des 
Anglais  a  fait  sacrifler  les  officiers  marins  débarqués,  afm 
d'anéantir  la  marine  française,  et  se  persuade  aussi  que  l'argent 
donné  aux  princes  par  TAngleterre  a  le  môme  but  et  qu'il  doit 
favoriser  la  guerre  civile  en  France. 

Il  ne  parait  pas  inquiet  sur  la  manière  de  s'assurer  les  repré- 
sentants, et  il  ne  paraissait  pas  craindre  le  passage  des  Autri- 
chiens ;  il  a  désiré  une  proclamation  très  courte,  mais  éner- 
gique pour  son  armée. 

Voici  maintenant  le  texte  du  billet  auquel  fait  allusion 
Fauche  : 

Z...  a  reçu  les  pièces  d'X...  et  les  examinera  pour  en  faire 
usage  dans  les  circonstances  convenables.  Il  aura  soin  d'en 
prévenir  X... 

Les  déclarations  nouvelles  et  le  billet  de  Pichegru  furent 
accueillis  avec  enthousiasme  par  Montgaillard  et  par 
Condé.  Ils  ne  doutèrent  plus  du  succès  des  négociations: 

Pichegru  est  si  profondément  dévoué  à  la  chose  !  écrivait  le 
premier.  Il  attendait  Toccasion  qui  lui  est  oflerte  avec  tant 
d'impatience  !  «  Je  suis  fermement  convaincu  que  la  chose 
éclatera  quarante-huit  heures  plus  tard  après  l'arrivée  »  de 
l'homme  de  confiance.  Et  Condé  répond  :  «  Ceci  prend  une 
bonne  tournure,  il  est  impossible  de  se  refuser  à  l'espérer.  » 

Aussi  Montgaillard,  tandis  que  Fauche  se  rend  à  Mulheim 
le  26,  reste  à  attendre  à  Bâle  Thomme  de  confiance  de  Pi- 
chegru; il  a  ne  s*éloigne  pas  un  seul  instant  de  la  poste  »; 
il  craint  de  partager  avec  ses  associés  Thouneur  de  recevoir 
Targent  de  Pichegru,  et  veut  éloigner  de  Bâle  Courant  et 
Fenouillot,  Fauche  lui-même.  Ce  sont  des  bavards,  dé- 
clare-t-il,  qui  pourraient  trahir  le  secret;  il  serait  difficile 
de  «  faire  taire  Tamour-propre  »  de  Fauche.  Il  est  prêt 
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enfin  à  partir  pour  Vérone  afin  d'annoncer  au  prétendant  les 
bonnes  dispositions  de  Pichegru.  Déjà  il  songe  à  se  faire 
une  place  aux  pieds  du  Irône. 

Ces  extraits  de  la  correspondance  du  prince  et  de  son 
agent  (1)  nous  prouvent  avec  quelle  confiance  et  quelle 
anxiété  Tun  et  l'autre  attendaient  l'homme  de  Pichegru, 
quelle  espérance  cet  envoi  faisait  naître  à  Bâle  comme  à 
Mulhcim.  Nous  comprenons  sous  l'influence  de  quelle 
surexcitation  fut  élaboré  le  nouveau  rotnan  de  la  rive  droite  : 
en  dépit  du  rapport  de  Fauche,  un  nouveau  plan  fut  attribué 
à  Pichegru.  Monlgaillard  en  posa  les  bases  dans  sa  lettre 
du  26  août. 

Ce  général,  écrit-il,  adoptera,  si  les  circonstances  et  les 
localités  le  lui  permettent,  le  plan  de  V.  A.,  pour  proclamer  sur 
l'autre  rive.  Il  a  paru  frappé  et  charmé  de  Vidée  de  demander 
le  passage  au  Sénat  de  Bdle  et  il  l'a  saisie  avec  satisfaction. 
Condé  lui  répond  :  «  Après  avoir  bien  réfléchi  sur  le  passage 
par  Bâle,  on  pourra  peut-être  s'en  servir  pour  une  partie  de 
l'armée,  mais  il  est  de  toute  nécessité  que  j'aie  un  pont  sur-le- 
champ  à  lluningue.  y> 

Fauche,  ni  dans  son  rapport  du  26  août,  ni  dans  son  ré- 
sumé de  1796,  ne  parle  d'un  passage  par  Bâle;  il  n'en  est 
plus  question  dans  la  correspondance  conservée  a  Chan- 
tilly. Cependant  Montgaillard,  dans  son  mémoire  de  1798, 
attribue  formellement  à  Pichegru  le  plan  d'un  passage  par 
Bâle: 

Le  nouveau  mode  d'exécution  consistait  à  forcer  le  territoire 
bâlois.  Le  prince,  qui  n'était  qu'à  4  ou  5  lieues  de  Bâle.  fût 

(1)  Rapport  de  Fauche  (Chant.,  Z,  33.  215),  le  bUlet  de  Pichegru  [id., 
33,  pièce  36,  p.  48  . 

Les  lettres  de  Condé  du  22,  &  Pichegru,  brouillon,  Chant.,  Z,  34.  129  et 
minute  au  net  72.  274,  du  27)  à  Montgaillard,  id.^  34.  123,  du  3  septembre 
au  même,  id.^  132,  89. 

Les  lettres  de  Montgaillard  à  Condé^  26  août,  28  matin,  28  au  soir, 
2  septembre  et  3  septembre,  Chant.  Z,  34. 132,  133,  134,  135,  143. 


FAUCHE  ET  COURANT  AU  QUARTIER  GÉNÉRAL  DE  TICDEGRU   175 

arrivé  dans  la  nuit  sous  les  murs,  et  eût  demandé  passage  dans 
cette  ville  et  dans  le  même  temps  que  Pichegru  lui  eût  fait 
pareille  sommation  du  côté  d'Huningue...  On  eut  demandé 
sur-le-champ  aux  Suisses  l'exécution  des  traités  qui  les  liaient 
à  la  monarchie  française...  On  eût  gagné  de  suite  les  gorges  de 
Porrentruy  et,  traversant  la  Franche-Comté,  on  eût  dirigé  sa 
route  sur  Paris. 

Ce  prétendu  plan  de   passage  par  BAle,  Fauche-Borel 

n'en  dit  mot  dans  ses  notices  et  dans  son  Précis  historique. 

Mais,  dans  les  Mémoires,  de  Beauchamp  copie  sans  scrupule 

Montgaillard. 

Bien  entendu,  nous  rejetons  sans  discussion  le  nouveau 

plan  attribué  à  Pichegru.  Il  est  trop  visible  qu'il  est  tout 
entier  Tœuvre  de  Montgaillard.  Mais  nous  allons  examiner 
de  près  le  rapport  de  Fauche  du  26  et  discuter  ses  allé- 
gations. 

Pichegru  a-t-il  promis  à  Fauche  d'envoyer  sous  trois 
jours  un  homme  de  confiance?  —  En  tout  cas,  il  est  certain 
qu'il  ne  Ta  pas  envoyé.  L'homme  est  attendu,  nous  savons 
avec  quelle  impatience,  par  Montgaillard  depuis  le  25  août. 
Mais  les  trois  jours  se  passent  et  il  ne  paraît  pas.  Le  28, 
deux  lettres  de  l'agent  du  prince  témoignent  de  son  impa- 
tience; mais  il  ne  doute  pas  de  l'arrivée  prochaine  de  l'en- 
voyé, et  rédige  «  une  lettre  sentimentale  et  pleine  de  cha- 
leur »  qu'il  lui  remettra.  Pichegru  ne  vient-il  pas  d'établir 
un  camp  près  dlluningue?  N'a-t-il  pas  prévenu  l'Étal  de 
Bâie  que  s'il  ne  gardait  pas  ses  frontières  avec  soin,  la 
France  se  chargerait  de  les  garder  pour  lui?  L'établissement 
du  camp  «  formé  depuis  le  dernier  voyage  de  M.  Fauche  », 
Condé  en  «  sentira  certainement  toute  l'importance  »; 
quant  à  l'avertissement  donné  à  l'Etat  de  BâIe,  «  loin  de 
voir  celte  mesure  avec  peine,  je  la  regarde  comme  avan- 
tageuse ». 
Mais  l'homme  de  confiance  n'est  pas  arrivé  le  2  septembre. 
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Bon  signe!  déclare  Monlgaillard,  «  c*est  une  preuve  que 
Ton  prend  des  mesures  générales  pour  Tensemble  et  que 
Ton  veut  avoir  tout  disposé  et  être  sûr  de  tout,  lorsqu'on 
enverra  à  Y.  A.  ».  Condé  parait  moins  confiant  :  «  Je  vou- 
drais pouvoir  partager  votre  sécurité,  écrit-il  le  3,  mais  je 
vous  avoue  que  je  commence  à  craindre  qu'il  n'y  ait  quel- 
que chose,  soit  en  dérangement,  soit  en  tromperie...  Sous 
peu  de  jours,  je  verrai  bien  noir,  d  —  Alors  les  hypothèses 
Pichegru  attend-il  le  moment  où  il  proposera  la  Constitution 
nouvelle  à  l'acceptation  de  ses  troupes,  ou  celui  où  il  aura 
«  tout  son  monde  »  ou  «  l'arrivée  de  Madame  Royale  qu'il 
est  chargé  de  remettre  à  Bâie  entre  les  mains  de  Bâcher  >x? 

Le  3,  Montgaillard  démontre  au  prince  irréfutablement 
que  Pichegru  ne  peut  pas  manquer  à  ses  promesses,  mais 
sa  démonstration  très  longue  témoigne  de  ses  doutes.  Enfin 
le  7  septembre  l'homme  de  confiance  n^ayant  pas  encore 
paru,  on  envoie  Courant  au  quartier  général  d'illkirch. 

Les  agents  du  prince  ont  passé  soigneusement  sous 
silence  dans  leurs  écrits  l'épisode  relatif  à  l'homme  de  con- 
fiance. Ces  quinze  jours  d'attente  anxieuse  ne  leur  ont  pas 
laissé  môme  un  souvenir! 

Sans  doute  Pichegru  n'avait  rien  promis  à  Fauche;  mais 
s'il  n  a  pas  envoyé  l'homme  de  confiance,  il  a  confié  au 
libraire  un  billet  pour  le  remettre  à  Condé.  Ce  billet  (1)  ne 
témoigne-t-il  pas  suffisamment  de  son  dévouement  à  la 
cause{royale  et  de  ses  projets  de  rébellion? 

Il  prouve  sans  conteste  que  le  général  a  voulu  donner, 
sur  un  point,  satisfaction  au  prince  qui  réclamait  un  mot  de 
sa  main  et  par  là  même  éviter  une  rupture  des  négociations, 
probable  s'il  n*avait  pas  écrit.  11  désirait  donc  ne  pas  in- 

vl)  Il  nous  parait  difûcile  de  nier  Tauthenticité  du  billet,  bien  qu*il  ne 
soit  pas  signé  de  Pichegru  et  que  Fauche  préteude  dans  ses  Mémoires 
(I,  p.  251  e  11290  ,  que  «  Pichegru  n'a  jamais  écrit  une  ligne  au  prince  de 
Condé  ». 


FAUCnE   ET   COURANT   AU   Ol'ARTIEH    UKNKHAL   DE   PICUKCnU      177 

te?  KTompre  ces  négociations.  Dans  quel  bul?  Avait-il  profil  à 
c causer  avec  Fauche?  Espérait-il  retenir  eu  inactivité  les 
é  r^nigrés  et  les  Aulrichicns?  Pensait-il  pouvoir  un  jour  ou 
l^^fc.ulre  réaliser  les  projets  do  Condé?  Le  billet  nous  laisse 
(1  Si. IIS  le  doule.  La  réponse  du  général  n*est  positive  que  sur 
im  in.  point:  il  a  reçu  les  pièces;  pour  le  reslo,  elle  est  dila- 
toire: «  il  examinera  »>;  rien  ne  prouve  méniu  qu'il  ail  lu 
l^s«  pièces  »  ou  parlé  à  Fauche  avant  d'écrire;  il  prévoit 
c<^ pendant  le  cas  où  il  pourra  «  faire  usage  »  des  pièces: 
nn  dis  quand  les  circonstances  seront-elles  «  convenables  »? 
il   ne  le  sait. 

Aussi  dilatoires  les  réponses  de  Pichegru  ù  Fauche  au 
cours  de  celte  conversation;  pas  un  mot  s'il  accepte  ou 
rejette  le  plan  du  prince;  aucune  allusion  au  prétendu 
plan  qu'il  aurait  remis  au  libraire  le  20  aoiil;  il  conseille 
lie  ne  pas  Irop  presser  «  l'exécution  ». 

Cependant  «  il  a  paru,  prétend  Fauche,  se   disposer  k 

.  livrer  Iluningue  ».  Il  a  paru,  et  Fauche  reconnaîtra  devant 

Craufurd  qu'il  n'a  jamais  consenti  à  livrer  la  ville.  —  Il  va 

faire  la  visite  des  ditTérents  postes  de  son  armée  cantonnés 

de  fiàlc  à  Huningue,  et  il  est  certain  que  du  2i  au  29  il  a 

faîl  un  voyage  de  Strasbourg   à    Huningue.   Est-ce    une 

preuve  qu'il  en  a  profilé  pour  «  choisir  les  personnes  qu'il 

croirait  devoir  employer  au  bien  de  la  chose  »>  ?  —  Il  assure 

flue  les  princes  ont  manqué  plusieurs  fois  l'occasion  de  se 

réunir  à  son  armée.  Quand  ?  en  n93?  ou  en   1793?  pas  en 

"1790,  puisque  la  guerre  était  de  fait  suspendue  des  deux 

côlés  du  Rhin.  —  Il  s'informe  avec  soin  si  Coudé  a  l'argent 

nécessaire  pour  solder  son  armée.   Cependant,  à  la  fin  de 

1*1  Conversation,  il  fait  remarquer  que  l'argent  donné  aux 

pnnces  par  TAnglelerre  a  pour  but  de  «  favoriser  la  guérie 

civile  en  France  »  ;  il  n'ignore  pas  que  Targent  de  Coudé 

lui  vient  de  TAnglelerre.  Quelle  conlradiclion  ! 

T.  xiiix,  19U0.  1-2 
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Quel  aveu  aussi!  Il  a  donc  horreur  de  la  guerre  civile  !  et 
pourtant  on  lui  prèle  des  projets  de  rébellion! 

Bien  mieux,  il  a  prévenu  le  projet  d'invasion  des  émi- 
grés en  France,  par  un  avertissement  donné  au  Sénat  de 
BAle,  et  la  formation  du  camp  dlluningue.  Au  dire  de 
Montgaillard,  il  a  dressé  l'oreille  lorsque  Fauche  lui  a 
parlé  du  passage  par  Bâie  :  il  a  «  paru  frappé  ».  Une  lettre 
de  Bâcher,  du  22  août,  prêtait  aux  Autrichiens  Tintention 
de  faire  passer  les  émigrés  par  BâIe  ;  un  propos  de  Fauche 
confirmait  la  lettre.  Il  prévenait  aussitôt  les  Suisses  des 
projets  de  l'ennemi,  et,  d'accord  avec  les  représentants,  les 
engageait  «  à  se  porter,  dès  à  présent,  au  poste  Sainte- 
Marguerite,  qui  est  celui  que  les  Autrichiens  et  les  émigrés 
veulent  forcer  ».  Étrange  façon  de  favoriser  les  projets  de 
Condé(l)! 

Il  concentrait,  en  face  d'Huningue,  à  Hesingue,  une 
partie  de  son  aile  droite,  sous  le  commandement  de  Desaix, 
en  prévision  d'un  passage  des  Autrichiens  en  amont  ou  en  . 
aval  de  BâIe.  Il  prenait  cette  mesure  sur  les  conseils  de 
Merlin  et  de  Rivaud  (2)  «  Voire  lettre  du  3,  leur  écrivait-il 
le  6  fructidor  (23  août),  m'arrive  à  l'instant.  J'expédie  à  la 
minute  des  ordres  pour  la  formation  du  camp  d'IIosingue. 
Je  recommande  au  général  Desaix  d'y  porter  le  plus  de 
troupes  possible  et  je  me  propose  de  l'augmenter  dès  que 
j'aurai  quelque  chose  de  bien  positif  sur  les  mouvements 
et  les  intentions  de  l'ennemi.  »  Et  voici  un  témoignage  des 
dispositions  des  troupes,  réunies  sous  les  ordres  de  Desaix, 
à  regard  des  Autrichiens  et  des  émigrés;  c'est  une  lettre 


1)  Merlin  et  Rivaud,  à  Barthélémy,  28  août,  dans  Reynaud.  238.  — 
Reubell  au  Comité,  29  août   A.-G.,  Khin-Moselle). 

(2)  Ueynaud,  23:j.  —  Comparer  (Archives  Hist.  de  la  guerre  Rhin- 
Moselle)  les  Bulletins  de  Cannée,  signés  de  Liébert,  qui  prouvent  que 
Picliogru  concentrait  ses  troupes  à  l'aile  droite  sous  le  commandement  de 
Desaix  et  Ferino. 
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du  général  Nouvion,  commandanl  la  brigade  de  droite  à 
1  araiée  du  Rhiu  à  son  ami  Berlhier.  «  Nous  avons  depuis 
Fri bourg  jusqu'à  Rhinfelden  80.000  Autrichiens  ou  émi- 
grâ^  devant  nous.  Nous  ne  sommes  que  35.000  pour  les  en 
eiii  pécher,  m'ais  si  bien  disposés  qu*il  y  a  tout  lieu  de  croire 
qu*il8  échoueront  dans  leur  entreprise  (1).  » 


IV 


IIIontgaillard(2)  attribue,  dans  son  mémoire  de  1798,  un 

nouveau  plan  d'opérations  au  général  de  Rhin  et  Moselle, 

plan  qu'il  aurait  indiqué  à  Fauche  et  à  Courant  au  cours 

d'une  entrevue  nouvelle  que  les  agents  du  prince  auraient 

obtenue  de  lui  au  commencement  de  septembre.  Et  dans 

ses  Hémoires,  Fauche  (3)  confirme    les  renseignements 

Fournis  par  le  chef  de  la  négociation,  et  même  fait  mention 

de  deux  entrevues  accordées,  Tune  à  lui-même,  l'autre  à 

Courant  par  Pichegru  au  début  de  ce  mois. 

Résumons  le  récit  de  l'entrevue  imaginée  par  Mont- 
gaillard  : 

Fauche  part  de  Bâle  le  28  août,  apporte  à  Pichegru  une 
lettre  très  longue  de  Gondé,  où  celui-oi  insiste  pour  rengager  à 
adopter  son  plan.  Le  général  manifeste  avec  vivacité  son 
mécontentement  de  l'obstination  du  prince,  informe  Gourant 
qu'il  vase  porter  sur  le  Bas-Rhin,  où  il  prendra  tous  les  moyens 
«  qui  pourraient  tendre  à  effectuer  la  réunion  »,  conseille  au 
prince  d'établir  son  camp  en  face  de  Spire  pour  la  faciliter, 
prépare  la  reddition  de  Strasbourg  à  tout  événement,  remet 
son  plan  de  campagne,  veut  avoir  à  sa  disposition  cent  mille 
écfls,  non  pour  lui-même,  mais  pour  ses  soldats,  «<  car  la  royauté 
est  pour  eux  au  fond  d'une  bouteille  de  vin  ».  La  réponse  du 

(t)  A.-G.,  Rbin-MoseUc,  21  septembre. 
\2:  Mémoire  concernant,  146. 
(3)  Mémoires  de  Fauche,  I,  258. 
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général  est  transcrite  liltéralement  sur  le  texte  des  instruclions 
données  par  Pichegru  à  Courant.  Les  deux  agents  sont  de  retour 
à  Bàle  le  6  septembre. 

Or,  la  correspondance  conservée  à  Chantilly  prouve  irré- 
futablement :  1^  Que  Fauche  n'a  pas  eu  d'entrevue  en  sep- 
tembre avec  Pichegru;  2''  Qu'aucune  mission  n'a  été 
envoyée  au  général  du  26  août  (date  du  retour  de  Fauche  à 
Mulheim)  au  7  septembre  (date  du  départ  de  Courant  pour 
le  quartier  général;) 3*  Que  Courant  n'a  rapporté  d'illkirch 
que  des  déclarations  aussi  vagues,  aussi  générales  que  les 
précédentes. 

1*  Monlgaillard  écrit  à  Condé  le  8  septembre  (1),  en  lui 
annonçant  le  départ  de  Courant  entré  en  Alsace  «  hier  à 
midi  »  :  «  J'ai  fait  venir  ici  (à  La  Caldelberg)  M.  Fauche. 
Il  ne  pouvait  pas  prolonger  un  séjour  de  douze  jours  à  Bàle 
où  il  reviendra  après-demain  matin.  Cette  absence  le  mettra 
de  nouveau  dans  le  cas  de  demeurer  dans  cette  ville  ». 
Donc  Fauche,  depuis  son  retour  de  Mulheim  après  le 
26  août,  n'a  fait  aucun  voyage  en  Alsace  et  n'a  pas  suivi 
Courant  au  quartier  général. 

2°  Courant  n'a  pas  été  envoyé  à  Pichegru  avant  le 
7  septembre  :  le  26  août,  Monlgaillard  conseille  de  l'éloi- 
gner et  propose  au  prince  de  l'envoyer  à  Fribourg.  Après 
entente  avec  un  aide  de  camp  du  prince,  M.  de  Montesson,  il 
appelle  Courant  auprès  de  lui,  à  La  Caldelberg  (28  août)  (2). 
Cependant  le  maréchal  Clerfayt  a  chargé  un  certain  Van- 
dcrmuhl  de  corrompre  les  commandants  de  la  place  et 
de  la  citadelle  de  Strasbourg;  celui-ci  en  prévient  le  prince, 
le  26  août,  et  Condé,  redoutant  l'indiscrétion  et  la  mala- 
dresse du  personnage,  craignant  qu'il  ne  traverse  ses  négo- 

(1;  Lettres  Je  Mont^'.iiliard  des  28  août,  29  août,  8  septembre,  à  Chan- 
tilly, Z,  34.  133,  13i,  13:j,  13r,. 

(2)  Sur  cette  alTaire.  voir  Chantilly,  Z,  "2,  p.  14,  11.  138,  Condé  à  Mont- 
gaillard,  28  août,  Z,  132.  89.  —  Monlgaillard  à  Condé,  Z,  72.  237. 
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ciflL  Lions  avec  Pichegru,  lui  expédie  Monlesson  pour  le 
d^LcDurner  d^aller  à  Strasbourg;  Montgaillard  <(  dispose 
louât  pour  le  départ  de  M.  Courant,  qui  doit  aller  à  Slras- 
bo»iTg  prévenir  Pichegru  ».  Mais  le  29,  le  voyage  de  Courant 
est.  «inutile  »;  Montesson  a  «  pleinement  rassuré  »  Mont- 
gaillard,  et  Tagent  neufchâtelois  ne  partira  pas  encore. 

^Bdais   l'homme  de   confiance    n'arrive  pas;   Condé,  très 

ioa  patient,  écrit  qu'il  faut  envoyer  Courant  à  Pichegru,  «  il 

ny  a  pas  à  hésiter  (1)  »;  il  devait  partir  le  «  samedi  au 

point  du  jour  »  (5  septembre);  mais   il  ne  part  que  le 

1  ce  à  midi  ». 

3*11  est  de  retour  à  La  Caldelberg  le  vendredi  1 1  septem- 
bre a  minuit.  A  celte  heure  tardive,  Montgaillard  écrit  au 
marquis  de  Monlesson  une  lettre  qui  trahit  singulièrement 
le  mécontentement  que  lui  causent  les  nouvelles  apportées 
par  son  agent: 

J'ai  l'honneur  de  prévenir  M.  le  marquis  que  M.  Courant 
tient  d'arriver.  Veuillez,  je  vous  prie,  annoncer  son  arrivée  à 
S.  A.  S.  Il  m'est  impossible  de  lui  écrire.  Ma  tête  est  dans  un 
état  affreux.  Le  résultat  du  voyage  de  M.  Courant  est,  d'ailleurs, 
trop  étendu  pour  que  je  puisse  le  mettre  exactement  par  écrit. 
Je  désirerais  vivement  qu'il  vous  fût  possible  ^e  venir  demain 
de  bon  matin  (2). 

Après  avoir  vu  Montesson,  arrêté  avec  lui  les  termes  de 
«on  rapport  au  prince  —  Courant  ne  remit  pas  de  rapport 
^rit  (que  de  précautions  prises,  pour  cacher  peut-être  la 
vérité  à  Condé) — Montgaillard,  dans  sa  lettre  du  lende- 
nain,  attribue  la  réponse  suivante  à  Pichegru  : 

Le  général  «  ne  veut  rien  confier  au  hasard  dans  une  affaire 

(I;  Chut.,  132,  89. 

12)  ChantiHy,  Z,  3t.  137,  186.  —  Fauche  prête  dans  son  résumé  de 
^^  U  réponse  suivante  à  Pichegru  :  «  Puisqu'on  ne  croit  pas  devoir 
*c^Pter  le  passage  du  Ilhîn,  il  sera  plus  long  et  plus  difûcile  de  faire  ce 
^c  S.  A.  désire  ;  mais  il  faut  me  laisser  faire.  Je  ne  veux  rien  de  partiel; 
je  Teux  frapper  un  grand  coup,  un  coup  décisif.  » 
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dont  dépend  le  sort  de  la  France  entière.  La  grande  quantité  de 
moyens  qu'il  est  obligé  de  faire  concourir  à  Texécution  d'un 
projet  aussi  immense...  des  raisons  aussi  majeures  m'avaient 
déjà  convaincu  que  Texécution  du  plan  conçu  par  Y.  Â.  était 
soumise  à  une  lentnur  qui,  seule,  pouvait  en  assurer  le  succès... 
La  chose  est  si  positivement  engagée  que  je  la  regarde  comme 
exécutée  parce  qu'il  est  de  toute  impossibilité  que  le  général 
Pichegru  ne  l'exécute  point.  Il  désire  avoir  auprès  de  lui 
M.  Gourant,  qui  n'en  bouge  point  jusqu'à  l'exécution  déflnitive. 
Il  désire  que  M.  Fauche  se  tienne  à  Paris  pour  l'instruire  de 
tous  les  mouvements  de  la  capitale  et  de  la  Convention.  Le 
général  désire  qu'on  travaille  son  armée  et  qu'on  y  répande  des 
chansons,  des  écrits,  etc.  Il  désire  que  M.  Courant  sonde  plu- 
sieurs de  ses  officiers  généraux,  avant  de  s'ouvrir  à  eux,  lui 
général.  Il  ne  demande  point  de  fonds,  il  ne  veut  pas  même  en 
avoir  parce  qu'il  ne  pourrait  en  être  nanti  sans  se  compro- 
mettre. Mais  il  désire  que  la  personne  qui  sera  près  de  lui 
puisse  lui  fournir  au  moment  même  où  il  en  aura  besoin  pour 
les  officiers  généraux  et  son  armée  les  sommes  qui  lui  seront 
nécessaires...  Si  V.  A.  ne  peut  pas  disposer  d'une  somme  de 
cent,  deux  cent  mille  livres,  il  devient  nécessaire  de  la  demander 
aux  Anglais.  Je  suis  si  parfaitement  pénétré  de  la  perfidie  du 
cabinet  anglais  que,  lorsque  j'ai  l'honneur  de  proposer  une 
mesure  semblable  à  V.  A.,  V.  A.  doit  être  bien  convaincue  com- 
bien l'état  de  choses  me  paraît  critique...  Cette  confidence  peut 
être  faite  d'ailleurs...  à  M.  Craufurd  d'une  manière  qui  ne  lui 
donne  pas  tout  le  secret  ». 

La  vérité  perce  à  travers  ce  rapport  de  Monlgaillard  :  le 
général  se  dérobe  aux  pressantes  sollicitations  du  prince  et 
refuse  d'exécuter  son  plan.  Il  remet  à  une  date  indéter- 
minée Texéculion  de  ses  projets  —  plus  ou  moins  vagues — 
de  contre-révolution.  Il  ne  veut  même  pas  faire  connaître 
ces  projets.  Pas  un  mol,  d'ailleurs,  d'un  nouveau  plan  de 
réunion  sur  le  Bas-Rhin^  ou  du  mouvement  à  effectuer  par 
Condé  sur  Spire,  ou  de  son  plan  de  campagne,  ou  de  la 
livraison  des  places  d'Alsace,  comme  Strasbourg  :  autant 
de  mensonges  de  Monlgaillard. 

Mais  comme  celui-ci  a  besoin  d'argent  — il  en  sollicite. 
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vainement  d'ailleurs,  dans  ses  lettres  —  il  imagine  de  mettre . 
à  .contribution  les  Anglais.  Ceux-ci  vont  payer  les  frais  de 
]a  besogne  malpropre  dont  se  chargera  Fauche  à  Manheim 
el  À  Strasbourg,  d^octobre  à  janvier,  corruption  des  officiers 
el  des  soldats  de  Tarmée  patriote  par  l'argent,  par  les 
écrits  royalistes. 


De  cette  élude  se  dégagent  les  conclusions  suivantes  : 
Pichegru  est  entré  en  relations  avec  le  prince  de  Gondé,  par 
rintermédiaire  de  Fauche  Borel  et  de  Courant  ;  il  en  a 
reçu  plusieurs  lettres  auxquelles  il  a  répondu  de  sa  propre 
main  une  fois. 

II    a  paru  se  prôter  à  des  plans  de  contre-révolution. 

Mais,  dans  ses  entrevues  avec  Fauche  ou  Courant,  il  s'est 

borné  à  des   d  déclarations  générales  »,  comme  le  faisait 

ï^onn  arquer  Craufurd  à  Wickham;  il  n'a  présenté  aucun 

P'an  précis,  n'en  a  accepté  aucun. 

t^ourquoi   Pichegru  est-il  entré    eu    relations    avec  le 
prince  de  Coudé? 

S  tir  ce  point,  nous  en  sommes  réduits  aux  hypothèses.  Il 

devcut  son  premier  avancement  au  prince  de  Condé;il  était 

Dttéoontent  du  gouvernement  :  Le  Comité  ne  savait  ni  pré- 

P^^^^r  la  guerre,  ni  faire  la  paix,  lui  enlevait  des  troupes  et 

poiaiianl  exigeait  le  passage  du  Rhin,  quand  les  deux  tiers 

^^     l'armée  autrichienne  se  massaient  sur  son  front,  lui 

refusait  le  grade  de  général  d'artillerie  pour  le  donner  à 

A^xliry,  etc.    Reubell  transmettait  le  29  août  ses  plaintes 

Itfe^  vives  au  Comité,  en  ajoutant  :  «  Je  ne  vois  pas  que  ce 

ftoît  le  moment  de  lui  donner  des  dégoûts  ». 

■   Pichegru  s'inquiétait  aussi  avec  raison  du  mouvement  de. 
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concenlralion  qui  s'opérait  sur  la  gauche  de  l'armée  autri- 
chienne, sous  la  direclion  de  Wurmser,  en  vue  d'un  pas- 
sage entre  Bàle  et  Strasbourg  et  d'une  invasion  en  Alsace, 
invasion  où  les  émigrés  devaient  jouer  leur  rôle,  ils  le 
croyaient  du  moins  et  l'annonçaient  bien  haut.  Un  danger 
redoutable  menaçait  donc  son  armée,  et  sa  réputation 
militaire  pouvait  êlro  compromise,  faute  de  vigilance  et 
d'informations  précises.  Les  renseignemenls  fournis  par 
Bâcher  sur  los  projets  des  Autrichiens  ou  des  condéens,  ou 
par  un  Juif,  espion  de  Merlin,  paraissent  insuffisants  dans 
ce  moment  critique  à  Reubell,  et  celui-ci  priait  Pichegru 
«  d'organiser  de  son  côté  une  surveillance  ».  Or,  le  général 
de  Rhin-el-Moselle  jugeait  avec  raison  que 

«  c'est  par  le  canal  des  agents  employés  chez  les  puissances 
neutres  »  qu'un  chef  d'armée  «  peut  obtenir  les  renseignements 
les  plus  importants  :  un  employé,  un  secrétaire,  un  officier 
.«ont  naturellement  plus  communicatifs  avec  des  personnes  dont 
ils  ne  croient  pas  pouvoir  se  méfier,  et  ceux  dont  il  achète  les 
services  de  cette  nature  s'y  prêtent  d'autant  plus  volontiers 
•qu'on  leur  laisse  quelques  prétextes  de  s'en  imposer  à  eux- 
mêmes  sur  les  dangers  courus  et  sur  l'infamie  de  la  transac- 
tion ».  (Portefeuille  rouge,  papiers  Rousselin  de  Saint-Albin.) 

Ne  croirait-on  pas  qu'il  pensait  à  Fauche  en  écrivant  ces 
lignes?  Fauche,  citoyen  d*un  pays  neutre,  dont  la  candeur 
-s'alliait  si  bien  à  l'astuce,  et  qui  gardait  toujours  une  illu- 
sion aux  service  de  ses  intérêts. 

Sous  le  Consulat,  le  «  bon  Louis  »,  enfermé  au  Temple^ 
vivait  en  excellents  termes  avec  Fauconnier,  le  concierge, 
jouissait  de  la  protection  de  Desmarets,  chef  de  la  police 
secrète,  bénéficiait  d'un  élargissement  inusité,  tandis  que 
les  complices  de  Pichegru  gémissaient  dans  les  cachots. 
Plus  tard,  il  entretenait  pendant  plusieurs  années,  de  Lon- 
dres, une  correspondance  avec  un  agent  secret  de  la  police, 
Perlet;  et,  quand  Louis  XVIII  rentrait  en  France,  il  allait 
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de  Paris  à  Londres  et  de  Londres  à  Berlin,  colportant  dans 
ces   capitales  les  secrets  d'État,  touchant  une  pension  en 
JLrMgleierve,  recevant  des  tilres   et    des    gratifications   en 
Pf-usse,  de  l'argent  en  France. 

nSais  Pichegruest  resté  muet  sur  le  genre  de  services 

quo    lui  a  rendus  Fauche,  et  celui-ci  s'est  bien  gardé  de 

nous  en  parler.  II  avoue  dans  ses  Mémoires  que  Pichegru 

\e   pressa  de  questions,  après  avoir  examiné  son  passeport, 

s*&tre  informé  s'il  n'était  pas   émigré,  s'il  était  bien   le 

Fauche  de  Neufchâtel. 

Nous  prouverions  aussi  que  Dcmougé,  qui  fut  après  lui 
Vînlermédiaire  entre  Gondé  et  le  général  à  Strasbourg, 
espionnait  les  Français  au  profit  des  Autrichiens,  et  ces 
derniers  au  profit  des  premiers.  Mais  nous  n'essayerons 
j)as  de  pousser  plus  loin  la  démonstration  d'une  thèse  que 
la  moralité  douteuse  deFauche  ne  suffit  pas  à  justifier. 

G.  Gaudriluer. 


LES 

ASSEMBLÉES  ÉLECTORALES 

DE  PARIS  EN  1789 
ET  L'ÉGLISE  SAINT- JEAN-LE-ROND 


Comment  une  église  entièrement  démolie  en  1748,  et 
non  reconstruite  ultérieurement,  a-t-elle  pu  reprendre  une, 
vie  nouvelle  quarante  ans  plus  tard  et  être  couramment 
citée  en  1789,  et  dans  les  années  qui  suivirent,  sans  qu'au- 
cune rectification  ait  été  faite  par  les  historiens?  Voilà  le 
petit  point  d'histoire  que  nous  voulons  examiner.  Il  est 
intéressant,  non  seulement  parce  que  rien  de  ce  qui  touche 
au  vieux  Paris  ne  doit  être  négligé,  mais  encore  parce 
que  Ton  y  peut  voir  avec  quelle  facilité  les  inexactitudes  se 
transmettent. 

Le  Proch'verbal  de  l Assemblée  des  électeurs  du  Tiers 
état  de  Paris  contient,  à  la  date  du  H  mai  1789,  la  mention 
suivante  :  «  On  a  remis  la  discussion  au  lendemain  mardi 
12  mai,  à  8  heures  du  matin,  et  l'Assemblée  a  été  convo- 
quée dans  V église  Saint-Jean-le-Rond,  parce  que  la  grande 
salle  de  rArchevêché  était  nécessaire  pour  l'Assemblée  des 
trois  ordres  extra  mttros,  »  Le  procès-verbal  du  lendemain 
débute  ainsi  :  «  Le  président  a  reconnu,  en  arrivant  à 
Saint-Jean-le-Rond,  que  l'église  était  beaucoup  trop  petite 
pour  contenir  l'assemblée.  Il  s'est  rendu  avec  nous  chez 
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C'esl,  à  n'en  pas  douter,  celte  petite  église  de  Saint-Denis- 
du-Pas,  qui  est  inexactement  indiquée  dans  les  pièces  que 
nous  venons  de  citer,  sous  le  nom  de  Saint-Jean-Ie-Rond. 
Dans  un  Procès-verbal  de  description  des  chambres  pour 
recevoir  les  différents  ordres  des  Assemblées  daté  du  22  avril 
1789  et  dressé  parles  officiers  du  Chàtelet,  on  lit  :  «  Ils  [les- 
dits  officrèts]  ont  reconnu  que  dans  le  cas  où  les  différentes 
assemblées,  tenant  le  même  jour,  exigeraient  d'autres  em- 
placements, on  aurait  la  ressource  de  l'église  Saint-Denis- 
du-Pas  et  du  chapitre  Noire-Dame  où  il  était  facile  de  faire 
arranger  les  accessoires  nécessaires  pour  le  service  des- 
dites assemblées  (i).  » 

Des  auteurs  qui,  de  47S0  à  1789,  se  sont  occupés  de 
Saint-Jean-le-Rond,  les  uns,  comme  Expilly,  ont  ignoré  la 
démolition  (2),  les  autres  indiquent  seulement  que  la 
paroisse  a  été  transférée  à  Sainl-Denis-du-Pas  (3),  mais 
aucun  n'altribueà  Saint-Donis-du-Pasle  titre  de  Saint-Jean- 
le-Rond.  Bien  mieux,  les  chanoines  de  Saint-Jean-le-Rond, 
qui,  après  1749,  s'étaient  réunis  à  ceux  de  Saint-Denis-du- 
Pas,  n*avaient  rien  changé  aux  appellations  anciennes  ; 
leurs  délibérations  capitulaires  nous  les  montrent  établis 
en  réglise  de  Saint-Denis'du'Pas  (4)  ;  les  deux  commu- 


depuis  la  démolittun  de  Saint-Jean-le-Rond.  qui  fut  abattu  en  1749.  »  Al- 
manach  des  voyageurs  à  Paris,  1784,  p.  233. 

(1)  Arch.  nat.,  B  m,  113,  p.  18. 

(2)  «  L*égUse  de  Saint-Jcan-ie-Rond  iienl  à  l'église  Notre-Dame  dans  le 
parvis,  ..  etc.  [Dictionnaire  des  Gaules,  t.  V,  publié  en  1768,  p.  469.  Voir 
aussi  plus  loin,  p.  474.) 

(3)  «  Celte  église  était  la  paroisse  du  cloître  Notre-Dame.  Elle  fat  démo* 
lie  en  1748.  Les  fonts  baptismaux,  les  fondations  et  le  service  divin  ont 
été  transférés  à  Saint-Denis-du-Pas,  qui  depuis  ce  temps  s'appelle  Saint- 
Denis  et  Sdint-Jean-Baptiste.  »  [Dictionnaire  historique  de  lliiTleiuii  etMagny, 
t.  III,  p.  317). 

(4)  «  Le  3  décembre  I7G2,  nous,  soussignés,  curés  et  chanoines  de  Saint- 
Jean-le-Rond  et  chanoines  de  Saint-Denis-du-Pas  en  l'église  de  Paris,  étant 
tous  assemblés  en  la  sacristie  de  l'église  de  Saint-Denis-du-Pas,  il  a  été 
représenté  par  nous  curés  et  chanoines,  »  etc.  {Délibérations  capitulaires^ 
Arch.  ndt.,  LL.  446.) 
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nautés  vécurent  ainsi  jusqu'à  leur  suppression  en  1790. 

La  fausse  appellation  Saint-Jean-le-Rond  donnée  à  Saint- 
Denis-du-Pas  se  maintint  ou  se  renouvela  quelques  années 
plus  tard.  Au  nombre  des  pièces  relatives  aux  tra- 
vaux faits  à  FArchevêché  pour  rétablissement  de  Tinfir- 
merie  annexe  de  la  Conciergerie  et  de  TEcole  clinique  qui 
la  remplaça,  on  relève,  à  la  date  du  27  frimaire  an  III,  un 
«  état  de  situation  des  constructions  qui  se  font  en  la  ci-de- 
vant ey/we  Saint- Jean-le-Rond,  actuellement  destinée  pour 
les  salles  de  bains  de  Thospice  du  ci-devant  évéché  (1)  »  ; 
suivent  les  détails  :  «  Premier  étage.  Côté  do  la  ci-devant 
église  Notre-Dame...  Rez-de-chaussée.  Coté  de  Notre- 
Dame.  »  Les  indications  correspondent  exactement  à 
Saint-Denis-du-Pas.  Une  autre  pièce,  non  datée,  relative  à 
la  même  affaire,  est  ainsi  intitulée  :  «  Devis  estimatif  des 
ouvrages  de  maçonnerie,  charpentes...  et  autres  à  faire  en 
la  ci-devant  église  Saint-Jean-le-Rond  pour  l'établissement 
des  salles  de  bains  au  rez-de-chaussée,  salle  des  vénériens 
et  des  galleux  au  premier  étage,  »  etc. 

L'église  Sainl-Denis-du-Pas  qui,  d'après  le  Dictionnaire 
de  La  Tynna,  aurait  été  «  démolie  quelques  années  avant 
la  Révolution»,  figure  au  décret  du  J3  janvier  1791  sous 
le  nom  de  Saint-Jean-Baptiste  et  Saint-Denis  (2);  le  trans- 
fert de  la  paroisse  à  Saint-Denis-du-Pas  et  l'adjonction  du 
titre  de  Saint-Jean-Baptiste  amenèrent  de  toute  évidence 
les  confusions  que  nous  venons  de  signaler. 

Armand  Brettk. 


(4)  Arch.  nat.,  F",  1167. 

(2;  «  Que  les  paroisses  de  la  Madeleine,  Saint-Germain-le-Vieux,  Saint- 
Pierre-aux-Bœufs,  Saint-Landry,  Saint(;-Groix,  Saint-Pierre-des-Arcis, 
Ssiat-Barthélemy,  Sainte-Marine,  Sainl-Jean- Bapthte  et  Saint-Denis^  la 
basse  Sainte-Chapelle  et  Saint- Louis-en-rile,  toutes  renfermées  dans  les 
deux  Iles  appelées  lie  du  Palais  et  Ile  Saint-Louis,  so.it  et  demeurent  sup- 
primées •,  etc.  vl>écret  cité.) 


CHRONIQUE  &  BIBLIOGRAPHIE 


La  Correspondance  de  Le  Coz^  que  publie  le  P.  Roussel 
pour  la  Société  d'histoire  contemporaine  (1),  est  assez  in- 
signifiante, si  on  en  excepte  une  cinquantaine  de  lettres  à 
Grégoire  provenant  de  la  riche  bibliothèque  de  M.  Gazier, 
Ces  lettres  nous  renseignent  assez  exactement  sur  l'histoire 
intérieure  de  TEgliso  constitutionnelle,  dont  Le  Coz  et  Gré- 
goire étaient  les  chefs  reconnus.  Le  Coz  nous  y  apparaît 
souvent  en  désaccord  avec  les  «  Évèques  réunis  »,  dont  il 
critique  les  actes  avec  une  grande  liberté.  Il  se  préoccupe 
avant  tout  de  la  réunion  avec  les  réfractaires  et  blâme  tout 
ce  qui  peut  la  compromettre.  Aussi  exerce-t-il  sur  le  journal 
officiel  des  constitutionnels,  les  Annales  de  la  Religion,  une 
censure  sévère,  dénonçant  aujourd'hui  un  article  à  ten- 
dances jansénistes  (lettre  n°  82),  demain  une  note  irrévé- 
rencieuse pour  le  pape  et  pour  Maury  (n°  134),  chicanant 
Grégoire  lui-même  sur  «  son  affectation  à  publier  sa  haine 
contre  les  rois  »  (n°  62),  réclamant  des  changements 
dans  les  encycliques  des  Évoques  réunis  (n®  98,  etc.). 
Ces  critiques  continuelles  devaient  agacer  Grégoire 
qui  n'était  pas  toujours  patient,  et  qui  sans  doute 
le  laissait  voir,  car    Le    Coz    s'écriait  dans  sa  lettre  du 

(1)  Le  P.  Iloussel  (de  l'Oratoire'.  Correspondance  de  Le  Coz^  évêque  cons- 
titutionnel d'Ille-et- Vilaine.  Paris,  Alphonse  Picard,  1900,  in-8  de  xiv-430 
pages. 
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14  septembre  1796  :  «  Je  sens  que  ma  correspondance  vous 
importune,  et  cette  idée  reste  comme  une  épine  au  fond  de 
mon  cœur.  » 

La  correspondance  publiée  s'arrête  avec  la  nomination 
do  Le  Coz  à  l'archevêché  de  Besançon,  après  le  Concordat. 
C'est  dommage.  Car  Thistoire  des  démêlés  du  bouillant 
archevêque  avec  les  anciens  réfraclaires  de  son  nouveau 
diocèse  ne  manque  pas  d'intérêt  (i).  M.  Roussel  Ta  sans 
doute  senti,  puisqu'il  a  inséré  dans  son  volume  deux  pièces 
qui  se  rapportent  à  ces  faits.  Dans  Tune  (n""  2),  et  dans 
l'autre  (n*  5S),  Le  Coz  présente  son  apologie  contre  ses 
détracteurs. 

Parmi  les  notes  —  peu  nombreuses  —  dont  l'éditeur  a 
accompagné  le  texte,  beaucoup  sont  peu  utiles,  beaucoup 
sont  erronées.  Il  était  vraiment  bien  besoin  de  nous 
apprendre  que  Duport-Dulertre  mourut  sur  Téchafaud 
(p.  30),  que  Théobald  Dillon  fut  massacré  par  ses  soldats 
(p.  39),  que  Vanini  était  un  fameux  apostat  brûlé  vif  à  Tou- 
louse comme  athée  (p.  148),  etc.  ! 

Peut-être  aurait-il  mieux  valu  renoncer  à  expliquer  que 
de  recourir  à  des  explications  fantaisistes.  Qu'on  en  juge  : 
Dans  une  lettre  à  Grégoire  du  3  octobre  1795,  Le  Coz  ayant 
écrit,  en  parlant  d'écrivains  impies  :  «  Un  troisième  veut 
être  plus  sage  que  le  législateur  des  chrétiens,  et  offre  le 
plan  d'une  nouvelle  religion  à  l'Assemblée,  qui  en  agrée 
l'hommage  sans  se  douter  que  c'est  peut-être  un  traité 
d'athéisme  )),M.  Roussel  fait  suivre  ce  passage  de  cette  note 
explicative  :  «  LaRévcllière-Lépeaux  ».  OrLaRévellière  n'a 
jamais  écrit  aucun  livre  qui  ressemblât  de  près  ou  de  loin 
à  celui  que  désigne  Le  Coz.  Il  s'agit  ici  du  grand  ouvrage 
de  Dupuis  :  r Origine  de  iottsles  Cultes  ou  Rrliyion  unirer- 

(1)  On  trouvera  aux  Archives  nationales,  F*»42i,  plusieurs  lettres  de  Le 
Coz,  ie  rapportant  à  cette  période. 
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splle^  qui  fut  présenté  à  la  Convention  le  21  fructidor  an  III 
(7  septembre  1795)  et  dont  Le  Coz  parle  très  souvent  dans 
les  lettres  suivantes. 

Ailleurs  (  p.  323),  Le  Coz  rappelle  à  Grégoire,  le  5  germinal 
an  VII  (25  mars  1799),  qu'il  écrivit  autrefois  à  François  de 
^euFchâteau  «  sur  une  décision  de  son  prédécesseur  ».  Note 
de  M.  Roussel,  qui  nous  apprend  que  ce  prédécesseur  était 
Bénézech!  Il  ne  sait  pas  apparemment  que  François  de 
Neufchâteau  fut  deux  fois  ministre  de  Tintérieur,  la  pre- 
mière avant  le  18  fructidor  an  V,  où  il  succéda  effective- 
ment à  Bénézech,  la  seconde,  à  sa  sortie  du  Directoire,  en 
thermidor  an  VI,  où  il  remplaça  Le  Tourneux. 

C'est  de  Le  Tourneux  que  parle  ici  Le  Coz.  Il  le  nomme 
d'ailleurs  en  toutes  lettres  quelques  pages  plus  loin  (p.  334), 
mais  M.  Roussel  cette  fois,  devant  ce  nom  insolite  de  Le 
Tourneux,  conjecture  en  note  «  probablement  Le  Tourneur 
de  la  Manche,  ancien  directeur  »!  — ;  p.  271.  Le  Coz  an- 
nonce à  Grégoire  le  résultat  des  élections  de  germinal 
an  VI,  dans  le  département  d'Ille-et-Vilaine  :  «  Votre 
collègue  Lanjuinais  est  électeur  ».  M.  Roussel  éprouve  le 
besoin  d'expliquer  le  sens  du  mot  électeur  :  «  c'est-à-dire 
candidat  »!  Cela  donne  à  penser  qu'il  ignore  précisément 
ce  qu'était  un  électeur  sous  le  régime  de  la  Constitution  de 
Tan  m. 

On  ne  peut  que  regretter  que  la  Société  d'histoire  con- 
temporaine confie  ses  publications  à  des  éditeurs  aussi  peu 
au  courant  des  choses  de  la  Révolution. 

A.  Mathiez. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  —  Imprimerie  de  la  Cour  d'appel,  L.  Mahbthbux,  directear,  1,  rue  Caaaette. 
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passer  à  rexamcn  du  problème.  Quiconque  a  lu  les  Mé- 
moires de  Fouché  reconnaît  Tinlérêt  que  la  question  pré- 
sente pour  riiisloire  de  cette  époque  troublée.  J'ajouterai 
que  ce  cas  particulier  se  rattache  à  toute  une  question  de 
critique  historique  très  générale,  celle  de  l'authenticité  des 
premiers  Mémoires  publiés  de  1820  à  1850  sur  Pépoque 
impériale;  à  ce  tilre  encore,  il  nous  a  paru  bon  de  faire 
profiter  d'une  expérience  personnelle  les  lecteurs  de  cette 
Revue. 


I 


Le  premier  volume  des  «  Mémoires  de  Joseph  Fouché, 
duc  d'Olrante  »,  parut  chez  le  libraire  Le  Rouge  en  sep- 
tembre 1824  (i).  Le  duc  d'Olrante  était  mort  depuis  quatre 
ans,  à  Trieste,  où  l'avait  relégué  la  proscription  de  1816, 
laissant  une  fille  et  trois  fils  peu  désireux  dès  cette  époque 
d'occuper  l'opinion  publique  des  faits  et  gestes  de  leur 
père.  Nul  n'avait  été  mêlé,  depuis  le  début  de  la  Révolu- 
tion, d'une  façon  plus  constante  et  plus  intime  que  Fouché, 
aux  péripéties  de  Timmense  drame  qui  s'était  joué  de 
1789  à  1816  et  dont  beaucoup  de  témoins,  sinon  d'acteurs, 
survivaient  en  1824  au  duc  d'Otrante.  La  publication  fit  donc 
quelque  bruit  :  à  en  croire  une  feuille,  on  «  s'arracha  »  ce 
premier  volume  (2).  Les  lecteurs  ne  furent  pas  déçus  :  si 
l'auteur  esquivait  certaines  questions  scabreuses,  il  abor- 
dait, avec  une  franchise  frisant  le  cynisme,  les  chapitres  les 
plus  délicats  de  cette  histoire  si  contemporaine.  Soit  que 
ce  cynisme  qui,  venant  d'un  autre,  eût  fait  naître  la  défiance, 

(1)  Mémoires  de  Joseph  Fouché  duc  d'Olrante,  ministre  de  la  police  géné- 
rale, loine  I.  A  Paris,  chez  Le  Rouge,  libraire,  1824,  in-8. 

(2)  LOriflamme,  11,  541. 
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parût  au  contraire  très  caractéristique  à  ceux  qui  avaient 
bien  connu  Fouclié,  soit  que  certaines  révélations  vinssent 
donner  satisfaction  à  la  haine  que  nourrissait  le  parti 
royaliste  contre  Buonaparte  et  la  Révolution,  le  livre  fut 
tenu  pour  authentique  par  une  partie  du  public.  Dès  les 
premières  senaaines  le  journal  t Oriflamme  publiait  une 
série  d'articles  où  le  critique  affirmait  qu'en  dépit  de  son 
ordinaire  défiance  pour  les  Mémoires  publiés  depuis  quel- 
ques mois  sur  Tépoque  impériale,  il  reconnaissait  à  la 
nouvelle  publication  une  authenticité  indéniable  :  certains 
faits  semblaient  seuls  connus  de  Fouché,  et  le  style  même 
de  l'ancien  ministre  s'y  reconnaissait. 

«  Comparaison  faite  de  tout  ce  qui  a  été  écrit  et  dit  par 
les  hommes  les  plus  dignes  de  foi,  concluait  après  cinq 
articles  le  critique  de  VOriflainmey  nous  ne  voyons  aucun 
motif  pour  croire  que  les  deux  volumes  que  toute  la 
France  s'arrache  ne  puissent  pas  être  l'œuvre  du  person- 
nage dont  ils  portent  le  nom.  Il  serait  assurément  plus 
étonnant  cent  fois  qu'ils  fussent  d'un  autre  (1).  »  L'ouvrage 
devait  cependant  provoquer  des  protestations.  Dès  le 
26  décembre,  Adolphe  Thibaudeau,  fils  de  l'ancien  con- 
ventionnel, qui  nourrissait  contre  Fouché  une  vieille  ran- 
cune, s'inscrivit  le  premier  en  faux;  mais  sa  plainte,  que 
publia  le  Constilulionnel  du  26  décembre  1824,  parut, 
quoi  qu'il  en  dît,  viser  Texactitude  plutôt  que  l'authenticité 
des  Mémoires  (2). 

Il  n'en  fut  pas  de  même  de  la  protestation  des  héritiers 
du  duc  d'Otrante  :  ceux-ci,  estimant  sans  doute  les 
Mémoires  compromettants  et  les  déclarant  de  pure  fabri- 
cation, intentèrent  une  action  contre  le  libraire  Le  Rouge, 
à  qui  ils  réclamaient  SO.OOO  francs  de  dommages  et  inté- 

(1)  LOriflamme,  I,  231,  271,  319;  II,  481,  îilL 

(2)  U  Constiiulionnel,  26  décembre  1824. 
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rets.  Les  débals  commencèrent  le  18  octobre  1824  pour  se 
terminer  le  29  décembre.  Les  fils  de  Fouché  eurent  pour 
avocat  M"*  Gautliier-Menars;  Le  Rouge  s'adressa  plus  haut, 
prit  Berryer,  et  ce  choix  parut  donner  aux  débats  un  carac- 
tère politique;  les  témoins  du  royalisme  se  rangèrent 
généralement  avec  Le  Rouge,  les  Mémoires  leur  paraissant 
compromcUantspourle  vieil  adversaire.  Berryer  ne  sembla 
pas  admettre  que  les  héritiers  d*Otrante  pussent  nier  Tau- 
thenticilé  et  parut  penser  qu'ils  voulaient  simplement  con- 
tester au  libraire  le  droit  de  publier  une  pareille  œuvre. 
Mais  l'avocat  du  duc  d*OLrante  déclara  les  prétendus  Mé- 
moires ((  une  mensongère  publication  produite  par  quelque 
fripier  lilléraire  »  (1).  Le  second  volume  publié  sur  ces 
entrefaites  fit  plus  peut-être  que  l'éloquence  de  M*  Gau- 
thier-Menars  pour  discréditer  les  Mémoires  ;  on  y  trouvait 
des  faits  inexacts,  des  contradictions,  des  aveux  vraiment 
invraisemblables,  de  manifestes  interpolations.  L'avocat 
du  roi,  M®  Tarbé,  conclut  contre  la  publication,  et,  le  5  jan- 
vier 1823,  un  jugement  du  tribunal  intervenait  qui,  contes- 
tant rautheiiticité  des  Mémoires  et  reconnaissant  qu'il  y 
avait  préjudice  causé,  «  donnait  acte  aux  héritiers  du  feu 
duc  d'Otrante  de  ce  qu'ils  désavouaient  formellement  les 
Mémoires,  publiés  par  Le  Rouge,  sous  le  nom  de  leur  père, 
ordonnait  que  tous  les  exemplaires  imprimés  de  ces 
Mémoires,  ensemble  les  formes  qui  avaient  servi  à  leur 
impression,  seraient  supprimés;  autorisait  en  conséquence 
les  héritiers  du  feu  duc  d'Otrante  à  faire  décomposer  les 
formes  et  à  saisir  tous  les  exemplaires  desdits  Mémoires 
qui  existeraient  encore  entre  les  mains  soit  de  Le  Rouge, 
soit  de  Lefèvre  (l'imprimeur),  soit  de  tous  autres  qui  les 
détiendraient  au  nom  et  pour  le  compte  des  susnommés  ; 

(1)  Journal  des  Débats^  29  décembre  1824. 
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condamnait  Le  Rouge  à  représenter  tous  les  exemplaires 
qu'il  avait  fait  tirer  tant  do  la  première  que  de  la  seconde 
partie  des  Mémoires;  condamnait  également  Lefèvre,  soli- 
dairement avec  Le  Rouge,  à  représenter  tous  les  exem- 
plaires par  lui  tirés  de  la  seconde  partie  seulement,  et, 
faute  par  Le  Rouge  et  Lefèvre  de  faire  ladite  représentation, 
condamnait  Le  Rouge  seul  et  par  corps  à  payer  aux  héri- 
tiers du  feu  duc  d'Otrante  cinq  francs  de  dommages  et  inté- 
rêts pour  chaque  volume  relatif  à  la  première  partie  des 
Mémoires  qui  no  serait  pas  représenté;  Le  Ronge  et 
Lefèvre  solidairement  et  tous  deux  aussi  par  corps  à  payer 
auxdits  héritiers  pareille  somme  de  cinq  francs  pour  chaque 
volume  relatif  à  la  seconde  partie  qu'ils  ne  pourront  repré- 
senter, etc.  »  (1).  Les  protestations,  encouragées  par  cet 
arrêt,  continuèrent  :  les  Débats  du  7  janvier  en  accueillaient 
«ne  qui  amena  le  Constitutionnel  du  î)  à  s'inscrire 
contre  (2).  Mais  l'opinion  semblait  se  prononcer  contre  les 
prétendus  Mémoires,  d'autant  que  Le  Rouge  ayant  inter- 
jeté appel  et  ayant  comparu  le  13  mars  devant  la  Cour 
présidée  par  le  conseiller  Cassini,  Berryer  dut  avouer 
que  les  Mémoires  avaient  été  rédigés  par  M.  Alphonse  de 
Beauchamp,  soutenant  d'ailleurs  que  ce  procédé  d'histoire 
«  était  généralement  accepté  sans  que  jamais  personne  ait 
songé  à  s'en  plaindre  ».  Dupin^  qui  plaidait  cette  fois  pour 
les  fils  de  Fouché,  n'eut  pas  de  peine  à  rétorquer  l'argu- 
ment; l'avocat  général  Desparbès  ayant  conclu  dans  le 
même  sens,  la  cour  confirma  l'arrêt  dans  l'audience'du 
20  mars  (3).  Judiciairement,  la  question  était  vidée. 


(1)  Moniteur  du  6  janvier  1825  et  Journal  des  Débals  du  même  jour. 

(2)  Journal  des  Débals  du  7  janvier. 

(3)  Gazelle  des  Tribunaux,  14  mars  1826;  21  mars  1826.  —  On  ne  trouve 
les  plaidoiries  ni  dans  les  œuvres  de  Berryer  ni  dans  celles  de  Dupin. 
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Il  n'en  restait  pas  moins  un  fait  :  des  Mémoires  avaient 
paru  sous  le  nom  de  Fouché,  remplis  de  révélations,  de 
détails  inédits,  d*aperçus  originaux  qui  dénotaient  une 
connaissance  vraiment  singulière  derépoque,et  telle  qu'un 
homme  initié  aux  secrets  de  Fouché  pouvait  seul  en  être 
Fauteur. 

Dès  les  derniers  mois  de  1824  on  cita  des  noms.  Le  pre- 
mier qui  fut  prononcé  fut  celui  de  M.  Gaillard,  conseiller 
à  la  Cour  de  cassation.  On  savait  vaguement  que  M.  Gail- 
lard, ancien  confrère  de  Fouché  à  l'Oratoire,  resté  son 
confident  et  jusqu'à  sa  mort  son  dévoué  correspondant^ 
avait  reçu  dès  1815  le  dépôt  d'un  lot  important  de  papiers. 
Je  me  suis  expliqué  ailleurs  sur  ce  point  (1).  Il  était  assez 
naturel  qu'il  en  eût  tiré  parti.  On  disait,  au  témoignage 
de  Gaillard,  dans  les  salles  du  Palais  :  «  Les  enfants  du  duc 
d'Otrante  seraient  bien  surpris,  s'ils  apprenaient  que  c'est 
d'un  magistrat  que  Le  Rouge  tient  le  Manuscrit.  »  Un  juge 
écrivit  à  Gaillard  pour  s'en  éclaircir.  «  Ce  ouï-dire,  lui 
déclarait-il,  n'est  pas  ignoré  des  juges  compétens  de  la 
Première  Chambre.  »  Gaillard,  très  fier  d'avoir  été  le 
dépositaire  des  papiers,  avait  lu  avec  étonncment  et  quel- 
que jalousie  les  Mémoires  du  duc  d'Otrante  (2).  Il  s'en 
indigna  comme  d'une  usurpation  et,  trouvant  son  vieil 
ami  en  fâcheuse  posture,  voulut  s'en  expliquer  et  prépara 
une  «  Réfutation  dos  Mémoires  de  Fouché  »,  qui,  restée 

(1)  Voir  ici-même,  numéro  du  14  janvier  1898,  un  article  sur  le  Porte^ 
feuille  de  Fouché. 

(2)  Mémoires  (inédits)  de  Gaillard  —  mis  gracieusement  à  ma  disposi- 
tion par  les  descendants  de  ce  grand  confident  de  Fouché,  —  Réfutation 
(inédite)  des  Mémoires  de  Fouché^  par  M.  Gaillard  (Portefeuille  de  Fouché. 
Collection  Lombroso). 
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manuscrite,  est  parvenue  enlre  mes  mains.  Gaillard  [parait 
avoir  été  aveuglé,  en  la  circonstance,  par  son  indignation  : 
il  nie  l'évidence,  oppose  à  Tauthentieité  des  Mémoires  des 
arguments  assez  pitoyables,  vitupère,  et  ne  prouve  qu'une 
chose  :  c'est  qu'il  n'est  pas  l'auteur  des  Mémoires.  Il 
passa  pour  tel  encore  aux  yeux  de  quelques  gens,  puisque 
M.  de  Martel,  qui  est  jusqu'ici  le  principal  biographe  de 
Fouché,  attribue  à  Gaillard  la  ccmfection  des  Mémoires  sur 
des  papiers  du  duc  d'Otrante. 

Une  autre  opinion  cependant  sembla  triompher.  Que- 
rard  et  Barbier,  dans  leur  ouvrage  sur  les  supercheries  litté- 
raires, s'en  firent  l'écho.  Les  Mémoires  seraient  le  fruit 
d'une  collaboration  entre  Jullian  et  de  Boauchamp  (1). 
Ce  JuUian,  dont  la  carrière  nous  a  été  retracée  par  lui-même 
dans  d'assez  curieux  souvenirs,  était  devenu,  après  une  vie 
aventureuse,  l'agent  secret  de  Fouché  vers  1808  ou 
4809.  Il  avait  été  dès  lors  à  ce  point  conquis  par  son 
patron,  qu'il  en  fait,  à  l'efTarement  général  de  ses  lecteurs, 
un  portrait  enthousiaste  sans  réserves  ni  restrictions. 
Fouché  l'avait  employé  à  plus  d'une  tâche  (2),  et,  avec  la 
faconde  qui  caractérisait,  nous  le  démontrerons  ailleurs, 
ce  singulier  policier,  il  lui  avait  évidemment  confié  beau- 
coup de  détails  rétrospectifs  sur  sa  vie  passée;  peut-être 
même  lui  avait-il  laissé  des  notes  ;  mais,  si  cela  fut  dit  et 
redit,  le  fait  ne  fut  jamais  prouvé.  Une  note  que  j'ai 
retrouvée  dans  le  dossier  du  personnage  à  la  police  géné- 
rale, datée  du  24  août  1825,  informe  simplement  «  qu'il 
était  très  lié  avec  le  duc  d'Otrante  ».  Le  préfet  de  police 


(1)  Quérard  et  Barbier,  Supercheries  littéraires^  art.  Fouché. 

(2)  Je  m'occuperai  à  plusieurs  reprises  de  ce  JuUian  au  cours  de  mon 
étude  sur  Fouché.  Cf.  ses  Souvenirs  très  intéressants  publiés  à  Paris  et  à 
Londres  en  1S13.  l\  collabora  à  la  Galerie  historique  des  Contemporains^ 
Bruxelles,  1817-1819,  et  y  fit  preuve  d  une  certaine  connaissance  des  per- 
sonnages de  son  temps. 
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Angles  confirmait  le  fait  à  Decazes  par  une  lettre  du  4  dé- 
cenibrc  1825,  et  signalait  en  outre  le  personnage  comme 
ayant  été  fort  «  occupé  à  la  composition  d'un  ouvrage  »  (i). 
S'agissait-il  des  fameux  Mémoires  de  Fouclié?  Ceux  même 
qui  admettaient  que  Jullian  avait  eu  sa  part  à  cette  œuvre 
ne  l'auraient  pas  prétendu.  La  tâche  littéraire  semblait 
en  elTctôlre  échue  dans  cette  collaboration  à  Alphonse  de 
Beauchamp.  Celui-ci  est  plus  connu.  Ce  publicisle  roya- 
liste avait  débuté  dans  les  bureaux  de  la  police  au  Comité 
delà  sûreté  générale  et, sous  le  Directoire, au  ministère  de 
la  police.  Fouché  Vy  trouva  en  Tan  VII,  et,  jusqu'en  1806 
peut-être,  l'ignora.  A  cette  époque,  l'agent  ayant  publié  une 
histoire  des  guerres  de  Vendée  entaché  d'un  royalisme 
indéniable,  le  Ministre  de  la  police  le  frappa  sous  un  pré- 
texte futile.  Surveillé,  exilé  en  1809  pour  relations  avec 
les  royalistes  de  rOuest,  Beauchamp  revint  â  Paris  en  1811, 
-collabora  jusqu'en  1813  à  la  Gazette  de  France^  et,  dès  1814, 
se  mit  à  écrire  toute  une  série  (rouvragos  d'histoire  con- 
temporaine (2).  Il  leur  donna  tantôt  la  forme  d'une  narra- 
lion  historique,  tantôt  celle  de  I^émoires  contemporains 
attribués  à  tel  ou  tel  personnage,  d'après  ses  papiers, 
disait-on.  Un  mot  du  plaidoyer  de  Berryer  nous  a  montré 
une  fois  de  plus  à  quel  point  le  procédé  était  admis.  Sur  la 
liste  fort  longue  des  Mémoires  dits  apocryphes  publiés  de 
1820  à  1830,  Mémoires  d'Ilardenberg,  de  la  comtesse  de 
Béarn,  de  M"'  de  Saint-Edme,  de  Condorcel,  de  Robes- 
pierre, (le  M"®  Cochelet,  du  valet  de  chambre  Constant, 
<le  rimpéralrice  Joséphine,  de  Talma,  de  Bourrienne,  de 
Louis  XVIU,  etc.,  etc.,   Beauchamp   eut    sa   part  assez 


ri)  Dossier  Jullian.  Arch.  nat.,  F^  61i0. 

^2)  Cf.  les  dilTércnles  biographies  générales,  Michaud,  Didot,  etc.,  et 
Texcellent  paragraphe  que  M.  Rochcl,  dans  la  nouvelle  édition  des  Com- 
mentaire de  Proudhon^  consacre  à  Beauchamp  (iDtroduction,  iv-xii). 
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lar^e,  auprès  de  Lamotlic-Langon,  mais  il  y  apporla,  som- 
Jb/c-l-il,  beaucoup  plus  de  conscience  que  ce  chroniqueur 
1res  fantaisiste.  Aussi  bien,  la  critique liislorique  moderne, 
ixioxns  défiante  que  les  contemporains,  constate  tous  les 
jouirs  davantage,  dans  beaucoup   de  ces  Mémoires  tenus 
pendant  plus  d'un  demi-siècle  comme  inauthentiques  ou 
peu  sérieux,  la  Irace  évidente  de  documents  authentiques 
et    tle  confidences  intéressantes,  et,  tout  en  se  tenant  sur 
une  réserve  prudente,  admet  qu'il  ne  faut  rejeter  on  bloc 
ni    les  Mémoires  de  Bourrieime,  déclarés  d'abord  faux,  ni 
ceiixde  la  duchesse  d'Abrantès,  fatras  d'anecdotes  oii  par- 
foi»  se  relèvent  d'utiles  renseignements^  ni  tant  d'autres 
dédaignés,  dépréciés,  naguère  exploités  parles  seuls  ama- 
teurs d'anecdotes,   et   dont  nos    meilleurs   historiens  de 
le j>oque  napoléonienne  n'hésitent  plus  à  se  servir.  Loin 
dd     les  reléguer  définitivement  tous  au  fond  des  boites  de 
^      iDOuquinistes  »,  la  critique  moderne  les  en  fait    sortir 
po  ur  y  séparer  de  beaucoup  d'ivraie  le  bon  grain  qui  s'y 
lr€:>  mive.  Or  les  Mémoires  auxquels  Beauchamp  collabora 
ncs      -paraissent  pas  les  moins  appréciables. 

H-iC  personnage,  ayant  vécu  à  côté  de  Fouché  durant  de 
Iok:^  ^ues  années,  pouvait  faire  mieux  que  de  revôtir  de 
fo**«nes  littéraires  les  notes  de  l'agent  Jullian;  il  apporta, 
""^^ — on,  sa  part  de  révélations,  et  ainsi  se  trouvèrent  com- 
pta ^5és  d'après  la  tradition  admise  jusqu'aux  dernières 
^^  ^»~iées  ces  «  prétendus  Mhnoire^  »  de  Fouché,  suivant 
^  ^  ^«pression  de  la  presse  de  1825. 
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A  prioriy  tout  cela  nous  semble  peu  admissible.  Après 
^Voir  examiné  avec  soin  la  biographie  de  Jullian  et  celle 
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de  Bcaucliamp,  il  apparaît  que  l'un  a  connu  (peu  intime- 
ment)  Fouché  de  1799  à  1806,  que  l'autre  fut  son  agenl 
relativement  subalterne  de  1809  à  1815,  et  précisément 
dans  deux  missions.  Tune  près  de  Bernadotte  à  Anvers  en 
septembre  1809, Taulre  près  de  Murât  à  Naples,  en  1815, 
dont  il  ne  nous  est  rien  dit  dans  les  Mémoires.  Au  con- 
traire on  voit  leurs  auteurs  s'étendre  avec  une  complaisance 
qui  donne  à  penser  sur  certains  chapitres  de  la  vie  de 
Fouché  auxquels  ni  Beauchamp  ni  JuUian  ne  furent  initiés 
on  qu'ils  eussent  négligés,  comme  la  mission  de  Fouché 
en  Cisalpine  de  Tan  Vil,  son  intervention  très  ignorée,  en 
1803,  dans  le  règlement  des  affaires  helvétiques,  ses  négo- 
ciations diverses  avec  Murât,  Bernadotte  et  Mettcrnicb 
en  1813  au  nom  deTEmpereur,  son  gouvernement  d'Illyrie, 
ses  courses  à  travers  Tltalie  en  1814,  et  ce  sont  précisé* 
ment,  nous  le  verrons,  les  chapitres  les  plus  exacts  en 
même  temps  que  les  plus  nouveaux  de  l'œuvre.  Si  bien 
que  Beauchamp  et  JuUian  auraient  volontairement  négligé 
ce  qu'ils  connaissaient  pour  s'étendre  avec  complaisance 
sur  ce  qu'ils  ignoraient  ou  tenaient  assurément  en  médiocre 
intérêt. 

Il  semble  donc  que,  si  l'un  et  l'autre  se  trouvèrent  vrai- 
ment collaborer  à  l'œuvre,  ils  eurent  entre  les  mains  autre 
chose  que  des  notes  personnelles  ou  des  renseignements 
fortuits.  Travaillèrent- ils  donc  réellement  sur  des  papiers 
de  Fouché?  Quels  papiers? 

On  écrirait  sur  les  papiers  de  Fouché  une  chronique  qui 
ressemblerait  fort  à  un  roman.  Papiers  volés,  brûlés,  sor- 
tant comme  le  phénix  de  leurs  cendres,  repris,  resupprimés 
et  rebrûlés.  Au  fond,  ce  prodigieux  faiseur  trompa  à  ce 
sujet  son  entourage  autant  qu'il  le  put  et  non  sans  motifs  (1). 

(1)  Je  me  propose  de  traiter  la  question  dans  mon  Introduction  critique  à 
la  biographie  de  Fouché. 


LES  MÉMOIRES  DE  FOUCDÉ  ^03 

Nul  ne  parut  plus  désireux  que  lui   de  se  justifier  aux 
yeux  de  la  postérité  :  sa  correspondance  avec  ses  amis 
de  Paris  de  181S  à  1820,    resiée  inédile,  cl  qui  m*a  été 
communiquée,  ses  lellres-apologics  au  duc  de  Wellington 
et  autres  potentats,  publiées  dès  1816,  trahissaient  cette 
idée  fixe:  il  se  croit,  se  dit  méconnu,  mais  la  postérité  le 
vengera.  —  Or  peut-il  compter  sur  ses  amis  ou  ses  enfants 
pour  éclairer  la  postérité?  Il  ne  le  croit  pas,  et  ici  sa  finesse 
une  fois  de  plus  le  sert  bien.    Que  ses  amis  s'appellent 
Gaillard,  Manuel,  Jay,  vieux  camarades  ou  jeunes  compa- 
gnons de  luttes,  il  sait  qu'ils  s'efforceront  (car,  si  généreux 
qu'il  les  suppose,  il  les  sait  hommes)  de  faire  le  silence  sur 
la  vie  d'un  ami  trop  difficile  à  défendre  et  compromettant. 
Comment  ne  devinerait-il  pas  le  même  sentiment  chez  ses 
enfants,  qui  acceptent  le  manteau  ducal  et  la  couronne 
d'Olrante,  mais  veulent  même  ignorer  qu'il  y  eut  jadis  un 
Fouché  de  Nantes?  —  Le  rusé  psychologue  s'en  doutait  : 
il  fit  assurément  des  parts  de  ses  papiers  comme  l'avare 
qui  cache  en  petits  lots  son  trésor  très  aimé.  —  Gaillard 
en  eut  sa  part  :  j'ai  dit  ailleurs  à  la  suite  de  quelles 
recherches  j'ai  pu  mettre  la  main  sur  ce  qu'il  en  restait  (1). 
Hais  fut-ce  l'unique  dépôt?  J'ai  peine  à  le  croire,  malgré 
rimportance    du  dossier   fortement   épuré  par  Gaillard. 
La  veille  de  la  mort,  pouvant  à  peine  encore  parler,  le  duc 
d'Otrante  fit  signe  d'ouvrir  un  secrétaire  et  de  le  vider  :  les 
papiers  accumulés,  il  les  fit  tous  jeter  au  feu  (2).  Celle 
scène,  qui  emprunte  un  caractère  dramatique  au  personnage 


(1)  Voir  mon  article  déjà  cité,  sur  le  Portefeuille  de  Fouché. 

(2)  Sur  cet  autodafé,  les  rapports  de  Cattanéi,  directeur  de  police  à  Trieste. 
an  comte  Seldnitsky  du  30  janvier  et  du  5  février  1821,  copiés  pour  nous 
aux  archives  du  ministère  de  l'intérieur  à  Vienne,  par  M.  Werthcimer,  sont 
fort  concluants.  Cf.  aussi  le  récit  fait  par  le  prince  Napoléon  d'après  son 
père,  le  roi  Jérôme,  cité  par  Merson,  Confidences  d'un  journaliste^  Savine, 
1891,  p.  280. 
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et  aux  circonstances,  trouvera  sa  place  ailleurs.  Ne  la  rete- 
nons aujourd'hui  que  comme  une  preuve  à  signaler  que 
l'ancien  ministre  avait  gardé  par  devers  lui  jusqu'à  la  veille 
de  sa  mort  un  lot  important  de  papiers.  Avait-il  résisté 
vraiment  pondant  cinq  ans  en  face  d'attaques,  d'accusa- 
tions, de  calomnies  parfois  —  car  on  alla  jusqu'à  calomnier 
Fouché!  —  et  surtout  de  trahisons  de  tous  les  genres,  au 
plaisir  de  confier  à  quelque  ami  ces  papiers  détruits  plus 
tard?  Au  surplus,  en  1825,  au  dire  de  Gaillard,  les  enfants 
du  duc  d'Olrante  ignoraient  encore  le  dépôt  fait  entre  ses 
mains  (1).  Pourquoi  n'en  auraient-ils  pas  ignoré  d'autres? 
Ne  pouvaient-ils  pas  être  de  bonne  foi,  mais  trompés, 
lorsqu'ils  soutenaient  devant  les  tribunaux  que  leur  père 
n'avait  confié  à  personne  le  soin  de  défendre  sa  mémoire 
et  les  moyens  de  le  faire?  Gaillard  avait  reçu,  en  1825, 
comme  instructions,  de  préparer  sur  les  papiers  qu'il  déte- 
nait des  Mémoires  justificatifs;  quelques  semaines  avant 
sa  mort,  Fouché  lui  donna  Tordre  de  cesser  ce  travail  et  de 
brûler  les  papiers.  Gaillard,  sans  tout  brûler,  renonça 
aux  Mémoires.  D'aulres  dépositaires  en  des  circonstances 
pareilles  ont-ils  été  moins  obéissants?  Gaillard  se  [croyait 
le  seul  dépositaire,  arguait  que  Fouché  n'avait  pu  écrire 
des  Mémoires  faute  de  pièces,  et,  le  23  décembre  1820, 
Fouché  mourant  faisait  brûler  tout  un  secrétaire  bourré  de 
papiers.  Alors? 

11  y  a  mieux  :  ces  papiers  emportés,  nous  avons  la 
preuve  certaine  que  Fouché  eut  l'intention  formelle  de  les 
utiliser  pour  des  Mémoires.  Dès  les  premiers  mois  de  1816 
il  menaçait  de  leur  publication  la  France  et  l'Europe.  Il  en 
parle  dans  sa  lettre  (imprimée)  au  duc  de  Wellington.  «  Je 
représenterai  les  faits  dans  leur  ordre...  Je  démontrerai 

(1)  Mém,  inédits  de  Gaillard. 
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par  quelles  révolutions  la  France  a  passé  d'une  monarchie 
ancienne  à  Tétat  de  République,  de  là  sous  TEmpire  de 
Napoléon,  aujourd'hui  sous  le  sceptre  des  Bourbons. . .(!)»; 
et  à.  M™*  de  Cusline  le  14  juillet  1816  :  «  Je  travaille  toujours 
à  mes  Mémoires  (2)  »;  et  le  22  juillet  :  «  Quant  à  mes 
Mémoires,  ils  ne  sont  pas  achevés;  mon  manuscrit  n'est 
pas    sorti  de  mes  mains,  je  vous  en  ferai  passer  un  exem- 
plaire quand  ils  seront  imprimés;  vous  y  verrez  que  je  n*ai 
souffert  que  du  bien  que  j'ai  fait  (3).  »  Le  30  novembre  1816 
il  en  entretenait  encore  le  comte  de  Fléaux  :  il  y  parlera, 
disait-il,  longuement  de  TOratoire;  il  revenait  sur  le  passé 
loinlain  avec   la   facilité    d'un   homme    qui    vient   de  le 
récrire  (4).  Simples  menaces,  dit-on,  destinées  à  faire  peur, 
à  peser  sur  les  décisions  du  cabinet  des  Tuileries,  à  le  faire 
rappeler  sur  une  promesse  de  ne  rien  publier.  En  atlen- 
danlil  écrit  effectivement  :  le  comte  Kolowral,  gouverneur 
de  I^rague,  où  le  duc  d'Olranle  est  retiré,  averti  par  Melter- 
nicli,  fait  surveiller  Fouclié,  et  acquiert  la  certitude,  en 
octobre  1816,  «  qu'il  se  livre  de  six  heures  du  malin  à  dix 
IicuiTCs  du  soir  à  un  constant  travail  de  plume  »  (o)  Le  fait 
osL      qu'à  la  même   époque   Téditeur  était  déjà   désigné  : 
Brockhaus,  à  Leipzig.    Le   secrétaire  du   duc  d'Otranle, 
De  rmarleau,  écrit  à  l'éditeur,  lui    donne   des   détails   sur 
l'ou^vrage:  «  Les  Mémoires  commencent  par  un  tableau 

f*-  ■'     Leduc  d'Otranle  au  duc  de  Wellington  (Arch.  AIT.  6tr.  France,  3i6, 
Mo  4-U3). 

\^  .>    Le  duc  d'Otranle  à  la  marquise  de  Cusline,  juillet  1816  (Bardoux, 
^°^"'     deCuxline,  422). 
^^^    Le  niOme  à  la  môme,  22  juillet  1826  (Bardoux,  27in. 
'*  J    Le  duc  d'Otranle  au  comte  de  Fléaux.  Pra^nie,  30  novembre    1816, 
^**^  ■"«  interceptée  et  copiée.  Arrh.  du  Ministère  de  l'inlrriour  à  Vienne, 
8^^^  ieusement  copiée  pour  moi  par  M.  le  professeur  W'ertlieimcr. 

'^^'-  KolooAvat  à  Selduitsky,  2*  octobic  ISUi  (Même  source:.  A  la  môme 
*P*-*M«e,  l'institutrice  de  la  lîlle  de  Fouché,  M»'»'  Hibou,  écrivait  à  M'^'î  Thi- 
bavi.clcau  :  «  Vous  désirez  connaître  les  Mémoires  de  M.  le  duc;  ils  n'exis- 
tent pas  encore  :  il  y  travaille.  »»  Papiers  de  Tliibaudeau,  gracieusement 
coOcxiûuniqués  par  le  regretté  Etienne  Charavay. 
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fidèle  de  Tétat  positif  de  TEurope  à  l'époque  de  FAssemblée 
des  notables.  Aucun  détail  n'est  négligé,  quand  le  résultat 
est  important...  »  —  Fouché  montrait  la  force  irrésistible 
de  la  poussée  révolutionnaire,  «  défendait  Necker  contre  la 
légèreté  et  l'ignorance  de  ses  détrateurs  )>,  et  démontrait 
qu'on  eût  dû,  dès  le  début,  accepter  franchement  et  loyale- 
ment les  réformes,  et,  à  cette  occasion,  «  traitait  toutes  les 
questions  de  l'organisation  du  ministère,  de  l'autorité  mi- 
nistérielle, de  la  vraie  responsabilité  des  agents  du  pouvoir 
exécutif,  de  la  liberté  individuelle  et  de  la  liberté  de  la 
presse  ».  «  Le  duc  d'Otrante  analyse  toutes  les  causes  qui 
ont  renversé  la  monarchie  et  établi  la  République.  11  fait 
des  rapprochements  très  piquants  entre  la  République 
française  et  la  République  romaine...  Le  règne  de  Bona- 
parte est  traité  avec  une  grande  vérité,  le  mal  et  le  bien  sont 
dits  sans  altération  ni  partialité...  Nous  avions  annoncé  . 
les  Mémoires  de  M.  le  duc  d'Otrante  pour  le  mois  d'octobre, 
mais  ils  se  sont  étendus  sous  sa  plume,  il  lui  a  fallu  beau- 
coup de  temps  et  de  difficultés  pour  rassembler  les  pièces 
originales  qui  servent  de  bases  à  ses  Mémoires  et  qui  en 
sont  les  matériaux...  Nous  avons  l'espoir  de  commencer 
l'impression  du  premier  volume  dans  peu  de  temps  (i).  » 
Quelques  jours  après,  Fouché  lui-même  parlait  de  l'envoi 
imminent  du  manuscrit  (2).  Il  voulait  faire  peur,  y  arrivait. 
Thibaudeau  seul  voyait  clair.  «  Quant  aux  Mémoires,  écri- 
vait ce  compagnon  d'exil  de  Fouché,  on  en  parle  quelque- 
fois, mais  je  doute  qu'on  fasse  rien  paraître  de  silôt. 
Comment  d'ailleurs  imprimerait-on?  On  voudrait  ménager 


1)  Demarleau  au  libraire  Brockhaus,  29  novembre  1816.  Ministère  do 
l'intérieur,  à  Vienne. 

Toute  cette  lettre,  dont  le  texte  entier  a  été  copié  pour  moi  à  Vienne, 
est  très  intéressante  pour  cette  question  des  Mémoires. 

(2)  Le  duc  d'Otrante  au  comte  de  Fléaux,  lettre  déjà  citée.  «  Dites  à  G... 
que  je  lui  enverrai  mes  Mémoires  à  l'adresse  qu'il  m'a  indiquée.  » 
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/a  clièvre  et  le  chou...  (1).  »  C'était  bien  connaître  Foiiché, 
qui,  en  effet,  avouait  à  Tun  de  ses  correspondants  qu'il 
éi&it  empêché  de  publier  ses  Mémoires.  «  Il  faudrait  me 
résoudre  à  des  suppressions  que  je  ne  dois  pas  faire  :  je  pré- 
fer©  Testime  à  la  faveur  (2).  »  Il  continue  en  1818,  en  1819, 
à  a.iinoncer  l'apparition  des  Mémoires  (3),  mais  déclare,  le 
23   avril  1820,  à  Gaillard  qu'il  a  renoncé  à  les  publier  (4). 

E^st-ce  à  dire  qu'il  no  les  a  ni  écrits,  ou  tout  au  moins 

ébauchés,  ni  communiqués?  11  a,  le  fait  est  sûr,  inspiré  de 

.    18i6  à  1820  nombre   de  publications  en   sa  faveur.  Le 

manuscrit  inachevé  des  Mémoires  n*a-t-il  pas  souvent 

servi  de  fond  à  ces  «  tracts  »,  et  n'a-l-il  pas  ainsi  été  connu 

de  plus  d'un  copiste?  Nous  savons  à  quelles  indiscrétions 

peut  donner  matière  une  telle  communication. 


IV 


Dès  lors  une  question  se  pose.  Ces  Mémoires  attribués 

si   gr^néralement   à  la  collaboration  de  deux  agents  des 

Foiiché  n'onl-ils   pas   eu    comme    prototype  ou  tout  au 

moins  comme  source  de  renseignements  une  ébauche  de 

mémoires?  Certains  contemporains  le  crurent,  en  dépit 

des  juges  de  la  première  chambre  et  des  dénégations  de 

Gaillard.  Si  la  reine  Catherine  de  Westphalie  se  contentait 

de  dire  qu'il  avait   fallu  que  M.  de  Beauchamp   fouillât 


(*)  Thibaudeau  à  Desportes,  44  mai  1817.  Arch.  du  Ministère  de  l'iutc- 
rieup  ^  \ienne,  cité  par  Wertheimer,  Die  Verbannten  des  erslen  Kaiser- 
reichf^  p,  204.  Note. 

^^)  Le  duc  d'Olrante  h  >!«»«  Devaines,  2G  octobre  1816;  môme  sour.'e. 
'.^/  Le  duc  d'Otrante  à  de  Fléaux,  16  octobre  1818;  le  môme  à  M"«  Cloche- 
Ict,  9  mai  1819;  même  source. 

K^)  Le  duc  d'Olrante  à  Gaillard  (correspondance  inédite  de  Fouché,  por- 
tefeuille. Collection  Lombroso). 
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dans  les  archives  de  la  police  (1),  on  écrivait  |de  Télrangcr 
«  Ces  Mémoires  sont  désavoués  par  les  fils  de  M.  Fouclié  ; 
mais  ils  n*en  portent  pas  moins  Tcmprcinle  de  leur  authen- 
ticité ».  Et  le  baron  de  Wessenberg  ajoutait  :  «  J'ai  connu  per- 
sonnellement rhomme  en  question  et  je  retrouve  dans  ces 
Mémoires  toutes  les  manières,  le  style,  le  talent  et  la  jac- 
tance de  fou  le  ministre  de  la  police  de  Napoléon...  (2).  » 
C'était  l'avis  de  Norvins,  qui  avait  connu  Fouché;  et,  quoi- 
qu'il soit  toujours  malséant  et  ridicule  de  se  citer,  je  dirai 
que  c'est  le  mien  après  six  années  d'études  sur  le  person- 
nage. 

C'était  une  expérience  à  tenler.  J'avais  lu,  il  y  a  fort 
longtemps,  les  Mémoires  de  Fouché,  que  je  tenais,  sur  la 
foi  des  critiques,  pour  entièrement  apocryphes.  Je  n'ai 
rouvert  les  Mémoires  qu'il  y  a  quelques  semaines,  la  bio- 
graphie de  Fouché  écrite  d'après  des  sources  souvent  iné- 
dites, et  à  chaque  page  je  retrouve  non  seulement  la  men- 
tion de  faits  mal  connus  des  autres  contemporains  et 
exactement  rapportés  dans  les  Mémoires,  mais  encore,  en 
certains  passages,  les  idées,  les  théories  et  jusqu'au  stylo 
du  personnage,  tel  que  des  centaines  de  lettres  et  de  rap- 
ports nous  le  révèlent. 

Il  serait  fasiidieux  de  refaire  ici  le  travail  de  comparai- 
son entrepris.  Il  me  suffira  de  l'indiquer  sommairement. 
Je  ne  compte  pas  me  livrer  au  long  commentaire  peu 
crilique,  du  reste,  dont  Proudhon,  après  Wessenberg,  a 
accompagné  les  Mémoires,  et  il  ne  s'agit  pas  d'une  analyse, 
•mais  de  quelques  observations. 


(1)  Calbcrino  de  We?phalie  à  la  comtesse  d'Attems,  18  juillet  1825  (Du 
Classe.  Çitrrrsj/otiddncc  . 

'2  Travail  manuscrit  sur  les  Mémoires  de  Fouché,  par  le  comte  de  NVes- 
seuber^',  10  janvier  182:i,  avec  une  lettre  où  lu  comte  s'explique  et  insiste 
encore  sur  sa  couOance  daus  rauthenticilé.  Copié  pour  moi  par  M.  le  pro- 
fesseur Werlheimer  aux  archives  d'État  de  Vienne. 
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Ni  les  contemporains  de  Fouclic,  ni  ceux  de  Proudhoii 
n*e lissent  pu  contrôler  d'une  façon  très  étroite  le  texte  des 
Mémoires.  Depuis  dix  ans  tant  de  publications  relatives  à 
la  période  napoléonienne  nous  permettent  d*exercor  ce 
contrôle.  Il  eût  pu  être  fatal  aux  Mémoires  :  il  leur  est 
favorable. 

Tout  d'abord  c'est  surtout  dans  le  premier  volume  des 
lUfemoires  (nous  insisterons  tout  à  Tlieure  sur  la  distinc- 
tion à  établir  entre  les  deux  parties  de  l'œuvre)  une  exac- 
vUude  presque  constante  dans  l'exposé  des    événements 
capitaux  comme  des  plus  petits  faits,  qui  fait  penser  qu'il  y 
a  U  mieux  que  Tœuvre  de  citoyens  bien  informés  :  celle 
d'un  homme  du  métier,  d'un  acteur  du  drame.  Qu'on  nous 
permette  de  citer  quelques  exemples  entre  cenU.  En  ce  qui 
concerne  personnellement Fouché,  les  détails  de  sa  biogra- 
phie sont  d'une  exactitude  d'autant  plus  intéressante  que 
Beauchamp,  livré  à  lui-même,  n'en  eiit  vraisemblablement 
pu  faire  mention  :  sa  protestation  contre  le  préjugé  qui  en 
faisait  aux  yeux  du  monde  un  prêlro'défroqué  (i);  le  récit 
de  ses  relations  avec  Robespierre,  mal  connues  de  Beau- 
champ  (2);  sa  participation  à  la  journée  de  vendémiaire, 
ignorée  jusque-là,  et  qui  nous  est  confirmée  depuis  peu  par 
les  Mémoires  de  Barras  (3)  ;  sa  misérable  existence  pendant 
les  premières  années  du  Directoire  (4);  le  refus  d'une  place 
secondaire  offerte  par  les  Directeurs,  refus  formulé  dans 
une  lettre  inédite  actuellement  entre    mes  mains  (o);  la 
police  officieuse  au  profit  de  Barras,  ignorée  de  tous  et  qui 

(l)  Mém.,  I,  13.  —  Scgur,  Mém.,  lU,  41  i.  Conversation  du  29  octobre 
iSOU  avec  Fouché. 

12)  Mém.,  l,  13.  —  Ségur,  III,  41  i.  —  Gaillard,  Mém.  inédits,  —  E.  Ilamcl, 
Bist^  de  Robespien^e^  t.  1. 

(3)  Mém..  I,  27.  —  Barras,  I,  306-307. 

(4)  Mém,  I,  30.  —  Barras,  H    16-17. 

(5)  Fouché  aux  Directeurs,  8  prairial  (an  IV.,  gracieusement  communi- 
quée par  M.M.  Charavay. 

T*  XXXIX,  1900.  14 
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nous  est  révélée  par  Barras  (1);  les  origines  de  sa  for- 
tune confirmées  par  de  rares  témoignages  postérieurs  (2)  ; 
sa  participation  obscure  au  18  fructidor,  maintenant 
prouvée  (3);  sa  mission  en  Italie,  tout  à  fait  ignorée  ou  très 
mal  connue  des  contemporains,  racontée  d'une  façon  si 
conforme,  jusque  dans  les  plus  petits  détails,  à  la  vérité  que 
nous  révèle  la  correspondance  de  Fouclié  avec  le  Direc- 
toire (4);  son  attitude  hardie  vis-à-vis  du  Directoire,  qui 
semble  ici  une  fanfaronnade  et  que  signalait  à  cette  époque 
l'ambassadeur  prussien  à  sa  cour  (5);  ses  relations  avec 
Joubert,  que  tout  le  monde  ignorait  en  1824  et  que  le  même 
ambassadeur  dénonçait  (6);  le  caractère  révolutionnaire 
du  personnel  policier,  conforme  aux  autres  témoignages 
qui  se  sont  postérieurement  produits  (7);  les  orages  des 
dernières  semaines  du  Directoire  racontés  avec  une  exac- 
titude que  confirme  la  récente  et  remarquable  élude  faite  a 
l'aide  d'autres  textes  par  M.  A.  Vandal  sur  les  préludes  du 
18  brumaire  (8);  son  rôle  au  18  brumaire,  si  parfaitement 
conforme  à  ce  que  nous  révèlent  les  contemporains  (9)  ;  les 
principes  qui  guident  le  ministre  dans  la  réorganisation  de 
la  police,  qui  semblent  empruntés  au  Compte  rendu  de  Tan 
VIII  jusqu'ici  inédit  (10);  son  influence  modératrice  sur  le 

(1)  M(/m.,  I,  32.—  Barras,  III,  11-12. 

(2.  Mém.^  I,  33.  —  Barras  III,  passim.  —  M™«  de  Chastenay,  1,  337. 

(3)  A/em.,  1,  37.  —  De  Larue,  Histoire  du  18  fructidor. 

(t)  Métn.^  40-58.  —  Arch.  du  Ministère  des  affaires  étrangères,  Milan,  56, 
et  vingt  autres  sources  que  je  citerai  dans  le  chapitre  de  la  biographie  de 
Fouché  relatif  à  cette  mission. 

(5j  Mem.,  I,  o8.  —  Sandoz  Rollin  à  sa  cour,  13  janvier  1799.  Baiileu,  l^ 
265.  —  Barras,  Afem.,  UI. 

(6)  Mêmes  sources 

(7)  MfUn.^  1,  77.  —  Destrem,  Déportations^  304. 

(8)  Jl/ém.,  84-103.  —  Albert  Vandal,  «  Les  causes  directes  du  18  bru- 
maire »,  Revue  des  Deux  Mondes,  1,15  avril,  i^^  mai  1900. 

(9)  Afem.,  1, 105, 145.  —  Il  faudrait  citer  trente  mémoires.  —  Gohier,  II,  51  ; 
Barras,  IV,  52,  Ségur,  ï,  495,  Arnault,  Lecouteulx  de  Ganleleu,  M™«  de 
Chastenay,  etc. 

(tO)  Mém.,  I,  153.  — Portefeuille  du  duc  d'Otrante.  Collection  Lombroso. 
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premier  Consul,  fort  peu  admise  en  182i  et  maintenant  dé- 
montrée; sa  lutte  sourde  avec  le  parti  réacteur,  qui  était  fort 
mal  connue  des  contemporains  (1);  le  rôle  dévolu  au  préfet 
de  police  Dubois,  chargé  de  la  surveillance  des  «  anarchis- 
tes», fait  qui  ressort  on  effet  des  bulletins  de  la  Préfec- 
ture (2)  ;  tout  l'incident  du  «  Parallèle  »  et  de  la  disgrâce  de 
Lucien,  dont  lui,  Fouché,  presque  seul  pouvait  mentionner 
les  détails  donnés  exacts  (3);  la  correspondance  de  Fiévée 
avec  l'Empereur,  qui,  ne  devant  être  publiée  qu'en  1837,  ne 
pouvait  guère  être  connue  que  de  peu  de  monde  et  Tétait  de 
Fouché  (4);  l'hostilité  de  Dubois  contre  Fouché  lors  de  la 
première  conspiration  Malet,  dont  le  secret  n'avait  guère 
transpiré  (5);  les  lettres  fort  dures,  envoyées  par  l'Empe- 
reur à  Fouché,  de  Bayonne,  et  dont  ce  dernier  pouvait  seul 
parler  pertinemment  (6);  sa  participation  à  la  préparation 
du  divorce,  circonstance  alors  très  peu  connue;  cette 
fameuse  démarche  près  de  Tlmpéralrice,  dont  le  récit  con- 
corde avec  ceux  qui  ont  paru  postérieurement;  toutes  les 
missions  de  Fouché  en  1813-1814  en  Autriche,  en  lllyrie, 
en  Italie,  dont  assurément  personne  ne  pouvait  rendre 
compte  à  cette  époque  avec  un  pareil  luxe  de  détails  somme 
toute  fort  exacts;  enfin  les  événements  de  181  i  et  1815, 
exposés  avec  tant  de  lucidité  et  de  science;  mille  faits 
grands  et  petits,  nous  montrent,  derrière  le  rédacteur  des 

(i;  Mém,,  I,  150-155  et  171;  I,  185-186.  —  Cette  lutte  fera  l'objet  d'un 
cinpitre  de  mon  ouvrage  sur  Fouché,  ainsi  que  les  premi»;res  relations 
avec  Bonaparte. 

(2)  Mém..  I,  190.  —  Bulletins  de  la  Préfecture,  Arch.,  nat.,  F'  3832. 

(3}  Mém.,  I,  200-203.  —  Rœderer,  Ilelations  avec  le  premier  consul,  t.  ITI, 
347.  —Gaillard,  Mém,  inédits,  oie. — Fréd.  Masson,  Napoléon  et  sa  famille, 
I.  354. 

(4)  Mém.y  281.  Le  fait  est  que,  de  1804  à  18*20,  Fouché  passe  sa  vie  à  s& 
défendre  contre  Fiévée,  qu'il  accable  souvent  dans  les  bulletins  de  police. 
Il  y  a  là  des  détails  sur  Fiévée  que  ne  pouvait  guère  donner  que  Fouché. 

:3r  Mém.,  1,  327.  —  Je  m'occuperai  ailleurs  de  tout  cet  incident. 

\(y)  Mém.,  1,  72.  ^  (Correspondance  de  l'empereur,  t.  XVH,  et  lettres  pu- 
bliées par  Lecestre,  I,  ^12-219. 
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Mémoires,  un  homme  si  enliërement  mêlé  au  secret  des 
événemenls,  si  cxaclemcnl  renseigné  sur  les  plus  inconnus, 
si  informé  enfin  de  la  biographie  de  Fouché  que  ce  témoin 
ne  saurait  être  que  Fouché  lui-même. 

Insistons  en  outre  sur  cette  observation  faite  plus  haut. 

Que  les  Mémoires  s'étendent  précisément  sur  les  inci- 
dents qui  eussent  pu  laisser  indifférents  Julliau  et  do 
Beauchamp,  témoins  de  la  vie  de  Fouché  sous  TEmpire,  et 
dont  au  contraire  Fouché  paraissait  particulièrement  fier  : 
sa  mission  par  exemple  en  Cisalpine,  qui  remplit  dix-huit 
pages  du  premier  volume,  la  négociation  avec  la  Suisse  en 
1802,  qui  en  remplit  huit,  avec  un  luxe  de  détails  qu'on 
retrouve  chez  Rœderer,  commissaire  avec  lui  dans  cette 
affaire,  les  missions  de  1813,  qui  nous  sont  minutieuse- 
ment racontées  en  trois  cents  pages,  ses  pérégrinations  à 
travers  la  France  en  avril  d814,  qui  devaient  échapper 
même  à  ses  amis  intimes,  ses  entrevues  avec  les  ministres 
de  Louis  XVIII  sous  la  première  Restauration.  Fouché 
seul  devait  et  pouvait  donner  une  telle  importance  à  des 
incidents  personnels  qui  devaient  être  tenus  pour  secon- 
daires par  deux  hommes  que  son  ministère  sous  l'Empire 
devait  surtout  intéresser.  Or,  — et  c'est  là  une  étrange  con- 
tre-partie de  ce  que  nous  venons  de  constater, — ces  événe- 
ments de  1804  à  1809,  qui  devaient  préoccuper  ces  deux 
témoins,  mais  sur  lesquels,  par  contre,  l'ancien  ministre 
avait  des  raisons  pour  ne  pas  s'expliquer,  tiennent  une 
très  petite  place  dans  l'ouvrage.  Pourquoi  celte  si  rapide 
mention  du  complot  Moreau-Cadoudal,  auquel  on  a  soup- 
çonné Fouché  d'avoir  été  insidieusement  mêlé?  Pourquoi 
aucun  éclaircissement  sur  la  «  conspiration  »  Talleyrand- 
Fouché  de  la  fin  de  4808,  sinon  parce  que,  brouillé  à  mort 
avec  M.  de  Talleyrand,  en  1813,  le  duc  d'Olrante  ne  sau- 
4'ait  s'attarder  à  ce  rapprochement?  Pourquoi  ces  quelques 
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mots  dédaigneux  et  erronés  sur  le  premier  complot  Malet 
de  1808,  dont  précisément  Fouché  a  toujours  voulu  dimi- 
nuer l'importance?  Je  pourrais  citer  d'autres  exemples. 

Il  est  d'autres  faits  bien  caractéristiques.  Ce  sont  les 
idées  favorites,  les  théories  ordinaires  de  Fouché  qui  s'éta- 
lent aux  pages  3,  5,  13,  16,  18,  19,  26,  77,  80,  113,  153, 
489,  257,  314,  321,  369,  375,  411,  etc.,  du  tome  1,  idées, 
principes,  systèmes  auxquels  nous  ont  initié  cent  lettres  et 
rapports.  Ce  sont  précisément  ses  haines,  ses  rancunes  per- 
sonnelles, qui  éclatent  dans  les  traits  décochés  à  Robes- 
pierre (1),  à  Siéyès  (2),  à  Cambacérès  (3),  Rœdcrer  (4), 
Lucien  (5),  Fontane  (6),  Fiévée  (7),  Decrès  (8),  Savary  (9)^ 
Lagarde  (10),  illustres  et  obscurs  ennemis,  sur  lesquel»^ 
nous  le  voyons  précisément  se  prononcer  avec  le  môme  fiel 
dans  ses  bulletins  à  l'empereur  et  dans  ses  lettres  intimes," 
ce  sont  ses  sympathies  qui  percent  lorsqu'il  parle  de  Berna- 
dotto  (11)  ou  de  Malouet  (12),  et  c'est  enfin  sa  parfaite 
connaissance  de  l'entourage  de  l'empereur  qui  peut  inspirer 
SCS  jugements  si  fins  sur  Jérôme,  «  ce  roi  écolier  »  (13),  et 
sur  Joséphine,  «  dont  les  tourments  étaient  bien  moins  occa- 
sionnés par  les  blessures  du  cœur  que  par  les  épines  d'une 
appréhension  inquiétante  »  (14).  Et  y  a-t-il  quelque  chose 
de  plus  caractéristique  que  les  flatteries  utiles  prodiguées  en 


(i)  Mém.,  I,  19. 

(2)  Mém.,  l,  161. 
(3>  Mém.,  1,  166. 
(4)  Mém.,  h  183. 

(3)  Mém.,  I,  187,  243. 

(6)  Mém,,  I,  280.  341. 

(7)  Mém.,  1,281. 

(8)  Mém.,  I,  333. 

(9)  Mém.,  II,  18. 

(10)  Mém,,  II,  261. 

(11)  Mém.,  I,  238. 

(12)  Mém.,  I,  162. 

(13)  Mém.,  1,  362. 

(14)  Mém.,  I,  379. 
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ces  Mémoires  au  roi  Louis  XVIII  (i),  au  prince  de  Metter- 
nich  et  à  TAutriche,  flalteries  toutes  pareilles  à  celles  qui 
se  retrouvent  dans  la  correspondance  du  ministre  exilé  en 
Autriche  de  1816  à  1820? 

Il  y  a  mieux:  récits,  théories,  réflexions,  portraits,  juge- 
ments sont  parfois  écrits  d'un  style  qui  ne  Irompe  pas  celui 
qui  a  vécu  quelque  temps  dans  les  papiers  de  Fouché.  «  La 
rechute  m'a  exposé  sans  défense  aux  clameurs  des  naé- 
chants  et  aux  outrages  des  ingrats,  moi,  qui,  longtemps 
revêtu  d'un  pouvoir  occulte  et  terrible,  ne  m'en  servis 
jamais  que  pour  calmer  les  passions,  dissoudre  les  partis  et 
prévenir  les  complots,  moi  qui  m'efforçai  sans  cesse  de 
•modérer,  d'adoucir  le  pouvoir,  de  concilier  ou  de  fondre 
ensemble  les  éléments  contraires  et  les  intérêts  opposés  qui 
divisaient  la  France  (2).  »  (I,  8)...  «  Qu'ai-je  àopposerdans 
ma  terre  d'exil  à  de  forcenés  antagonistes,  à  cette  tourbe  qui 
me  déchire  après  avoir  mendié  à  mes  pieds?...  »  (I,  2). 
Voilà  des  phrases  sous  lesquelles  le  lecteur  de  la  corres- 
pondance d'exil  de  1815  à  1820  écrit  sans  hésiter  le  nom 
de  Fouché.  a:  Envoyé  en  mission  dans  les  déparlements, 
forcé  de  me  rapprocher  du  langage  de  l'époque  et  de  payer 
un  tribut  à  la  fatalilé  des  circonstances...  »  (I,  17).  «  On 
trouvera  bien  moins  dans  le  cours  de  mes  missions  d'ac- 
tions blâmables  à  relever  que  de  ces  phrases  banales  dans 
le  langage  du  temps...  »  (I,  18).  Ces  phrases  sont-elles 
vraiement  empruntées  aux  Mémoires  ou  bien  aux  apolo- 
gies et  défenses  de  Fouché  de  1795  comme  de  1817?  Et 
ces  traits  railleurs  à  ses  prédécesseurs  au  ministère  (I,  64), 
au  général  Lefèvre,  «  illustre  sergent  »,  et  mille  autres 
traits  aux  ennemis  déjà  nommés,  c'est  le  style  piquant 
et  audacieux  de  Fouché.  Et  cette  phrase  qu'on  retrouve 

(1)  Mém.,  I,  304. 

(2)  jtf^m.,  1,211. 
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dix  fois  dans  sa  correspondance  :  «  Je  renlrai  dans  la  vie 
privée  avec  une  sorte  de  conlentement  et  de  bonheur 
domeslique  dont  je  m'élais  accoutumé  à  goûter  la  dou- 
ceur au  milieu  même  des  plus  grandes  affaires...  »  Et 
ce  grand  désabusement  de  181  fi,  exprimé  dans  dos  termes 
presque  identiques  dans  les  lettres  à  Gaillard.  «  A  présent 
que,  désabusé  de  tout,  je  plane  de  très  haut  sur  toutes  les 
misères,  sur  tout  le  faux  éclat  des  grandeurs,  etc.,  etc.  » 
—  On  cherche  de  confiance  au  bas  de  ces  déclarations 
la  petite  signature  pointue  du  duc  d'Otrante.  Trop  de 
cynisme,  dit-on,  en  certains  passages;  mais,  loin  d'être  un 
argument  contre  Tauthenlicité,  n'est-ce  pas  le  trait  carac- 
téristique du  personnage,  fanfaron  de  trahisons,  même  de 
celles  qu'il  n'avait  pas  commises? 

En  certains  passages,  il  est  vrai,  ce  cynisme  passe  toute 
mesure;  mais  ces  passages  se  trouvent  dans  les  dernières 
pages  du  tome  I,  et  c'est  ici  que  le  document  soudain  de- 
vient, suspect;  il  l'est  franchement  dans  les  premières 
pages  du  tome  II.  Les  inexactitudes  les  plus  flagrantes  s'y 
peuvent  relever  :  page  408  du  tome  1,  confusion  entre  les 
deux  conseils  qui  précèdent  le  choix  de  Marie-Louise  par 
Napoléon,  circonstance  cependant  si  grave  pour  Fouché; 
page  413,  confusion  entre  les  deux  missions  de  Fagan  et 
d'Ouvrard,  en  Angleterre,  mieux  connues  de  Fouché  que 
de  personne,  puisqu'il  paya  de  sa  place  la  faute  d'avoir  été 
rinspiraleur  de  l'une  et  de  l'autre;  Terreur  énorme,  inexpli- 
cable, et  du  reste  contredite  quelques  pages  plus  loin,  qui 
fait  révoquer  le  préfet  de  police  Dubois  avant  Fouché 
(page  415)  ;  une  autre  erreur  encore,  concernant  la  mission 
Labouchère  en  Angleterre  (p.  417).  Le  récit  fort  long  de  la 
disgrâce  de  1810  est  faux  presque  d'un  bout  à  l'autre, 
rempli  de  détails  controuvés;  on  y  fait  parler  à  Fouché  de 
son  hôtel  de  la  rue  du  Bac,  lorsque  cet  hôtel  était  rue 
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Cerulti  (rue  Laffilte);  on  le  dit  accompagné  de  sa  famille 
enlière  dans  sa  fuite  désordonnée  en  juillet  et  août  1810; 
certaines  démarches  sont  confondues.  11  est  vrai  que,  Tinci- 
dent  terminé,  les  Mémoires  paraissent  revenir  à  plus  de 
véracité,  et  cependant  n'y  relève-t-on  pas  des  erreurs  telles 
que  celle  qui  place  en  1802,  lors  de  la  conspiration  de  Ber- 
nadotte,  les  incidents  du  premier  complot  Malet  de  1808? 
Enfin  les  meilleurs  passages  des  chapitres  de  1814  et  1815 
semblent  empruntés  à  des  Mémoires  déjà  publiés  et  parfois 
impudemment  plagiés.  Les  «  Manuscrits  »  du  baron  Fain, 
publiésen  1823  et  1824, les  mémoires  de  Fleury  deChabou- 
Ion,  pour  n'en  citer  que  deux  exemples,  ont  ainsi  évidem- 
ment fourni  à  l'auteur  des  Mémoires  non  seulement  des 
renseignements,  ce  qui  serait  déjà  assez  pour  rendre  sus- 
pect Touvrage,  mais  aussi  des  paragraphes  entiers,  ce  qui 
est  plus  grave. 

Y  a-t-il  entre  cette  constatation  et  celles  que  nous  fai- 
sions tout  à  rheure  contradiction  insoluble?  Nous  ne  le 
croyons  pas,  et  le  lecteur  en  jugera.  Résumons-nous  donc. 

Des  preuves  certaines  existent  que  le  duc  d^Otrante  a  jeté 
sur  le  papier,  de  1815  à  1820,  d'après  des  documents  em- 
portés avec  lui,  sinon  des  Mémoires  achevés,  du  moins  une 
ébauche  plus  ou  moins  incomplète.  De  ces  Mémoires,  sans 
doute  fragmentaires,  il  a  donné  communication  à  quelques 
personnes  de  son  entourage,  qui  en  ont  extrait  ces  apolo- 
gies, ces  autobiographies  complaisantes  qui  ont  couru 
l'Allemagne  en  1816.  —  En  1820,  le  duc  annonce  qu'il  a 
renoncé  à  publier  ses  Mémoires.  Quatre  ans  après,  parait 
un  livre  intitulé  Mémoires  de  Fouché,  duc  d'Otrante.  — 
Après  un  long  et  retentissant  procès,  au  cours  duquel  la 
question  de  «  convenance  »  est  après  tout  plus  discutée  que 
celle  d'authenticité,  M.  A.  de  Beauchamp  se  déclare  Fauteur 
des  Mémoires.  L'opinion,  peu  résignée  à  croire  qu'un  simple 
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publiciste,  agent  suballcrne  de  la  police  de  1799  à  1806, 
ait    pu  composer  un  ouvrage  rempli  de  révélations  si  cu- 
rieuses, lui  cherche  des  collaborateurs  dans  Tenlourage  du 
duc^  d'Otrante:  Gaillard, dépositaire  de'ses  papiers,  Jullian, 
mcLÎtre  de  certains  de  ses  secrets.  Gaillard  nie  avec  éner- 
gie ;  Jullian  n'affirme  rien,  semble  peu  désireux  de  se  faire 
gloire  de  l'œuvre  ou  de  s'en  excuser.  Or,  à  Texamen,  celle 
œ^jiTre  porte  l'empreinte  de  Thomme  sous  le  nom  duquel 
ell^  a  été  publiée.  Des  faits  qui  lui  furent  bien  connus,  qui 
VoTit  été  mal  de  Beauchamp  comme  de  Jullian,  y  sont  rap- 
portés dans  leurs  plus  petits  détails,  et  avec  une  exactitude 
qute  démontrent  les  documents  depuis  lors  mis  au  jour;  les 
iaoidenls  de  la  carrière' de  Fouché,  les  faits  qui  lui  sont 
pex^sonnels  et  dont  il  a  conçu  quelque  orgueil  y  sent  co- 
pieusement développés,  ceux  qu'il  a  intérêt  à  cacher  passés 
soi^s  silence  ou  défigurés;  on  trouve  dans  le  livre  les  idées 
de    Pouché  que  cent  documents  nous  font  maintenant  con- 
DAilire,  on  y  découvre  ses  antipathies  réelles,  ses  sympa- 
^li-î^s  connues,  ses  théories  et  ses  jugements;  on  y  peut 
'ûôine  discerner  parfois  des  expressions,  des  phrases,  des 
P*-«*agraphes  de  son  style.  Deux  ou  trois  cents  pages,  à  la 
v^«*ilé,  contiennent  des  exagérations,  des  inexactitiides  ou 
"  ^^3nples  interpolations.  Qu'est-ce  à  dire? 

IKj'hypothèse  plausible  me  paraît  celle-ci  :  de  Beauchamp 
*  ^i  té  ici  l'éditeur  quelque  peu  infidèle  d'une  œuvre  frag- 
^-^lîtaire,  qu'il  a  voulu  faire  compléter.  Fouché  a  jeté  sur  le 
P^- J3ier  quelques  chapitres  de  sa  vie,  les  premiers  probable- 
ïï^^^iil.  Un  agent,  un  ami,  Jullian,  si  l'on  veut,  en  a  eu  con- 
B&issance,  peut-être  le  dépôt.  Il  a  pu  les  livrer  à  de  Beau- 
cVx^mp;  celui-ci  a  bouché  des  trous,  comblé  des  lacunes,  et, 
\or«qu*il  a  fallu  présenter  un  second  volume,  probablement 
tx^aigre  et  incomplet,  l'a  composé  à  sa  guise.  Ainsi  s'expli- 
querait rinégalité  de  valeur  des  deux  volumes.  Beaucoup 


218  LOUIS  MADELIN 

d'hîi>toriens,  étonnés  de  rexaclilude  de  certains  passages, 
ont  entrevu  la  vérité  et  se  sont  servi  des  Mémoires  dont  ils 
reconnaissaient  la  valeur,  sans  en  chercher  l'origine. 
Thiers  y  a  puisé...  sans  s'en  vanter,  à  sa  coutume.  D'autres 
ont  invoqué  leur  autorité  (1).  Cette  autorité,  toutes  réserves 
faites,  paraît  réelle.  C'est  bien  la  voix  de  Fouché  qui  s'éle- 
vait de  la  tombe,  en  1824,  défigurée  parfois  par  ceux  qui 
s'en  faisaient  l'écho.  Mais  tel  devait  être  le  châtiment  de 
cet  homme,  que,  son  nom,  n'évoquant  pour  ses  contempo- 
rains que  tromperies  et  supercheries,  la  postérité  Técouta 
avec  défiance  et  refusa  de  la  reconnaître.  Le  biographe  de 
Fouché  se  devait  de  partager  ces  défiances  au  début  de 
l'œuvre  entreprise,  mais  il  devait,  aux  lecteurs  que  peut 
intéresser  cette  question  de  critique  bibliographique,  de 
déclarer  pourquoi  et  comment  ces  défiances  s'étaient  dis- 
sipées. 

Louis  Madelin. 


;1)  M.  Henry  lloussaye,  dont  l'autorité  doit  ^«trc  ici  invoquée  de  préfé- 
rence à  toutes  les  autres,  dit  qu  en  ce  qui  concerne  1814  et  1815,  il  a  pu 
vérifier  l'absolue  concordance  de  bien  des  pages  des  Mémoires  de  Fouché 
avec  (les  documents  d'archives  et  les  mémoires  et  correspondances  des 
contemporains. 
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Suite  et  fin    1). 


Ce  décret  avait  en  réalité  pour  but  principal  d'atteindre  le 
Comité  de  sûreté  générale.  Ce  n*est  donc  pas  Danton  qui  a  dû 
le  proposer  sous  cette  forme,  puisqu'il  venait  de  déclarer  que  ce 
Comité  avait  sa  confiance.  En  chargeant  le  Comité  de  salut 
public  de  présenter  les  candidats  pour  tous  les  comités,  les 
auteurs  de  la  proposition  avaient  frappé  au  cœur  la  coterie 
dénoncée  par  Drouet  et  Maure,  qui  s'était  crue  un  moment  assez 
forte  pour  se  perpétuer  au  pouvoir.  Ce  qui  prouve  bien  que 
c'était  au  Comité  de  sûreté  générale  qu'on  en  voulait,  c'est 
qu'on  demanda  que   le  renouvellement  commençât  par  lui; 
pour  les  autres  comités,  on  pouvait  attendre,  et  on  attendit  en 
effet  plus  ou  moins  longtemps  (2);  mais  pour  le  Comité  de 
sûreté  générale,  l'exécution  immédiate  du  décret  fut  réclamée. 
Dès  le  44,  «  un  membre  demande,  par  motion  d'ordre,  que  le 
Comité  de  salut  public  présente,  séance  tenante,  la  liste  des 
membres  qui  doivent  composer  le  Comité  de  sûreté  générale. 
Cette  proposition  est  décrétée.  »  (Procès-verbal.)  El,  dans  la 
même  séance,  «  le  Comité  de  salut  public,  en  vertu  du  décret 
d'aujourd'hui,  présente  la  liste  des  membres  qui  doivent  com- 
poser le  Comité  de  sûreté  générale  ».  La  liste  est  adoptée  par 


:;i)  Voir  la  Révolution  française  du  14  août. 

(2)  Le  Comité  que  Danton  avait  dénoncé,  celui  de  Texamen  des  marché?, 
ne  fut  renouvelé  (ainsi  que  les  Comités  d'instruction  publique  et  des  in- 
specteurs de  la  salle)  que  le  15  du  premier  mois  (3  octobre),  c'est-à-dire 
Tîngt-trois  jours  après  le  vote  du  décret  du  13  septembre. 
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la  Convention.  Celte  fois,  le  Comité  se  compose  de  douze  mem 
bres,  et  il  n*y  a  plus  de  suppléants.  Voici  les  noms  des  élus  : 


Vadier, 

Panis,  sortant  réélu. 
Le  Bas,  suppléant  du  10  sep- 
tembre. 
Boucher  Saint-Sauveur, 
David, 

Guiïroy.  sortant  réélu, 
Lavicomlerie,  sortant  réélu. 


Amar,  réélu  après  quatre  jours 

Rûhl, 

Le  Bon,  suppléant  du  10  sep 

tembre. 
Voulland, 
Bayle  (Moyse),    suppléant  di 

10  septembre. 


Si  Ton  examine  en  quoi  la  liste  du  14  septembre  diffère  d 
celle  du  10,  on  voit  que  ce  qui  la  caractérise  essentiellement 
c'est  l'absence  des  noms  de  Chabot,  de  Basire  et  de  Julien  (d 
Toulouse),  qui  avaient  une  signification  particulière  et  qui  on 
été  éliminés.  Les  noms  d'Alquier,  de  Lejeune,  de  Garnier  (d 
Saintes),  de  Drouet,  de  Gaston,  ont  disparu  aussi;  mais  c'es 
simplement  parce  que  ces  représentants  sont  destinés  h  un 
autre  lâche  et  sont  partis  ou  vont  partir  en  mission  ;  Drouet  ; 
l'armée  du  Nord  (décret  du  9  septembre);  Gaston  à  Tarmée  dei 
Pyrénées -Orientales  (11  septembre);  Garnier  (de  Saintes),  dan 
la  Manche  (17  septembre)  ;  Lejeune,  dans  l'Aisne  (26  septembre) 
Alquier,  à  Rouen  (Il  octobre).  Moyse  Bayle,  Le  Bon  et  Le  Ba 
passent  du  rang  de  suppléants  à  celui  de  titulaires,  et  Amar 
qui  ne  figurait  pas  sur  la  liste  du  10  septembre,  rentre  dans  l 
Comilé.  Enfin  cinq  noms,  ceux  de  Vadier,  de  Boucher  Saint 
Sauveur,  do  David,  de  Uiihl,  de  Voulland,  paraissent  pour  1; 
première  fois. 

Le  nouveau  Comité  voulut  se  donner  une  organisatioi 
sérieuse  :  il  se  divisa  en  sections  pour  la  répartition  du  tra 
vail  et  procéda  à  l'épuration  du  personnel  employé  dans  le 
bureaux.  On  ne  sait  rien  de  Torganisalion  qui  avait  fcac 
lionne  jusqu'à  ce  moment;  mais  un  arrôlé,  transcrit  dans  1 
registre  des  arrêtés  généraux,  nous  fait  connaître  celle  que 
trois  jours  après  son  élection,  adopla  le  Comité  du  14  seplem 
bre.  Voici  le  texte  de  cet  arrêté  : 

«    SÉANCE   DU    17*   JOUR   DU   MOIS   DE   SEPTEMBRE   (1). 

A  deux  heures  après  midi,  en  exécution  du  règlement  adoph 
à  lunanimité  le...,  les  membres  se  sont  attachés  aux  diverse: 
sections,  de  la  manière  suivante  : 

(ij  Archives  nationales,  AF  ii*  286. 
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Les  citoyens  Amar,  Panis,  Boucher  Saint-Sauveur,  David 
et  Lavicomlerie  sont  les  cinq  membres  attachés  à  la  première 
section,  des  interrogatoires  : 

Les  citoyens  Guffroy,  Bayle  et  Rûhl  composent  la  seconde 
section,  de  correspondance  : 

Les  citoyens  Voulland,  Le  Bon,  Le  Bas,  Vadier  composent  la 
section  des  rapports  ; 

Lesquels,  conformément  au  règlement  (1),  se  distribueront 
entre  eux  les  travaux  relatifs  à  chacune  des  sections  du  Comité. 
Après  quoi  il  a  été  procédé  à  la  formation  des  bureaux  qui 
doivent  être  attachés  à  chaque  section  du  Comité. 

On  a  agité  la  question  de  savoir  si  Ton  conserverait  les  com- 
misattachés  jusqu'à  présont  au  Comité;  plusieurs  opinions  ont 
pensé  qu'il  était  de  la  saine  politique  de  faire  un  renouvellement 
total,  mais  un  parti  mitoyen  a  prévalu,  et  il  a  été  arrêté  que,  par 
des  considérations  politiques,  le  Comité  déclarerait  aux  citoyens 
Soulet,  en  ce  moment  commissaire  du  Conseil  exécutif  depuis 
un  mois,  au  citoyen  Magnon,  secrétaire  de  Rovère  depuis  plu- 
sieurs mois,  au  citoyen  Faquin,  aussi  commissaire  du  Conseil 
eiécutir depuis  un  mois  environ,  au  citoyen  Lalande,  qui  depuis 
un  mois  a  déclaré  au  Comité  qu'il  allait  partir  pour  l'armée 
comme  chirurgien  ou  médecin,  de  môme  qu'aux  citoyens  Perrier 
et  Azur,  qu'il  ne  continuera  pas  à  les  employer  dans  ses  bureaux. 
En  conséquence,  les  membres  de  la  section  deuxième  sont  auto- 
risés à  appeler  des  patriotes  reconnus,  et  pères  de  famille  autant 
que  possible,  pour  remplir  les  places  de  secrétaires  commis. 

Et  à  l'instant  les  membres  de  cette  section  du  Comité,  qui 
^^aient  été  prévenus,  ont  présenté  une  liste  d'après  les  rcnsei- 
^ements  et  les  indications  qui  leur  avaient  été  donnés,  la- 
<ZueJJe  liste  sera  registrée  après  examen. 

Examen  fait  de  ladite  liste,  et  après  une  discussion   réflé- 

Jj"'c»  les  membres  de  la  section  de  correspondance  ont  proposé 

^c  diviser  les  secrétaires  commis  de  la  manière  suivante  : 

^**  A  la  section  des  interrogatoires,  mandats  d'amener  et  d*ar- 

r®'»  passeports,  sont  attachés  les  citoyens  Pigeaud-Villiers,  Fe- 

*9Ô^*  Pasté,  Morel  et  Chomey,  Dumolart; 

«  •'^  A  la  section  de  correspondance  et  envois,  Bax,  Blanchard, 

'qo  -^  G  t  Séguin,  Gras,  Le  Marchand,  Vimeux,  La  Cour,  Brienne; 

I     A   la  section  des  rapports,  les  citoyens  Yarnier  et  Gobert. 

^®  Comité,  après  avoir  arrêté  que  les  commis  seront  attachés 

brp       ^^'crs  travaux  de  chaque  section  suivant  l'avis  des  mem- 

da       ^^  chaque  section,  sans  qu'aucun  d'eux  puisse  s'immiscer 

. '^^,  *es  fonctions  distribuées  à  chacun  des  autres,  à  moins  de 

^^*sîtion  précise,  a  décidé  en  outre  que  l'exacte  surveillance 

Ce  règlement  n'a  pas  été  transcrit  au  registre,  et  nous  ne  le  connais- 
*o"*  Pas  ;  mais  le  présent  arrêté  en  reproduit  la  substance. 
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et  la  politique  sévère  exigeait  encore  que  le  citoyen  Bax  so^ 
remercié  par  les  mêmes  motifs  que  les  autres. 

Plusieurs  membres  ont  observé  que  les  garçons  de  bureau 
dans  le  Comité  de  sûreté  générale,  doivent  être  des  gens  actifs^ 
prudents,  sévères  et  patriotes,  qui,  étant  dépositaires  de  tous  le^ 
papiers  qui  assurent  la  tranquillité  publique,  ne  sauraient  ètre^ 
choisis  avec  trop  de  soin. 

Considérant  que  le  nommé  Cavalier  est  trop  faible,  que  sa 
femme  ne  convient  pas,  que  le  nommé  La  Barde  est  trop  vieux 
et  son  neveu  ou  filleul  est  tropjeunepour  qu'on  puisse  leur  con- 
fier le  poids  d'une  aussi  forte  responsabilité,  le  Comité  arrête  ce 
qui  suit: 

Les  garçons  de  bureau  seront  remerciés,  sauf  à  les  recom- 
mander au  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle  pour  être  placés 
dans  des  comités  où  il  n'y  aura  pas  une  aussi  grande  responsa- 
bilité; les  trois  garçons  de  bureau  remettront  leur  médaille  entre 
les  mains  du  président  (l);il  sera  nommé  et  choisi  trois  hommes 
de  confiance  pour  faire  les  fonctions  de  concierge  ou  garçons  de 
bureau,  lesquels  seront  chargés  de  délivrer  les  billets  d'entrée  à 
ceux  qui  auront  besoin  de  parler  aux  membres  du  Comité  sucr 
cessivemenl  {sic). 

Et  à  rinstant,  d'après  la  proposition  qui  a  été  faite  de  plusieurs 
sujets,  le  Comité  a  arrêté  que  Jean  Miscet,  demeurant  au  Louvre, 
et  Pierre  Carbilliet,  sont  admis  comme  concierges  du  Comité  de 
sûreté  générale,  à  rcirel  de  veiller  sous  leur  responsabilité  sur  le 
dépôt  sacré  dont  la  garde  leur  est  confiée  en  Tabsence  des  mem- 
bres du  Comité,  à  charge  par  eux  de  prêter  serment  es  mains 
du  président  d'être  fidèles  gardiens  des  papiers  du  Comité,  de 
n'y  laisser  approcher  personne  en  l'absence  des  employés 
ou  des  membres  du  Comité,  de  maintenir  Tunitô  et  l'indivi- 
sibilité de  la  République,  et  de  mourir  en  la  défendant. 

Le  Comité  ayant  autorisé  la  section  de  correspondance  à 
faire  l'état  des  commis  et  garçons  de  bureau,  pour  le  paiement 
des  émoluments  qui  leur  sont  dus,  il  arrête  que  ces  états  seront 
présentés  au  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle  dans  la  forme 
jointe  au  présent  arrêté  et  qui  sera  transcrite  à  la  suite. 

(Signé)  Boucher,  Vadier,Guffroy,  J.  Le  Bon,  Voulland» 
Le  Bas,  David.  » 

L'un  des  membres  du  nouveau  Comité,  Riihl,  avait  été  envoyé 
en  mission  dès  le  16  septembre.  Aux  termes  du  décret  du  9,  il 
aurait  dû  être  remplacé  sur-le-champ  :  il  ne  le  fut  pas;  il  est 

(1)  Le  Comité  continua  donc  à  avoir  un  président,  tandis  que  le  Comité  de 
salut  public  n'en  avait  pas.  Les  registres  d'arrêtés  ne  nous  apprennent  pas 
par  qui  cette  fonction  fut  exercée  de  septembre  1193  au  9  thermidor. 
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probable  que  le  décret  était  considéré  comme  rapporté,  en- 
suite du  nouveau  décret  voté  le  14.  Mais  le  13  octobre  (22  du 
premier  mois  de  l'an  11),  le  Comité  de  sûreté  générale,  pré- 
voyant sans  doute  que  de  nouveaux  vides  allaient  se  produire 
dans  son  sein,  demanda  à  la  Convention  do  lui  adjoindre  (lualre 
membres,  qui  furent  Barbeau-Dubarran,  Laloy,  Jagot  et  Louis 
(du  Bas-Rhin).  Le  26  du  premier  mois,  Le  Bas  (par  arrêté  du 
Comité  de  salut  public,  confirmé  par  un  décret  du  l'"*du  second 
mois)  fut  envoyé  avec  Saint-Just  à  l'armée  du  Uhin,  d'où  il 
revint  en  nivôse;  le  8  brumaire,  Joseph  Le  Bon  fut  envoyé  dans 
le  Pa.s-de-Calais,  où  il  devait  rester  neuf  mois. 

Il  existe  deux  listes  imprimées  qui  donnent  la  composition 
du  Comité  de  sûreté  générale  à  ce  moment.  La  première  se 
trouve  dans  un  document  officiel  (Bibliothè(|ue  nationale,  Le  ^®5, 
ia-8j  indiquant  la  composition  des  comités  de  la  Convention  au 
l*'du  second  mois  ,22  octobre).  D'après  cette  liste,  les  membres 
du  Comité  de  sûreté  générale  sont  :  GulTroy,  Vadier,  Youlland, 
Panis,Lavicomterio,MoyseBayle,  David,  Aniar,  Barbeau-Dubar- 
ran, Laloy,  Jagot,  Louis  (du  Bas-Khin;.  Le  Bas,  Bouclier  Saint- 
Sauveur,  Riihl  et  Le  Bon  n'y  figurent  pas.  On  s'expli(iue  l'omis- 
sion de  Le  Bas  et  de  Uûhl,  puisqu'ils  étaient  absents,  mais  non 
celle  de  Le  Bon,  qui  ne  fut  envoyé  dans  le  Pas-de-Calais  que  huit 
Jours  plus  tard.  Quant  à  Boucher,  qui  n'avait  pas  quitté  Paris, 
'1  paraît  avoir  donné  sa  démission  en  octobre,  car  on  ne  ren- 
contre plus  sa  signature  au  bas  des  arrêtés  à  partir  de  brumaire. 
L'autre  liste  est  celle  de  VAlnianach  national  pour  l'an  IP, 
qui  parut  probablement  en  frimaire.  Elle  comprend  douze  noms 
connnic  la  première,  mais  avec  quelques  dilTérences.  Ces  noms 
sont  ceux  de  GulTroy,  Vadier,  Youlland,  Panis,   Lavicomterie, 
Moyse  Bayle,  David,  Amar,  Barbeau-Dubarran,  Jagot,  Louis 
(du  Bas-Rhin),  et  Uiihl.  Les  noms  omis  sont  ceux  de  Le  Bas  et 
de  Le  Bon,  tous  deux  en  mission,  de  Boucher  Saint-Sauveur  et 
de   Laloy.   Rrihl,  qui  est  omis  dans  la  première  liste,  figure 
dans  ceile-ci,  sans  doute  parce  qu'il   était   de  retour  de  sa 
mission  dans   la  Marne   et  la   Haute-Marne;  il   en  revint  le 
î6  brumaire  (1),  ce  qui  permet  de  fixer  la  date  après  laciuelle 
fut  imprimée  la  liste. 

Laloy  donna  sa  démission  après  le  8  brumaire  :  c'est  à  cette 
dote  que  sa  signature  se  trouve  pour  la  dernière  fois  au  bas  d'un 

^  Le  26  brumaire,  il  rend  compte  à  la  Convenlioii  de  sa  mission,  en 
AîMiit  :  «  J'arrive  en  ce  niomont  des  départements  de  la  Marne  et  de  la 
llûute-Marne  ».  [Moniteur.) 
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arrêté  (registre  AF  ii*,  289).  A  la  fin  de  brumaire  entre  au 
Comité  un  nouveau  membre,  Ëlie  Lacoste,  dont  la  nomination 
n'est  pas  mentionnée  par  le  procès-verbal  de  la  Convention,  en 
sorte  que  la  date  précise  m'en  est  inconnue  ;  on  voit  la  signature 
de  Lacoste  figurer  pour  la  première  fois  au  bas  d'un  arrêté  le 
2  frimaire.  Le  Bon,  devenu  le  représentant  du  gouvernement 
révolutionnaire  dans  le  Pas-de-Calais,  n'était  plus  considéré 
comme  membre  du  Comité;  Le  Bas,  au  contraire,  quoique 
presque  constamment  en  mission,  à  Tarmée  du  Rhin,  puis  à 
l'armée  du  Nord,  enfin  à  l'École  de  Mars  depuis  le  13  prairial, 
continua  à  en  faire  partie. 

Maintenant  se  trouve  constitué  définitivement  le  Comité  de 
sûreté  générale  de  Tan  II,  celui  qui  partagea  l'autorité  avec  le 
Comité  de  salut  public  jusqu'au  lendemain  du  9  thermidor.  Les 
noms  deis  quatorze  membres  qui  le  composent  sont  les  suivants  : 

Yadier, 

Panis, 

Le  Bas, 

David, 

GufTroy, 

Lavicomlerie, 

Amar, 


Ruhl, 

YouUand, 

Bayle  (Moyse), 

Barbeau-  Dubarran, 

Jagot, 

Louis  (du  Bas-Hhin), 

Lacoste  (Élie). 


Dans  le  courant  de  brumaire,  le  Comité  avait  adopté  un  règle- 
ment qui  substitua,  à  l'organisation  du  17  septembre,  une  autre 
organisation  fondée  sur  une  méthode  de  travail  différente.  Au 
lieu  de  distribuer  ses  membres  en  trois  sections  chargées, 
Tune,  des  interrogatoires,  arreslalions  et  passeports,  la 
seconde  de  la  correspondance,  la  troisième  des  rapports,  le 
Comité  divisa  la  République  en  circonscriptions  territoriales, 
et  attribua  la  surveillance  de  chacune  d'elles  ;\  un  certain 
nombre  de  ses  membres.  Ce  règlement  nouveau  a  été  transcrit 
dans  le  môme  registre  que  le  précédent;  il  n'est  pas  daté,  mais 
les  noms  des  membres  qui  y  figurent  montrent  qu'il  a  été 
rédigé  après  l'entrée  au  Comité  de  Barbeau-Dubarran,  Laloy, 
Jagot  et  Louis  (du  Bas-Rhin},  après  le  départ  de  Le  Bon,  et 
avant  l'entrée  d'Élie  Lacoste.  En  voici  le  texte  : 

«  RÈGLEMENT  DU  COMITÉ   DE   SUUETÉ  GÉNÉRALE   DE  LA  CONVENTION 
NATIONALE  (1). 

Art.  1".  La  surveillance  générale  de  la  République  est  dis- 

(Ij  Archives  nationales,  AF  ii*,  286. 
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Iribuéo  en  quatre  parties;  chacune  d'elles,  sous  la  direction 
de  trois  membres  au  moins,  so  nommera  région.  Le  départe- 
menl  de  Paris  formera  seul  Tune  de  ces  régions;  les  trois 
autres  seront  formées  ainsi  qu'il  suit  (1)  : 


i^"  Région. 


i.  Le  dép.  du  Pas-de-Calais, 

2.  Celui  du  Nord, 

3.  —  de  TAisne, 

4.  —  de  Seine-et-Marne, 

5.  — de  Seine-et-Oise, 

6.  —  d'Eure-et-Loir, 

7.  — de  l'Eure, 

8.  —  de  la  Seine-Inférieure, 

9.  —  de  la  Somme, 
10.  —  de  rOise, 

H.  —  des  Ardennes, 

12.  —  de  la  Meuse, 

13.  —  de  la  Moselle, 

14.  —  du  Bas-Rhin, 

15.  —  des  Vosges, 


IG.  Celui  de  la  Haute-Marne, 

17.  —  de  l'Aube, 

18.  —  de  la  Marne, 

19.  —  delaMeurlhe, 

20.  —  de  la  Cote  d'Or, 

21.  —  de  la  Haute-Saône, 
-n.  —  du  Haut-Rhin, 

23.  —  du  Mont-Terrible, 

24.  —  du  Doubs, 

25.  —  de  l'Ain, 

26.  —  du  Mont-Blanc, 

27.  —  de  risère, 

28.  —  de  Rhône-et-Loire, 
20.  —  deSaône-et-Loire, 
30.  —du  Jura. 


2'  Région. 


1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
11. 
12. 
13. 
14. 
15. 


Le  dép.  de   Haute-Loire, 
Celui  de  l'Ardêche, 

—  de  la  Drôme, 

—  des  Hautes-Alpes, 

—  des  Basses-Alpes, 

—  du  Yar, 

—  desBouches-du-Rhône, 

—  du  Gard, 

—  des   Alpes-Maritimes, 

—  de  la  Corse, 

—  de  la  Corrùze, 

—  du  Cantal, 

—  de  la  Lozère, 

—  de  l'Hérault, 

—  des  Pyrénées  -  Orien- 

tales*, 


16.  Celui  de  l'Aude, 

17.  —de  Tarn, 

18.  —  du  Lot, 

19.  —  derAveyron, 

20.  —  de  la  Gironde, 

21.  —  de  la  Dordogne, 

22.  —  de  Lot-ot-Garonne. 

23.  —  de  la  llaule  Garonne, 

24.  —  de  I'Ai-k'-o, 

25.  —  des  Hautes-Pyrénées, 
20.  — des   Basses -Pyrénéc<, 

27.  —  des  Landes, 

28.  —  du  Gers, 

29.  —  de  la  Loire-Inférieure, 

30.  —  du  Yaucluse. 


(*  î-es  trois  régions  dont  le  détail  va  suivre  furent  appelt'*es  région  du 
.Nord,  région  du  Centre  et  région  du  Sud.  Mais  dans  les  registres  tenus 
Perces  régions,  celle  du  Centre,  qui  est  ici  désignée  comme  la  3«,  est 
«Ppel^e  la  2«.  tandis  que  celle  du  Sud,  que  le  règlement  appelle  la  2«,  est 
devenue  la  3«. 


xxxix,  1900. 


15 


22r) 

J.    GUILLVUME 

3-W 

gion. 

1. 

Le  dép.  de  Maine-et-Loire, 

li. 

Celui  du  Morbihan, 

2. 

Celui  d'Indre-et-Loire, 

15. 

—  du  Finistère, 

3. 

—  de  la  Vienne, 

IG. 

—  des  Côtes-du-Nord, 

A. 

—  de  la  Haute-Vienne, 

17. 

—  de  rilIe-et-Vilaine, 

5. 

—  de   la  Charente- Infé- 

18. 

—  du  Loir-et-Cher, 

rieure, 

19. 

—  du  Loiret, 

6. 

—  de  la  Charente, 

20. 

—  de  ITonne, 

7. 

—  de  la  Vendée, 

21. 

—  de  la  Nièvre, 

8. 

—  des  Deux-Sèvres, 

22. 

—  de  l'Allier, 

9. 

—  de  la  Manche, 

23. 

—  du  Puy-de-Dôme, 

—  de  la  Creuse, 

10. 

—  du  Calvados, 

24. 

11. 

—  de  rOrne, 

25. 

—  de  rindre, 

12. 

—  de  la  Sarlhe, 

20. 

—  du  Cher. 

13. 

—  de  la  Mayenne, 

Art.  2.  Le  Comité  s'assemblera  tous  les  jours  à  8  heures  du 
soir.  Sa  séance  finira  à  onze  heures,  sauf  à  être  prolongée  si 
les  circonstances  l'exigent. 

AuT.  3.  Chaciue  région  est  chargée  de  l'examen  et  de  la  pour- 
suite de  toutes  les  affaires  qui  appartiennent  h  son  arrondis- 
sement, des  correspondances,  interrogatoires  et  rapports  à 
faire,  soit  au  Comité,  soit  à  la  Convention,  auxquels  elles  don- 
neront lieu. 

Elle  est  autorisée  à  décerner,  seulement  dans  les  cas  où 
tout  retard  compromettrait  la  chose  publique,  les  mandats 
d'amener  ou  d'arrêt,  lesquels  devront  être  signés  do  deux 
membres  au  moins,  et  à  la  charge  d'en  référer  au  Comité  dans 
sa  plus  prochaine  séance  pour  y  être  définitivement  statué. 

Art.  4.  La  majorité  absolue  des  voix  est  nécessaire  pour 
la  délivrance  des  mandats  d'amener  ou  d'arrêt  délibérés  au 
Comité  général;  il  en  sera  de  môme  pour  les  mandats  d'élar- 
gissement, lesquels  néanmoins  ne  pourront  être  délivrés  qu'à 
la  pluralité  de  six  voix. 

Art.  5.  Deux  membres,  qui  seront  nommés  chaque  jour,  sont 
chargés  depuis  midi  jusqu'à  4  heures  du  soir  de  recevoir  les 
demandes,  mémoires  ou  instructions  qui  seront  apportés  au 
Comité.  Us  prendront  des  notes  ou  extraits  de  chacune  des 
pièces,  les  enverront  au  bureau  de  distribution  pour  y  être 
enregistrées  et  en  feront  un  rapport  sommaire  au  Comité  dans 
la  séance  du  jour  pour  y  être  délibéré. 

Art.  g.  Il  sera  formé  un  bureau  composé  de  trois  membres 
chargés  d'ouvrir  tous  les  paquets  et  lettres  adressés  au  Comité, 
de  faire  la  distribution  des  renvois  de  la  Convention  nationale 
et  de  SCS  comités,  celle  des  lettres  et  paquets  qui  les  concernent, 
«t  de    surveiller  les  expéditions  et  les   enregistrements,   lis 
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auront  la  police  sur  les  commis  cl  autres  employés  ;  ils  consta- 
teront l'assiduité  des  membres  a  leurs  fonctions. 

Art.  7.  Les  lettres  et  papiers  de  chaque  affaire  seront  numé- 
rolésà  mesure  qu'ils  arriveront,  ils  seront  portés  ensuite  sur 
on  registre  avec  leurs  numéros,  le  nom  de  celui  qu'ils  con- 
cernent, Tobjet  dont  il  est  question,  et  la  région  à  laquelle  ils 
sont  envoyés. 

Aucunes  lettres,  aucunes  affaires  ne  seront  distribuées 
qu'après  celte  précaution;  on  tiendra  en  ordre  le  répertoire 
alphabétique  contenant  les  noms  des  personnes,  des  administra- 
tions, etc.,  dont  les  affaires  auront  été  j>ortées  au  Comité  avec 
le  numéro  qui  y  est  relatif. 

Art.  8.  Il  y  aura  un  registre  dans  lequel  on  inscrira  les 
noms  des  membres  du  Comité  à  chaque  renouvellement,  la 
région  à  laquelle  ils  sont  attachés,  les  noms  du  président  et  du 
secrétaire,  ceux  des  commis  et  leur  traitement;  chaque  jour  on 
y  constatera  la  présence  des  membres  î\  leur  poste. 

Art.  9.  Lorscjuc  les  affaires  purement  individuelles  ou  par- 
ticulières et  qui  n'intéresseront  pas  par  leur  rapport  la  sûreté 
générale,  seront  terminées,  les  pièces  qui  y  sont  relatives  seront 
rendues  aux  citoyens  qu'elles  concernent. 

Noms  des  membres  attachés  aux  diverst's  régions. 


!•••  RÉGION  : 
Yadier,  Voulland,  M.  Bayle. 

'2''  RÉoiO!f  : 

Amar,  Laloy,  Jagot. 


3*?  RKr.inX  : 

Dubarran.  Louis,  Le  Bas, 

I»Él»AHrEMI-.\T   DE    PARIS    : 

Lavicomterie,    Panis,    David, 
Ruhl.  » 


A  la  suite  do  ce  règlement  se  trouve  l'arrùlé  suivant,  qui  en 
est  le  complément  : 

."  Le  Comité  ne  pouvant  remplir  ses  obligations  qu'en  rendant 
i.«C' ses  agents  et  sa  correspondance  partout  où  la  sûreté  générale 
el  la  surveillance  l'exigent;  ce  soin  de  surveiller  et  d'assurer  la 
*f*nquillité  publique  embrassant  [l'ensemble  de  la  Ré|)ubli- 
^"<î(l)]  soit  en  masse,  soit  en  particulier,  fet  l'obligeant]  d'aug- 
menter le  nombre  de  ses  bureaux  et  de  ses  employés,  en  (ont 
genre;  les  dépenses  d'un  établissement  aussi  vaste  qu'indis- 
peni^ble  dans  un  gouvernement  républicain,  surtout  dans  le 
"moment  de  crise  et  de  convulsion  qui  agite  l'empire,  ne  pou- 

i|)  Je  place  entre  crochets,  ici  et  plus  loin,  des  mot<  qui  ont  dû  ôtre 
omuparie  copiste  et  qui  me  paraiiïSeDt  nécessaires  à  rinlellijj'ence  du 


J.    GUILLAUME 

vant  se  borner  à  des  modiques  frais  de  bureaux;  il  est  donc 
nécessaire  que  [lesj  dépenses  soient  proportionnées  à  retendue 
du  plan  qu'il  est  obligé  d'adopter  pour  être  utile,  et  qu'il 
puisse  disposer  de  fonds  plus  considérables  que  ceux  qui  jus- 
qu'ici ont  élé  mis  à  sa  disposition.  En  conséquence  le  Comité 
arrête  : 

l''  Qu'il  sera  demandé  au  Comité  de  salut  public  de  la  Con- 
vention la  somme  d'un  million,  dont  500.000  livres  pour  un 
terme  rapproché,  et  le  reste  lorsque  les  premiers  fonds  seront 
à  moitié  employés; 

ï""  Qu'il  aura  un  caissier  qui  tiendra  un  registre  exact  de  ren- 
trée des  fonds  et  de  leur  dépense,  qui  sera  ordonnée  par  délibé- 
ration du  Comité,  et  payée  sur  des  mandats  signés  au  moins 
par  deux  membres; 

3°  Le  Comité  nomme  pour  caissier  le  citoyen...,  dont  le 
civisme,  la  probité  et  la  capacité  nécessaire  pour  cette  place  lui 
sont  connus.  Ses  appointements  sont  fixés  à  la  somme  de... 
par  an  ; 

4""  Extrait  du  présent  sera  communiqué  au  Comité  de  salut 
public. 

Signé  |:  Vadier,  Amar,  Lavicomterie,  David,  Panis,  Jagot, 
DuBARRAiX,  Guffroy,  et  Louis  (du  Bas-Rhin).  » 


A  quelques  pages  de  là,  dans  le  môme  registre,  on  lit  dans 
un  dernier  arrêté,  relatif  à  la  nomination  du  caissier  : 

«  Séance  du  4  frimaire  de  l'an  2*  de  la  République. 

Le  Comité  de  sûreté  générale,  conformément  à  son  règlement, 
qui  porte  qu'il  y  aura  un  caissier  comptable,  lequel  sera  chargé 
de  payer  sur  les  fonds  à  la  disposition  du  Comité  tous  les  frais 
occasionnés  ensuite  de  ses  ordres  et  sur  un  bon  signé  par  un  de 
ses  membres,  arrête  : 

Art.  1".  Que  le  citoyen  Moyse  Baylcl'un  de  ses  membres, 
sera  déchargé  de  la  caisse  ainsi  que  au  Dépôt  et  de  la  tenue  de 
la  caisse  du  Comité. 

Art.  2.  Que  le  citoyen  Pigeaud,  Tun  de  ses  secrétaires,  sera 
chargé  do  la  caisse  ainsi  que  du  Dépôt  des  effets  provenant  de 
diverses  arrestations. 

Art.  3.  Qu'inventaire  sera  fait  desdits  effets  contenus  dans  le 
Dépôt  en  présence  de  nos  collègues  Moyse  Bayle  et  Guffroy,  et 
que  ledit  inventaire  sera  clos  et  signé  par  eux. 

Art.  4.  Que  le  citoyen  Pigeaud  recevra  pour  ses  peines  et 
soins,  et  à  titre  de  supplément  à  ses  appointements  ordinaires^ 
la  somme  de  quatre  cents  livres  par  an. 
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Art.  5.  Qu'à  la  fin  de  chaque  mois  le  citoyen  Pigeaud  présen- 
tera au  Comité  l'état  de  sa  caisse. 

SignérM.  Ba^^te, Ëlie Lacoste, Guffroy,  Louis  (du  Bas-Rhin\ 
Panis,Vadier,  Voulland.  » 

Outre  Boucher  et  Laloy,  (jui  avaient  quitté  le  Comité  on  bru- 
maire, deux  autres  membres,  Panis  et  GuiTroy,  donnèrent  en- 
core leur  démission,  à  la  suite  de  dissentiments  politiques. 
Jenai  pu  déterminer  la  date  exacte  à  laquelle  ces  démissions 
furent  données.  On  trouve  la  signature  de  Panis  jusqu'au  il  ni- 
Tésc(l).  Quant  à  Guffroy,  il  fut  exclu  de  la  Société  des  Jacobins 
Je  11  ventôse,  parce  que  son  journal  le  Ilongi/ff  propageait  des 
principes  contre-révolutionnaires,  et  la  Société  arrêta  «  que  le 
Comité  de  sûreté  générale  serait  invité  ù  prendre  toutes  les 
mesures  de  rigueur  nécessaires  contre  Gutfroy  (^)  »  ;  aucune 
mesure  de  ce  genre  ne  fut  prise,  mais  GulïVoy  donna  sa  démis- 
sion. 

Un  formulaire  imprimé,  relatif  aux  individus  incarcérés,  qui 
fut  envoyé,  au  commencement  de*germinal,  par  le  Comité  de 
sûreté  générale  à  tous  les  Comités  révolutionnaires  des  sec- 
tions et  des  communes  pour  être  rempli  dans  le  délai  de  huit 
jours;3),  donne  comme  suit  les  noms  des  membres  du  Comité  : 
LaYicomterie,  Le  Bas,  Voulland,  Dubarran,  Vadier,  Amar, 
David, Riihl,  Louis  (du  Bas-Rhin),  Jagot,  Élie  Lacoste,  Moyse 
Bayle. 

On  trouve  aux  Archives  nationales,  dans  un  des  registres  du 
Comité  de  sûreté  générale,  le  tableau  de  l'organisation  nouvelle 
quesedonna  ce  Comité  dans  laseconde  moitié  de  germinal  an  II, 
au  moment  de  la  suppression  du  Conseil  exécutif.  Les  bases 

!1)  Camille  Desmoulins,  dans  ses  Noies  sur  le  rapport  de  Sainl-Just  du 
il  germinal,  rédigées  dans  sa  prison,  parle  de  la  retraite  de  Panis  et  dt 
celle  de  Boucher  Saint-Sauveur  en  ces  tenues  :  »  lis  ui'ont  dit  qu'ils  avaient 
donné  leur  démission  de  ce  Comité  de  >ùreté  générale,  et»  n  étaient  sortie 
en  Kcouant  la  poussière  de  leurs  pieds,  ne  pouvant  tenir  aux  iniquité'^ 
V^  s'y  commettaient  ».  Si  Ton  s'eu  rapportait  à  une  indication  fournie 
p«r  Laurent  Lecointrc,  qui,  dans  un  discours  du  13  fructidor  an  11,  dit  qiie 
la  démission  de  Boucher  datait  de  six  mois,  la  retraite  de  Boucher  n'au- 
rait en  lieu  qu'au  milieu  de  ventùse.  Mais,  comme  son  nom  ne  figuro  ni 
dans  les  deux  listes  imprimées  dont  il  a  été  parlé,  ni  dans  l'énuméralion 
des  membres  du  Comité  lors  de  leur  sectionnement  pour  la  surveillance. 
il  faut  croire  que,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  Boucher  cessa  d'assister 
aux  séances  du  Comité  de  sûreté  générale  dans  le  courant  d'octobre. 

(2J  AcuRii,  /^  Société  des  Jacobins  y  t.  V,  p.  07 1. 

(3;  On  en  trouve  un  exemplaire  aux  Archives  nationales,  F"  4473  i,. 
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posées  par  le  rôglemeni  de  brumaire  (division  en  quatre  régions) 
sont  maintenues;  mais  le  travail  s'étant  considérablement 
accru,  le  personnel  des  employés  du  Comité  est  augmenté,  et 
de  nouveaux  bureaux  sont  créés.  Voici  ce  document  : 

«  Du  20  germinal  an  ^*  (/). 

ORGANISATION   INTÉRIEURE    DES  BUREAUX  DU  COMITÉ   DE 
SÛRETÉ    GÉNÉRALE   DE    LA   CONVENTION    NATIONALE. 

Article  premier.  Le  travail  du  Comité  est  divisé  ainsi  qu'il 
suit  :  un  bureau  central;  —  quatre  régions;  —  un  bureau 
d'agence  générale  ;  —  un  bureau  de  l'arriéré;  —  un  secrétariat 
général; — un  bureau  d'exécution; — une  caisse; — et  un  bureau 
d'archives. 

Art.  2.  Chaque  région  sera  surveillée  par  deux  membres 
que  le  Comité  nommera. 

Composition  du  bureau  central. 

Art.  3.  Le  bureau  central  est  composé  de  2  secrétaires  prin- 
cipaux, 5  enregistreurs,  5  analyseurs,  2  interprètes,  2  expédi- 
tionnaires. 

Ordre  du  travail  de  ce  bureau. 

Art.  a.  Il  y  aura  cinq  registres,  qui  auront  chacun  leur  réper- 
toire. 

Art.  5.  Chaque  registre  sera  destiné  à  l'enregistrement  des 
pièces,  dont  la  distribution  sera  faite  dans  chaque  région,  et 
dans  les  bureaux  d'agence  générale  et  de  l'arriéré. 

Art.  6.  Chacun  de  ces  registres  sera  tenu  dans  la  forme  ci- 
annexée(2.) 

Art.  7.  Il  y  aura  en  outre  un  sixième  registre,  avec  son 
répertoire,  dans  lequel  seront  inscrits  sommairement  les  objets 
pour  lesquels  la  Convention  nationale  aura  ordonné  de  lui  faire 
un  rapport.  Ce  registre  sera  tenu  par  l'un  des  deux  secrétaires. 

Art.  8.  Ces  deux  secrétaires  seront  chargés  de  la  surveillance, 
de  la  distribution  du  travail  et  de  l'envoi  des  pièces  dans  chaque 
région  el  dans  les  bureaux  d'agence  générale  et  de  l'arriéré. 

Art.  9.  Aucune  pièce  ne  sera  distribuée  qu'elle  n'ait  été 
numérotée,  inventoriée  e(  enregistrée  ;  l'état  en  sera  dressé  ;  il 
sera  porté  avec  lesdites  pièces  dans  les  bureaux  auxquels  elles 

(1)  Archives  nationales,  AF"*284. 

(S;  Cette  forme  n'a  pas  été  annexée  à  la  copie  du  règlement;  elle  se 
trouvait  évidemment  jointe  à  la  minute. 
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apf>  sirtiennenty  et  il  en  sera  donné  récépissé  par  l'un  des  sécré- 
tai K-cs  auxquels  elles  seront  remises. 

Composition  des  i^^^  2^^  et  3^  régions. 

ci;  es  trois  régions  seront  composées  chacune  :  d'un  secrétaire 
principal,  2  secrétaires,  3  analyseurs,  2  enregistreurs  et 
i  ^3cpéditionnaires. 

Grdre  du  travail,  —  Dés  que  les  pièces  relatives  à  une  région 
y  sauront  été  renvoyées  du  bureau  central,  les  secrétaires  les 
co  mpteront,  en  donneront  décharge  à  celui  qui  les  leur  remet- 
tra., et  en  feront  sur-le-champ  la  distribution,  aussi  également 
Suc?  faire  se  pourra,  aux  trois  analyseurs.  Ceux-ci  feront  un 
était  sommaire  et  raisonné  des  pièces  de  chaque  alîaire  et  les 
r&ppelleront  par  ordre  de  date. 

Ces  analyses  seront  remises  aux  enregistreurs,  qui  les  por- 
teront sur*  leurs  registres,  conformément  au  modèle  ci- 
anïiexé(l). 

Ce  préalable  rempli,  les  pièces  seront  remises  aux  secrétaires, 
qu  m  prépareront  le  rapport  dont  chaque  affaire  sera  susceptible, 
leojuel  passera  ensuite  sous  les  yeux  du  secrétaire  principal, 
qm:t  i,  après  s'être  assuré  de  son  exactitude,  rédigera  séparément 
less  projets  d'arrêtés. 

Xes  aflaires  ainsi  instruites  seront  remises  dans  les  cartons, 
su  ivant  Tordre  des  numéros,  pour  n'être  remises  qu'aux 
nï.  ambres  du  Comité  qui  les  demanderont,  sur  leurs  récépissés, 
doïit  il  sera  fait  mention  à  la  marge  du  registre  sur  lequel  les 
pi  ôces  auront  été  portées. 

^  l'égard  de  la  correspondance,  elle  sera  faite  tant  par  le 
s^  orétaire  principal  que  par  les  deux  secrétaires,  et  toutes  les 
i^  "t  très  seront  portées  par  ordre  de  date  sur  un  registre  à  ce 
d  ^  stiné  qui  sera  tenu  par  les  expéditionnaires. 

Xes  arrêtés  du  Comité  qui  interviendront  sur  chaque  affaire 
8^  vont  portés  sur  un  registre  à  ce  destiné  qui  sera  tenu  par  les 
eacjéditionnaircs,  et  il  en  sera  fait  mention  à  la  marge  du 
registre  sur  lequel  l'analyse  des  pièces  aura  été  portée. 

Composition  de  la  4"    région. 

Cette  région  sera  composée  :  d'un  secrétaire  principal,  3  secré- 
taires, i  analyseurs,  3  enregistreurs  et  3  expéditionnaires. 
L'ordre  du  travail  est  le  même  que  pour  les  autres  régions. 


(i)  Le  modèle  n'est  pas  annexé. 


i 


â3â  J.    GUILLAUME 

Composition  du  bureau  d'agence  générale. 

Ce  bureau  sera  composé  :  d'un  secrétaire  principal,  1  secré- 
laire,  2  analyseurs,  i  enregistreur  et  1  expéditionnaire. 

L'ordre  du  travail  sera  le  même  que  celui  des  quatre  régions. 

Il  comprendra  tout  ce  qui  est  relatif  aux  généraux,  aux 
membres  des  Commissions  remplaçant  le  ministère,  aux  députés 
inculpés  ou  accusés,  aux  ambassadeurs,  aux  envoyés  et  conoi- 
missaires  du  gouvernement,  aux  étrangers,  aux  colonies,  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  aux  postes  et  messageries. 

Composition  du  secrétariat  général  et   du  bureau   d'exécution. 

Ce  bureau  est  composé  :  de  2  secrétaires  généraux,  1  enre- 
gistreur, 2  expéditionnaires  et  2  huissiers. 

II  y  aura  20  citoyens  attachés  à  ce  bureau,  qui  seront  chargés 
d'exécuter  les  ordres  du  Comité.  Ils  seront  dans  une  pièce  voi- 
sine du  secrétariat  général,  établi  près  la  salle  où  le  Comité 
tient  SOS  séances;  le  timbre  et  le  sceau  y  seront  déposés;  on 
y  scellera  tous  les  arrêtés  et  on  y  cachôlera  toutes  les  lettres  et 
paquets  du  Comité. 

Ordre  du  travail.  Les  deux  secrétaires  généraux  ou  l'un  des 
deux  seront  toujours  présents  à  leur  bureau  pendant  la  durée 
des  séances  du  Comité. 

Les  mandats  d'arrêt,  d'amener  et  de  mise  en  liberté  seront 
portés  sur  un  registre  particulier  à  ce  destiné,  conformément 
au  modèle  ci-annexé(l).  Observer  qu'on  portera  dans  une 
colonne  particulière  les  noms  des  exécuteurs  à  qui  les  ordres 
seront  confiés  et  la  date  du  jour  auquel  ils  leur  auront  été 
remis;  et  dans  une  autre  colonne  il  sera  fait  mention  du  certi- 
ficat qui  constatera  que  les  ordres  ont  été  exécutés  ou  des 
motifs  qui  en  auront  empêché  Texéculion. 

Les  lettres  circulaires,  arrêtés  généraux,  proclamations  et 
ordres  secrets  du  Comité  seront  inscrits  sur  un  registre  parti- 
culier qui  sera  exclusivement  confié  à  la  garde  des  deux  secré- 
taires généraux  (2}  ;  ceux-ci  sont  chargés  de  faire  porter  au 
bureau  central  toutes  les  pièces  et  arrêtés  qui  leur  seront 
envoyés  du  Comité,  pour  y  être  enregistrés  et,  de  là,  être  distri- 
bués dans  les  bureaux  et  régions  que  ces  pièces  et  arrêtés  con- 
cernent. 

Les  deux  secrétaires  généraux  et  le  secrétaire  principal  de 


(1)  Le  modèle  n'est  pas  annexé;  mais  on  possède  les  registres  mômes 
des  mandats  d'arn*t,  qui  sont  disposés  de  la  façon  in«liquée. 

f2  Ce  registre  est  relui  même  dont  est  extrait  le  présent  règlement  d'or- 
ganisation. 
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chax:|ue  bureau  ou  région  pourront  seuls  entrer  clans  la  salle  des 
séa.ncesdu  Comité  pour  rendre  compte  aux  membres  des  objets 
qui  concernent  chaque  bureau. 

I^"  huissier  de  service  sera  placé  dans  une  pièce  h  côté  du 
secrétariat  général;  il  tiendra  un  registre  dans  lequel  il  inscrira 
les  noms  de  ceux  qui  se  présenteront  pour  communiquer  inimé- 
dia^teraent  avec  le  Comité;  il  en  drossera  une  liste  qu'il  fera 
passer  de  suite  au  secrétaire  général  de  service. 

Un  commis  de  chaciue  bureau  ou  région  se  rendra  à  tour  de 
rôlo  au  secrétariat  général,  tous  les  jours  à  8  heures  du  soir, 
pour  l'expédition  des  affaires  ;  le  secrétaire  principal  en  est 
seiil  excepté. 

Il  y  aura  un  registre  dans  lequel  seront  inscrits  les  passe- 
ports qui  seront  délivrés  aux  citoyens  envoyés  au  dehors  pour 
l'exécution  des  ordres  du  Comité.  La  durée"  de  ces  i)asseports 
sera,  limitée  autant  que  les  circonstances  le  permettront,  et, 
lorsqu'ils  seront  de  retour,  ils  déposeront  leurs  passeports, 
leurs  commissions  et  Us  pièces  qu'ils  auront  apportées 
entre  les  mains  du  secrétaire  général,  (jui  en  fera  faire  men- 
tion dans  le  même  registre  et  qui  les  fera  passer  au  bureau 
central  pour  y  être  enregistrées,  et  do  h\  être  distribuées 
dans  les  différentes  régions  ou  bureaux  que  ces  pièces  con- 
cernent. 


Bureau  dr  Carvû^ré, 

La  multiplicité  des  atVaires  ayant  accumulé  dans  les  bureaux 
une  quantité  immense  de  papiers  dont  il  importe  de  prendre 
connaissance  et  de  hâter  l'expédition,  il  sera  établi  un  bureau 
sous  la  dénomination  de  bureau  de  1  arriéré.  11  sera  composé 
de  2  secrétaires  principaux,  ^  secrétaires,  0  analyseurs  et 
6  enregistreurs,  dont  les  fonctions  seront  les  mômes  que  celles 
de  ceux  employés  sous  les  mêmes  titres  dans  les  autres 
bureaux  ou  régions.  Ils  prépareront  le  travail  et  classeront 
chaque  affaire  dans  Tordre  qui  lui  convient,  en  telle  sorte  que 
celles  qui  n*ont  pas  été  expédiées  puissent  être  présentées  très 
incessamment  au  Comité  et  sans  nuire  au  travail  que  néces- 
site Texpédition  des  atfaires  nouvelles  (lui  arriveront  chaque 
jour. 

Archiviste. 

M  y  aura  un  archiviste  et  un  secrétaire  adjoint.  Ils  auront 
soin  de  tous  les  papiers;  ils  remettront  toutes  les  ï)ièces  rela- 
tives à.  chaque  alfaire,  suivant  Tordre  des  numéros,  et  ils  en 
^icndi-Qj^i-  une  note  séparée,  de  manière  que  quand  on  lui  (sic) 
<*cniaudera  une  ou  plusieurs  pièces,  il  puisse  les  avoir  sur-le- 
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champ  sous  la  main.  L'archiviste  ne  les  remettra  qu'aux  mem- 
bres an  Comité,  sous  leurs  récépissés,  dont  il  sera  fait  mentioD 
à  la  marge  du  registre  tenu  à  cet  effet  et  sur  lequel  les  pièces 
auront  été  portées. 

Directeur  g  fanerai. 

Il  y  aura  un  directeur  général  chargé  de  la  surveillance  de 
tous  les  bureaux. 

n  rendra  compte  au  Comité,  le  quintidi  de  chaque  décade, 
de  Tactivilé  ou  de  la  négligence  des  citoyens  qui  y  sont 
employés.  11  vérifiera  le  travail  qui  y  aura  été  fait,  prendra 
soin  qu'il  ne  s'y  commette  aucune  omission,  et  que  l'assiduité 
et  la  régularité  y  soient  observées  par  tous  les  agents  employés 
dans  les  bureaux. 

Il  surveillera  la  fourniture  des  objets  nécessaires  à  la  manu- 
tention de  tous  les  bureaux. 


Organisalion  de  la  caisse. 

Il  y  aura  un  caissier  et  un  secrétaire  adjoint  au  caissier. 

fondions  du  caissier.  —  Il  tiendra  registre  en  parties  doubles 
des  sommes  qui  entreront  ou  sortiront  de  sa  caisse,  de  manière 
que,  par  Tadditioii  faite  au  bas  de  chaque  page,  on  puisse  voir 
ce  qui  reste  en  caisse  d'un  coup  d'œii. 

Les  enregistrements  de  receltes  et  de  dépenses  se  feront  jour 
par  jour,  et  la  date  sera  répétée  à  chaque  article. 

Un  autre  registre  servira  à  Tenregistrement  des  eflfets 
précieux,  matières  métalliques,  caisses  et  malles,  adressés 
au  Comité.  Ouverture  et  inventaire  en  seront  faits  en  con- 
formité du  procès-verbal  d'envoi  devant  un  représentant  du 
peuple. 

Nul  paiement  ne  se  fera  à  la  caisse  sans  un  ordre  signé 
du  Comité,  et  le  caissier  justifiera  de  l'emploi  par  la  repré- 
sentation des  quittances  des  parties  prenantes,  dont  il  fera 
état. 

Il  rendra  ses  comptes  au  Comité  chaque  mois. 

Fonctions  du  secrétaire  adjoint  au  caissier.  —  11  fera  les 
paiements  de  détail,  vérifiera  tous  les  comptes,  tiendra  les 
registres,  fera  les  états  de  paiement  et  généralement  toutes  les 
écritures  concernant  la  caisse. 
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ÉTAT 
des  bureaux  du  Comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  nationale 

COMPOSITION 


O  ^NOMINATION 
X>ES  BUREAUX 


TOTAL 
APPOINTBMKNTS         par 

DUUEAi; 


Direclior*     générale 
Bureau  c« «Irai.   . 

inlerprfetes.  .  .   . 


Caisse . 


Prftmière  région 


Deuxième  région . 
Troisième  région . 


Quatrième  région . 


Bureau  d'agence  générale. 


Secrétariat  général . 


Arriéré. 


Archives . 


Bureau  d'exécution  d'ordres. 
Garçons  de  bureau 


Directeur  gén^îral,  à.  .   . 

2  secrétaires  principaux,  h 
D  analyseurs,  à 

3  enregistreurs,  à 

2  oxpéjitionnaires,  à  .  .  . 
1  pour  l'alif'inand,  à  .  .  . 
1  pour  l'aufilais,  à  .    .   .    . 

1  caissier,  à 

1  secrélain»  adjoint,  à.   .    . 

1  secrétaire  principal,  à.    . 

3  analyseurs,  h 

2  secret  ai  nrs,  à. 

2  enrejzistrt'urjî,  à 

2  expéilitionnairPSjii.  .    .    . 

Munie  composition 

Même  conipositi(»n 

i  secrétaire  principal.    .    . 

3  secrétaire»,  à 

4  analysonrs,  h 

3  enreei<tr«'urs,  à.  .  .  .  . 
3  expéditionnaires,  à  .  .  . 
1  sr(?ro(airo  principal,  à.   . 

1  secrétaire,  à 

2  analyseurs,  à 

1  enregistreur  h 

1  expéditionnaire,  à.  .   .   . 

2  secrélairrs    généraux,    à 

1  enregistreur,  à 

2  expéditionnaires,  à  .    .    . 

2  huissiers,  j'i 

2  secrétaires  principaux,  à 

2  secrétaires,  à 

6  analystîurs,  à 

0  enregistreurs,  à 

1  archiviste,  à 

1  secrétaire  adjoint,  à.  .   . 

2  principaux  agents,  à.  .   . 
18  commis,  à 

Huit  à 


4,600 
3,400 
2,800 
2,800 

3,r,oo 

3,000 


3,400 
4,000 
2,800 
2,800 


4,000 
3,400 
2,800 
2,800 
4,000 


3,400 


5,000 


2,800 
2,400 
4,000 
4,000 
3,400 
2,800 


3,000 
2,400 
1,800 
Total. 


6,000 

0.200 

17,000 

14,000 

5,600 


4,600 
2,800 
4,600 
10,200 
8,000 
H,600 
5,600 


4,000 
12,000 
13,000 
8,400 
8,400 
4,000 
4,000 
0,800 
2,H00 
2,800 
11,200  ' 
2,800  / 
5,000  ( 
4,K0O  ; 
9,200  ) 
8,000  ( 
20,400  ( 
10,860 

4,000 
3,000 

6,000 
43,200 


51,800 

7,200 
7,400 

34,000 


34,000 
34,000 


47,000 


21,000 


24,400 


54,400 


I       7,000 

i    49,200* 

14,400 
383,800 


•  Oàtervation.  «—  Le  Comité  arrête  q':e  lorsqu'ils  seront  envoyés  en  commission  hors  du 
départtmmt  de  Paris,  il  leur  sera  payé  10  livres  par  jour,  non  compris  les  frais  de  voiture. 

Fait  et  arrêté  par  les  membres  du  Comité  de  sûreté  générale,  ce  18  terminai 
l'an  2«  de  la  République  française,  une  et  indivisible.  Signé  :  Vadier,  Elie  Lacoste, 
ASAi,  Jagot,  Youlland,  Latigomterib,  Dudarran,  Louis  (d.  B.-R.),  Le  Bas,  Ph.  ROhl, 
David  et  M.  Batlb.  » 
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Le  Comitèi  de  germinal  à  thermidor,  ne  compta  que  douze 
membres,  comme  on  Ta  vu  (p.  2!29).  L'arrestation  de  Le  Bas, 
le  9  thermidor,  et  son  suicide,  le  iÔ,  réduisit  ce  chiffre  à  onze. 
Dans  la  séance  du  9  thermidor  des  Comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale,  réunis,  sont  portés  comme  présents,  du 
Comité  de  sûreté  générale  :  Vadier,  Dubarran,  Amar,  Louis, 
Voulland,  Elie  Lacoste,  Moyse  Bayle,  David,  Lavicomterie, 
Jagot  et  ttiihl  (1). 


COMPOSITION  DU  COMITÉ  DE  SÛRETÉ  GÉNÉRALE 

APRÈS  LE  9  THERMIDOR  AN  II 

Le  11  thermidor,  la  Convention  décréta  que  tous  les  Comités 
seraient  renouvelés  par  quart  tous  les  mois,  et  que  nul  membre 
ne  pourrait  rentrer  dans  un  Comité  qu'un  mois  après  en  être 
sorti. 

Le  12,  elle  décida  de  nommer  le  lendemain  les  membres  qui 
devaient  compléter  les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale. 

On  admit,  pour  le  nombre  des  membres  composant  ce  der- 
nier Comité,  le  chiffre  de  douze,  qui  était  à  la  fois  celui  des 
membres  élus  le  14  septembre  lors  de  sa  réorganisation  et 
celui  de  sa  composition  réelle  à  la  veille  du  9  thermidor.  Le 
quart  à  renouveler  comprenait  donc  trois  membres.  Le  13  ther- 
midor, la  Convention  décréta  que  David,  Jagot  et  Lavicomterie 
cesseraient  de  faire  partie  du  Comité  et  seraient  remplacés  : 
il  y  eut  donc  six  membres  à  élire  au  lieu  de  trois.  Un  des 
anciens  membres,  Lebas,  était  mort;  mais  on  eût  dû  procéder 
à  un  tirage  au  sort  pour  en  désigner  encore  deux  autres  comme 
sortants.  On  omit  de  le  faire.  Sans  doute  que  David,  Jagot 
et  Lavicomterie,  éliminés  pour  des  raisons  politiques,  furent 
considérés  comme  formant  le  quart  sortant;  mais  On  ne  réflé- 
chit pas  que,  la  Convention  ayant  décidé  de  les  remplacer 
par  trois  nouveaux  membres,  et  d'élire  néanmoins  trois  autres 
nouveaux  membres  (soit  six  en  tout)  comme  si  un  quart  du 

(1)  Registre  des  arrêtés  du  Comité  de  salut  public,  AF  ii*  49.  C'est  par 
une  erreur  de  l'employé  qui  tenait  ce  registre  que  les  noms  de  David, 
Lavicomterie  et  Jagot  flgurent  parmi  ceux  des  membres  présents:  ces 
trois  députés  se  tinrent  volontairement  à  l'écart  le  9  thermidor. 
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Bry  (1)  invite  rassemblée  à  recevoir  sa  démission;  la  Conven- 
tion l'accepte  et  décrète  que  pour  cette  fois  le  Comité  de  sûreté 
générale  restera  composé  de  treize  membres,  qu'en  conséquence 
Jean  De  Bry  ne  sera  pas  remplacé  (2).  » 

Les  treize  membres  du  Comité  tel  qu'il  fut  constitué  par  le 
renouvellement  du  14  thermidor  sont  :  Yadier,  Âmar,  Rohl, 
Voulland,  Moyse  Bayle,  Barbcau-Dubarran,  Louis  (du  Bas-Rhin), 
Ëlie  Lacoste,  Bernard  (de  Saintes),  élu  pour  la  quatrième  fois 
après  dix  mois  et  demi,  Merlin  (do  Tliionville),  Goupilieau  (de 
Fontenay),  André  Dumont,  réélu  après  dix  mois  et  deux  tiers, 
et  Legendre  (de  Paris),  élu  pour  la  troisième  fois  après  dix 
mois  et  deux  tiers  (3). 

Le  décret  du  7  fructidor  an  II  sur  la  nouvelle  organisation  des 
comités  confirma,  en  ce  qui  concerne  les  Comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale,  les  décrets  du  il  thermidor.  Il 
porta  le  nombre  des  membres  du  Comité  de  sûreté  générale  à 
seize.  Il  disposa  en  outre  (jue  nul  ne  pourrait  être  membre  de 
deux  Comités  en  môme  temps;  que  le  renouvellement  par  quart 
des  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  se  ferait  le  15 
de  chaque  mois,  par  appel  nominal  ;  et  (|ue  les  membres  sor- 
tant de  Tun  de  ces  deux  Comités  ne  pourraient  être  élus  membres 
de  l'autre,  ni  réélus  dans  le  môme  (décret  du  11  thermidor), 
qu'un  mois  après  leur  sortie. 

Le  15  fructidor,  les  membres  formant  le  quart  sortant,  dési- 
gnés par  le  sort  parmi  les  plus  anciens,  sont  :  Élie  Lacoste,  Voul- 
land, Yadier  et  Moyse  Bayle  (  MoyiUear),  Comme,  après  la  sortie 
de  ces  quatre  membres,  il  n'en  restait  que  neuf,  il  fallait,  pour 
compléter  le  nombre  de  seize,  élire  sept  membres  nouveaux. 
Les  élus  furent  :  Colombel,  Clauzcl,  Lesage-Senault,  Bourdon 
(de  rOise),  Méaulle,  réélu  après  onze  mois  et  deux  tiers,  Mathieu 
etMonmayou.  Le  16  fructidor,  un  ancien  membre,  Rûhl,  donna 

(1)  Il  était  réélu  après  quatorze  mois. 

(2)  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XLII,  pages  285  et  288. 

(3;  Au  registre  des  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  (AFii*  49)  on  trouve, 
pour  la  séance  du  11  thermidor  des  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  réuni.<,  les  onze  noms  suivants  des  membres  de  ce  second 
Comité  portés  comme  présents  :  Dubarran,  Voulland,  Moyse  Bayle,  Vadief, 
Louis,  Amar,  Uiihl,  Legendre  (de  Paris),  A.  Dumont,  Goupilieau,  Bernard 
(de  Saintea).  Les  quatre  derniers  de  ces  membres,  qui  sont  censés  avoir 
assisté  à  la  séance  du  11  thermidor,  ne  furent  pourtant  élus  que  le  14. 
Cela  montre  avec  quel  laisser-aller  et  quelle  inintelligence  le  registre  était 
tenu  à  ce  moment  par  l'employé  qui  copiait  les  arrêtés.  On  en  a  en  une 
autre  preuve  dans  Terreur  que  j'ai  relevée  dans  la  note  de  la  p.  236. 
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sa  démission;  il  fut  remplacé  par  Levasseur  :de  la  Mcnrllie).  Les 
seize  membres  du  Comité,  du  10  fructidor  an  11  au  15  vendé- 
misLirean  III,  sont  donc  :  trois  anciens  membres,  Auiar,  Bar- 
beau-Dubarrau,  Louis  (du  Bas-Uliin;;  cinq  membres  du  14  llier- 
miilor:  Bernard  •  de  Saintes),  Merlin  (de  Tbionvlllei,  (joupilleau 
(de  Fontenay),  André  Dumont,  Legendrc  ;de  Paris  ;  sept  mem- 
bres du  15  fructidor:  Colombel,  Clauzel,  Lesage-Senaiilt.  Bour- 
don (de  rOise),  Méaulle,  Mathieu,  Monmayou;  un  membre  du 
16  fructidor  :  Levasseur  îde  la  Meurllie:. 

Le  15  vendémiaire  an  IIl,  les  quatre  membres  sortants  i  leurs 
noms  sont  indiqués  par  la  /décade)  sont  les  trois  derniers  des 
anciens  membres,  Amar,  Barbeau-Dubarran  et  Louis  (du  Bas- 
Rliiii),  et  un  membre  du  11  thermidor  désigné  par  le  sort,  Ber- 
nard (de  Saintes  .  Ils  sontremplacéspar  Laporte,  Reubell,  Rever- 
chon  et  Bentabole.  Les  seize  membres  sont  donr,  du  15  vendé- 
niia.îre  au  15  brumaire  an  III  :  Merlin  (de  Thionville),  Goupilleau 
'de    Fontenay),  André  Dumont,  Legemlre   de  Paris:,  Colombel, 
lila.uzel,  Lesage-Senaull,  Bourdon  -de  rOisc,  Méaulle. Mathieu, 
Monmayou,  Levasseur  (de  la  Sarthe;,  Laporle,  Ueubell,  Ilever- 
cliOB  et  Bentabole. 

Le  15  brumaire,  les  quatre  sortants  sont  les  quatre  mem- 
bres restants  du  14  thermidor  :  Merlin  (de  Thionville:,  Goupil- 
leau (de  Fontenay),  André  Dumont  et  Legendre  (de  Paris).  Us 
sont  remplacés  par  Laignelot,  réélu  après  quatorze  mois.  Barras, 
Ha.i*inaad|^de  la  Meuse  •  et  Garnier  (de  l'Aube).  Les  seize  membres 
sont  donc,  du  15  brumaire  au  15  frimaire  an  III  :  Colombel, 
Gla.uzel,  Lesagc-Senault,  Bourdon  (de  l'Oise;,  Méaulle,  Mathieu, 
Monmayou,  Levasseur  (de  la  Meurthe),  La|)orlo,  Reubell, 
Reverchon,  Bentabole,  Laignelot,  Barras,  Harmand  (de  la 
Meuse)  et  Garnier  (de  TAube). 

L.e  20  brumaire,  au  lendemain  de  l'agression  dirigée  contre 
la  Société  des  Jacobins  par  les  contre-révolutionnaires  avec  la 
complicité  tacite  des  quatre  Comitésde  gouvernemiîut  ;1  \ Duroy, 
appuyé  par  les  restes  du  parti  montagnard,  d«'manda»  que  le 
Comité  de  sûreté  générale  fût  renouvelé  à  l'instant.  Mais  sa 
motion  n'eut  pas  de  suite. 

Le  8  frimaire,  la  Convention  décréta  qu'aucun  membre  des 
Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ne  pourrait  être 

(tj  On  appelait  ainsi,  depuis  Torgauisation  nouvelle  créée  par  le  décret 
du  7  fructidor  an  II,  les  Comités  de  salut  public,  de  sùrclé  y^nérale,  mili- 
t«f*.  et  de  iéjjislation. 
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envoyé  en  mission  qu'un  mois  après  qu'il  serait  sorti  du  Comité 
dont  il  était  membre. 

Le  15  frimaire, les  quatre  sortants  sont  quatre  des  huit  mem- 
bres élus  les  i 5  et  16  fructidor,  désignés  par  le  sort;  le  procès- 
verbal  donne  leurs  noms  :  Golombel,  Levasseur  (de  la  Meurthe], 
Clauzel  et  Lesage-Senault.  Leurs  remplaçants  sont  Legcndre 
(de  Paris},  élu  une  quatrième  fois  après  un  mois,  Goupilleau 
(de  Montaigu),  réélu  après  vingt-trois  mois  environ,  Boudin  et 
Lomont.  Les  seize  membres  sont  donc,  du  15  frimaire  au  15 
nivOse  anlll:  Bourdon  (de  l'Oise),  Méaulie,  Mathieu,  Monmayou, 
Laporte,  Ueubell,  Ueverchon,  Bentabole,  Laignelot,  Barras, 
Harmand  (de  la  Meuse»,  Garnier  (de  l'Aube),  Legendre  (de 
Paris),  Goupilleau  (de  Monlaigu),  Boudin  et  Lomont. 

Le  15  nivôse,  les  quatre  sortants  sont  les  quatre  derniers  élus 
du  15  fructidor:  Bourdon  (de  l'Oise),  Méaulle,  Mathieu  et  Mon- 
mayou.  Ils  sont  remplacés  par  Clauzel,  réélu  après  un  mois^ 
Rovôre,  réélu  après  seize  mois  et  demi  ou  dix-neuf  mois^ 
Guffroy,  réélu  après  dix  mois,  et  Vardon,  réélu  après  trente-cinq 
ou  trente-six  mois.  Les  seize  membres  sont  donc,  du  15  nivôse 
au  15  pluviôse  an  111  :  Laportei  Reubell,  Reverchon,  Bentabole, 
Laignelot,  Barras,  Harmand  ide  la  Meuse),  Garnier  (de  TAubc), 
Legendre  (de  Paris),  Goupilleau  (de  Montaigu),  Boudin,  Lomont, 
Clauzel,  Rovère,  Guffroy  et  Vardon. 

Le  15  pluviôse,  les  quatre  sortants,  dont  les  noms  ne  sont 
indiqués  nulle  part,  ne  peuvent  élro  que  les  élus  du  15  vendé- 
miaire, Laporte,  Reubell,  Reverdion  et  Bentabole.  Ils  sont  rem- 
placés par  Mathieu,  réélu  après  un  mois,  Auguis,  Perrin  (des 
Vosges),  et  Boudin  de  l'Oise),  réélu  après  un  mois.  Les  seize 
membres  sont  donc,  du  15  pluviôse  au  15  ventôse  an  IH  :  Lai- 
gnelot, Barras,  Ilîirmand  ide  la  Meuse),  Garnier  (de  l'Aube), 
Legendre  (de  Parisi,  Goupilleau  (de  Montaigu),  Boudin,  Lomont, 
Clauzel,  Rovère,  Guffroy,  Vardon,  Mathieu,  Auguis,  Perrin  (des 
Vosges)  et  Bourdon  (de  l'Oise). 

Le  15  ventôse,  les  quatre  sortants  sont  les  élus  du  15  bru- 
maire :  Laignelot,  Barras,  Flarmand  (de  la  Meuse)  et  Garnier 
(de  TAuhe)  ;  en  outre,  deux  autres  membres  se  retirent  sans  que 
la  raison  en  soit  indiquée  :  Vardon,  élu  le  15  nivôse,  et  Bour- 
don (de  rOise),  élu  le  15  ventôse.  Les  six  remplaçants  seraient, 
d'après  le  procès-verbal,  Calôs,  Gauthier  (de  TAin),  Pémartin, 
Dclecloy,  Laignelot  et  Bodin  (d'Indre-et-Loire)  ;  le  Moniteur 
remplace  les  noms  de  Laignelot  et  de  Bodin  par  ceux  de  Mon- 
mayou,  réélu  après  deux  mois,  et  d'Ysabeau,  et  c'est  lui  qui  a 
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raison  :  car,  outre  que  Laignelot,  sorti  du  jour  même,  n'était 
pas  immédiatement  réùligible,  on  ne  trouve  pas,  dans  les  renou- 
vellements ultérieurs,  les  noms  de  Laignelot  ot  de  Bodin 
(d'Indre-et-Loire)  parmi  ceux  des  sortants,  tandis  (|ue  ceux 
d'Y.sabeauct  deMonmayou  y  figurent  le  15  messidor.  Les  seizo 
membres  sont  donc,  du  15  ventôse  au  15  germinal  an  III  : 
L.egendre  (de  Paris),  Goupilleau  deMontaigu:,  Boudin,  Lomont, 
ClauzeL  Rovère,  Guflfroy,  Mathieu,  Auguis,  Perrin  des  Vosges:, 
Ca.1ës,  Gauthier  (de  lAin',  Pémarlin,  Delecloy,  Monmayou  et 
Ysabeau. 

Le  15  germinal,  les  quatre  sortants  sont  les  élus  du  15  fri- 
maire: Legendre  '.de  Parisi,  Goupilleau  (de  Montaigu;,  Boudin 
et  Lomont.  Ils  sont  remplacés  par  Thibaudeau,  Ghénier,  réélu 
après  vingt-neuf  mois  et  demi,  Courtois  et  Seveslre.  Los  seize 
membres  sont  donc,  du  15  germinal   au   15  floréal   an   III  : 
Clauzel,  Rovère,  Guffroy,  Mathieu,  Auguis,  Perrin  ides  Vosges:, 
Calés,  Gauthier  (de  TAin  ,  Pémartin,    Delecloy,    Monmayou. 
Vsabeau,  Thibaudeau,  Chénior,  Courtois  et  Sevestre. 

Le  14  floréal,  Thibaudeau  donna  sa  démission  parce  qu'i^ 
avait  été  nommé  membre  de  la  Commission  des  Onze.  Le  len- 
demain 15,  l'assemblée  décréta  que  «  les  membres  pour  les 
Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ne  pourraient  être 
pris  dans  la  Commission  des  Onze  ». 

L.e  15  floréal,  les  sortants  sont,  avec  Thibaudeau,  déniissioii- 

aalre  de  ia  veille,  les  trois  élus  restants  du  15  nivôse  :  Clauzel, 

Rovt^re  et  GuiTroy.  Ils  sont  remplacés  par  Kervélégan  :  lîU  voixi, 

réélu  après  vingt-huit  mois    1),   Guyomar    ;12:{   voix),   Bim- 

^oeing  il!21)  et  Pierret  (119)  :  exceptionnellement  le  proci'îs- 

verbal  a  indiqué  cette  fois  le  nombre  des  suffrages  obtenus.  Les 

seize  membres  sont  donc,  du  15  lloréai  au  15  prairial  an  III  : 

Xathieu,  Auguis,  Perrin  fdes  Vosges),  Calés,  Gauthier  ^de  l'Ain  , 

Pëmartin,  Delecloy,  Monmayou,  Ysabeau,  Chénier,  Courtois, 

Sevestre,  Kervélégan,  Guyomar,  Bergoeing  et  Pierret. 

Le  iô  prairial,  les  quatre  sortants,  dont  les  noms  ne  sont 
indiqués  nulle  part,  sont  les  trois  élus  restants  du  15  pluviôse  : 
Mathieu,  Auguis  et  Perrin  (des  Vosges,,  plus  un  des  six  élu^  du 
15  venlùse  désigné  par  le  sort,  Delecloy  i:2-.  Ils  sont  reniplac<'^s 
par  Genevois,  Lomont,  réélu  après  deux  mois,  Kovùre,  rcV'lu 

\1)  11  était  sorti  fin  décembre  ni^2;  je  ne  tiens  pas  compte  ilcs  sup- 
pléances des  9  et  21  janvier  1793. 

(2)  Us  cinq  autres  élus  du  15  ventôse  sont  :  (^alès,  Gauthier  ide  l'Ain  , 
PémarliD,   Monmayou  et   Ysabeau.    Or,   les  signatures    de  Cales  et   <Ie 

T.  xxiu,  1900.  16 
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après  un  mois,  et  Legendre  (de  Paris),  élu  une  cinquième  fois 
après  deux  mois  ;  mais  Legendre  remercie,  et  Boudin,  qui, 
après  lui,  a  réuni  le  plus  de  suffrages,  est  proclamé  k  sa  place 
et  se  trouve  réélu  après  un  mois.  Les  seize  membres  sont 
donc,  du  15  prairial  au  15  messidor  an  iil  :  Calés,  Gauthier  (de 
TAin',  Pémarlin,  Monmayou,  Ysabeau,  Cliénier,  Courtois, 
Sevéstre,  Kervélégan,  Guyomar,  Bcrgoeing,  Pierret,  Genevois, 
Lomonl,  Rovère  et  Boudin. 

Le  15  messidor,  il  y  a  eu  cinq  sortants,  car  on  a  nommé  cinq 
remplaçants.  Ceux  qui  devaient  sortir  sont  quatre  des  élus  du 
15  ventôse,  à  désigner  par  le  sort;  il  y  a  donc  eu  un  démission- 
naire en  plus  des  quatre  qui  devaient  se  retirer.  Le  procès- 
verbal  de  la  Convention  donne  les  noms  des  sortants  (i),  mais 
sans  qu'on  puisse  s'expliquer  pourquoi,  il  n'en  nomme  que 
trois  :  Monmayou,  Ysabeau  et  Gauthier  (de  l'Ain':  ;  les  noms  des 
deux  autres  ne  se  trouvent  nulle  part;  mais  ce  sont  certainement 
Calés  et  Pémarlin,  car  les  noms  de  ces  deux  membres  ne  figu- 
rent pas  parmi  ceux  des  sortants  du  mois  suivant.  Les  cinq 
sortants  sont  remplacés  par  Delaunay  le  jeune  (103  voix),  Per- 
rin  (154;,  réélu  après  un  mois.  Bailleul  ,125),  Bailly(  120.,  Ma- 
riette 112)  :  exceptionnellement,  le  procès-verbal  a  indiqué, 
comme  le  15  floréal,  le  nombre  des  suffrages  obtenus.  Les  seize 
membres  sont  donc,  du  15  messidor  au  15  thermidor  an  Iil  : 
Chénier,  Courtois,  Sevéstre,  Kervélégan,  Guyomar,  Befgoeing, 
Pierrel,  Genevois,  Lomont,  Rovère,  Boudin,  Delaunay  le  jeune 
(d'Angers),  Perrin  (des  Vosges),  Bailleul,  Bailly,  Mariette. 

Le  15  thermidor,  les  quatre  sortants  sont  les  trois  élus  res- 
tants du  15  germinal,  Chénier,  Courtois  et  Sevéstre,  plus  un 
élu  du  15  prnirial,  Genevois,  sorti  évidemment  par  démission. 
Ils  sont  remplacés  par  Calôs,  réélu  après  un  mois,  Pémartin,. 
réélu  après  un  mois,  Gauthier  (de  l'Ain),  réélu  après  un  mois^ 
et  Ysabeau,  réélu  après  un  mois.  Les  seize  membres  sont  donc,, 
du  15  thermidor  au  15  fructidor  an  III  :  Kervélégan,  Guyomar,, 
Bergoeing,  Pierret,  Lomont,  Rovère,  Boudin,  Delaunay  le  jeune 
(d'Angers),  Perrin  (des  Vosgess,  Bailleul,  Bailly,  Mariette,  Calès> 
Pémartin,  Gauthier  de  l'Ain)  et  Ysabeau. 

Le  15  fructidor,  les  sortants  sont  au  nombre  de  cinq  :  les 

Pémartia  figurent  au  bas  d'un  arrcté  du  8  messidor  an  III,  concernant 
Ftmrcade  père  (Archives  nationales,  F'47i0);  et  le  procès-verbal  indique 
Gauthier  «le  l'Ain),  Monmayou  et  Ysabeau  comme  sortants  le  15  messidor. 
C'est  donc  Dclecloy  qui  est  .sorti  le  15  prairial. 
(1)  Il  ucles  indique  que  deux  fois,  le  15  frimaire  et  le  13  messidor  an  111. 
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quatre  élus  du  15  floréal,  Kervélégan,  Guyoïnar,  Bergoeing  et 
Pierrel,  auxquels  s'ajoute  Perrin  (des  Vosges),  qui  a  été  envoyé 
en  mission  '1;.  Ils  sont  remplacés  par  Quirot,  Colombei  (de  la 
Meurthei.  réélu  après  neuf  mois,  Hardy,  Monmayou,  réélu  après 
deux  mois,  et  Barras,  réélu  apW'S  six  mois.  Les  seize  membres 
sont  donc,  du  15  fructidor  an  III  au  15  vendémiaire  an  IV  : 
Lomont,  Rovère,  Boudin,  Delaunay  le  jeune  (d'Angei-s  ,Bailleul, 
Bailly,  Mariette,  Calés,  Pémarlin,  Gauthier  (de  l'Ain  ,  Ysabeau, 
(Juirot.  Colombei  (de  la  Meurthe,  Hardy,  Monmayou  et  Barras. 
Le  15  vendémiaire  an  IV,  les  quatre  sortants  sont  les  trois 
élus  restants  du  15  prairial,  Lomont,  Uovère  et  Boudin,  et  l'un 
des  élus  du  15  messidor,  désigné  par  le  sort,  Mariette.  Ils  sont 
remplacés  par  Guyomar,  réélu  après  un  mois,  Bordas,  réélu 
après  trente-deux  mois  et  demi,  Hoberjot,et  Kervélégan,  réélu 
après  un  mois.  Les  seize  membres  sont  donc,  du  15  vendémiaire 
au  A  brumaire  an  IV  :  Delaunay  le  jeune  (d  Angers^  Bailleul, 
Bailly,  Calés,  Pémartin,  (îaulhior  'de  TAin),  Ysabeau,  Ouirot, 
Colombei  de  la  Meurthe  ,  Hardy,  Monmayou,  Barras,  Guyomar, 
Bordas,  Roborjot  et  Kervélégan. 


LISTE  DES  REPRESENTANTS 
01  l  ONT  ÉTÉ  ÉLUS  AU  COMITÉ  DE  SÛRETÉ  GÉNÉRALE 

Voici  la  liste,  par  ordre  chronologique,  des  membres  de  la 
Convention  qui  ont  été  élus  au  Comité  de  sûreté  générale, 
avec  la  date  de  leur  nomination,  et,  lorsqu'elle  est  indiquée  par 
les  documents  consultés,  celle  de  leur  sortie  : 

Faixbet.  —  Élu  le  17  octobre  1792,  sorti  en  décembre;  —  élu 
suppléant  le  9  janvier  1793,  sorti  le  21  janvier;  —  décrété 
d'arrestation  le  2  juin,  décrété  d'accusation  le  28  juillet, 
guillotiné  le  9  brumaire  an  II. 

Basirk. — Élu  le  17  octobre  1792  (j*ignore  s'il  fut  du  nombre 
des  sortants  en  décembre);  —  réélu  le 21  janvier  1793,  va  en 
mission  à  Lyon  (décret  du  25  février),  revient  le  21  avril  ;  — 
du  nombre  des  restants  en  juin  ;  —  élu  une  troisième  fois 
le  10  septembre,  éliminé  le  14; —  arrêté  le  27   brumaire 

l  11  y  a  lîi  une  violation  du  décret  du  8  Triuiaire  an  111,  portant  qu'au- 
cun membre  des  Comités  de  salut  public  et  de  sùrelé  générale  ne  pourrait 
ôlre  envoyé  en  mission  qu'un  mois  après  qu'il  serait  sorti  du  Comité  dont 
il  était  membre. 
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fin  II)  décrété  d'accusation  le  26  ventôse,  guillotiné  le  16  ger- 
minal suivant. 

GoiisAS.  —  Élu  le  17  octobre  179:2,  n'accepte  pas;  —  réélu  le 
9  janvier  1793,  sorti  le  21  janvier;  —  décrété  d'arrestation  le 
2  juin,  déclaré  traitre  à  la  patrie  le  28  juillet,  guillotiné  le 
7  octobre  :  Hi  du  premier  mois). 

GoiPiLLEAU  ,dc  Montaigu^ — Élu  le  17  octobre  1792,  sorti  en 
décembre  1792  ou  le  21  janvier  1793;  —  réélu  le  15  frimaire 
an  III,  sorti  le  15  germinal  suivant. 

Ghkgoihe.  —  Élu  le  17  octobre  1792,  n'accepte  pas. 

Lecoi.ntk-I'iyraveau.  —  Élu  le  17  octobre  1792,  sorti  en  dé- 
cembre; —  élu  suppléant  le  9  janvier  1793,  sorti  le  21  jan- 
vier: —  réélu  le  25  mars,  sorli  le  10  mai  pour  aller  en  mis- 
sion. 

Gossriv.  —  Klu  le  17  octobre  1792,  n'accepte  pas. 

Mahiho.n-Montaut.  —  Élu  le  17  octobre  1792;  du  nombre  dos 
restants  lo  9  janvier  1793;—  réélu  le  21  janvier,  sorti  le 
12  avril  pour  aller  en  mission; —  décrété  d'accusation  le 
2  prairial   an  III,   amnistié  le  4  brumaire  an  IV'. 

UovÊKE.  —  Klu  le  17  octobre  1792  y'ignore  s'il  fut  du  nombre 
des  sortants  on  décembre;  —  réélu  le  21  janvier  1793;  — 
du  nombre  des  restants  en  juin  ;  —  sorti  le  10  septembre  ;  — 
élu  une  troisième  fois  le  15  nivôse  an  III,  sorli  le  15  floréal 
suivant;  —  élu  une  quatrième  fois  le  15  prairial  an  111,  sorti 
le  15  vendémiaire  an  IV. 

Delaunay  Talné  crAngers).  —  Élu  le  17  octobre  1792,  sorti  en 
décombro;  —  élu  suppléant  lo  9  janvier  1793,  sorti  le  21  jan- 
vier; —  élu  supi)léant  lo  10  juin,  no  siège  pas;  —  arrêté  le 
27  brumaire  an  II,  décrété  d'accusation  le 26  ventôse,  guillo- 
tiné le  16  germinal  suivant. 

Hi'AMPs.  —  Élu  le  17  octobre  1792  i j'ignore  s'il  sortit  en 
décombroi;  —  réélu  le  21  janvier  1793,  sorti  le  12  avril 
pour  aller  en  mission;  —  décrété  d'arrestation  le  29  germi- 
nal an  III,  décrété  d'accusation  le  2 prairial,  amnistié  le  4  bru- 
maire an  IV. 

Cmémer.  —  Élu  le  17  octobre  1792,  n'accepte  pas;  —  réélu  le 
15  germinal  au  III,  sorli  le  15  Iheimidor  suivant. 

Kehvélégan.  —  Élu  le  17  octobre  1792,  sorti  en  décembre;  — 
élu  supi>léanl  lo  9  janvier  1793;  —  réélu  suppléant  le  2l  jan- 
vier; —  décrété  d'arrestation  le  2  juin,  déclaré  traître  à  la 
pjilrie  le  28  juillet;  rappelé  le  18  ventôse  an  III;  —  élu  une 
seconde  fois  le  15   iloréal  an  Ili,  sorti  le  15  fructidor  sui- 
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vant;  — élu  une  troisième  fois   le    15  vendémiaire   an  IV, 

sorti  le  4  brumaire  suivant. 
Cori»PÉ  (des  Côtos-du-Nord).  —  Élu  le  17  octobre  179:2,  sorti  m 

décembre  1792  ou  le  21  janvier  179îi;  —  mis  en  arrestation 

le  9  juillet,  et  déclare  démis  ;  rappelé  le  18  frimaire  an  III. 
Bréard.  —  Élu  le  17  octobre  1792,  n'accepte  pas;  —  élu  sup- 
pléant le  21  janvier  1793  (il  entre  au  Comité  de  salut  public 

le  6  avril). 
Ingrand.  —  Élu  le  17  octobre  1792,  sorti  en  décembre;  —  élu 

suppléant  le  9  janvier  1793  ;  —  réélu  titulaire  le  21  janvier  ; 

—  du  nombre  des  restants  en  juin  ;  sorti  le  10  septembre  1793. 
Saladin.  —  Élu  le  17  octobre  1792,  n'accepte  pas;  —  décrété 

d'arrestation  le  3  octobre  1793,  rappelé  le  18  frimaire  an  lll. 
Musset.  —  Élu  le  17  octobre  1792,  sorti  en  décembre  1792  ou 

le  21  janvir-r  1793. 
BuRDAS.  —  Élu  le  17  octobre  1792,  sorti  on  décembre;  —  réélu 

le  9  janvier  1793,  sorti  le  21  janvier:  —  élu  une  troisième 

fois  le  15  vendémiaire  an  IV,  sorti  le  i  brumaire  suivant. 
Alquikr.  —  Élu  le  17  octobre  1792,  n'accepte  pas;  —  réélu  le 

25  mars  1793  ;  —  du  nombre  des  restants  en  juin  ;  —  sorti  le 

10  septembre  1793;  —  élu  une  troisième  fois  le  10  septembre, 

sorti  le  14  septembre. 
Brival.  —  Élu  le  17  octobre  1792,  sorti    en  décembre  1792 

ou  le  21   janvier  1793;  —  réélu  le  9  avril,  du  nombre  des 

restants  en  juin,  sorti  le  10  septembre  1793. 
Hérault  de  Srcublles.  —   Élu  le  17   octobre   1792,  sorti  en 

décembre  1792  ou  le  21  janvier  1793  ;  —  arrêté  le  25  ventôse 

an  II,  guillotiné  le  10  germinal  suivant. 
DuoiESNoY.  —  Élu  le  17  octobre  1792,   sorti  en  décembre  1792 

ouïe  21  janvier  1793:  —  décrété  d'arrestation  le  1"  prairial 

an  III,  décrété  d'accusation  le  2,  condamné  à  mort  le  29,  se 

tue. 
Leyris.  —  Élu  le  17  octobre  1792,  sorti  en  décembre  1792  ou 

le  21  janvier  1793;  —  réélu  le  9  avril,  sorti  en  juin  1793. 
AuDOUiN,   —  Élu  le  17   octobre  1792,  sorti  en  décembre;    — 

élu  suppléant  le  9  janvier  1793,  sorti  le  21  janvier. 
Lalrens  \de  Marseille).  —   Élu  lo  17    octobre  1792,  sorti   en 

décembre  171^   ou  le  21  janvier  1793. 
Niou.  —  Élu  le  17  octobre  1792,  iracccpte  pas. 
CuABOT  (François).  —  Élu  le  17  octobre  1792  (j'ignore  s'il  fut 

du  nombre  des  sortants  en  décembre)  ;  —  réélu  le  21  janvier 

1793,  va  en  mission  dans  l'Aveyron  el  le  Tarn  Klécret  du 
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9  mars-,  revient  le  27  mai;  —  du  nombre  des  restants  en 
juin;  —  élu  une  troisième  fois  le  10  septembre;  —  éliminé 
le  11  septembre; —  arrêté  le  27  brumaire  an  II,  décrété  d'ac- 
cusation le  20  ventôse,  guillotiné  le  10  germinal  suivant. 

Lavicomtkhœ.  —  Élu  le  17  octobre  1792,  sorti  en  décembre 
1792  ou  le  21  janvier  1793; —  réélu  le  10  juin;  —  élu  une  troi- 
sième fois  le  10  septembre;  —  confirmé  le  14  septembre;  — 
expulsé  du  Comité  par  décret  le  13  thermidor  an  II;  —  dé- 
crété d'arrestation  le  9  prairial  an  III,  amnistié  le  i  brumaire 
an  IV. 

Salle.  —  Élu  le  17  octobre  1792,  n'accepte  pas;  —  décrété  d'ar- 
restation le  2  juin  1793,  déclaré  traître  à  la  patrie  le  28  juil- 
let, arrêté  à  Saint-Émilion  le  29  prairial  an  II,  guillotiné  à 
Bordeaux  le  1*'  messidor  suivant. 

MAM'ia.  —  Élu  suppléant  le  17  octobre  1792,  devient  titulaire 
quelques  jours  après  (j'ignore  s'il  sortit  en  décembre,  ou 
seulement  le  19  janvier  1793,  jour  où  il  envoya  à  la  Convention 
sa  démission  de  représentant);  —  guillotiné  le  24  brumaire 
an  II. 

Yardon.  —  Élu  suppléant  le  17  octobre  1792,  devient  titulaire 
quelques  jours  après,  sorti  en  décembre  1792  ou  le  21  Jan- 
vier 1793;  —  réélu  suppléant  le  10  juin,  ne  siège  pas;  — 
réélu  titulaire  le  15  nivôse  an  III,  sorti  par  démission  le  15 
ventôse  suivant. 

Grangenkl've.  —  Élu  suppléant  le  17  octobre  1792,  devient  titu- 
laire (juehiues  jours  après,  sorti  en  décembre;  —  élu  titulaire 
le  9  janvier  1793;  —  élu  suppléant  le  21  janvier;  —  décrété 
d'arrestation  le  2  juin,  décrété  d'accusation  le  28  juillet,  guil- 
lotiné à  Bordeaux  le  1®'  nivôse  an  II. 

Cavai(..nal:.  —  Élu  suppléant  le  17  octobre  1792,  devient  titulaire 
quelcjues  jours  après,  sorti  en  décembre  1792  ou  le  21  jan- 
vier 1793;  —  réélu  titulaire  le  9  avril;  —  sorti  le  10 mai  pour 
aller  en  mission;  —  réélu  suppléant  le  10  juin,  ne  siège  pas.  . 

Cochon.  —  Élu  suppléant  le  17  octobre  1792,  sorti  en  décembre 
1792. 

l)ur»HAT.  —  Klu  suppléant  le  17  octobre  1792,  devient  titulaire 
quelques  jours  après,  sorti  en  décembre  1792  ou  le  21  janvier 
1793;  —  décrété  d'accusation  le  3  octobre,  guillotiné  le 
9  brumaire  an  II. 

Paganel.  —  Élu  suppléant  le  17  octobre  1792,  sorti  en  décem- 
bre 1792. 

Bayle  (Moyse).  —  Élu  suppléant  le  17  octobre  1792,  sorti  en 
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décembre;  —élu  titulaire  le  13 août  1793;  —  réélu  suppléant 
le  10  septembre;  —  réélu  titulaire  le  14  septembre,  sorti  le 
15  fructidor  au  il;  —  décrété  d'arrestation  le  16  germinal 
'  an  m,  amnistié  le  i  brumaire  an  IV. 

Pons  (de  Verdun'.  —  Élu  suppléant  le  17  octobre  1702,  sorti  en 
décembre  1792;  —  réélu  suppléant  le  16  juin  1703,  ne  siège 
pas. 

TurRioT.  —  Elu  suppléant  le  17  octobre  1702,  sorti  en  dé- 
cembre 1702. 

AzEMA.  —  Élu  suppléant  le  17  octobre  1792^  sorti  en  décembre 
1792. 

Bernard  (de  Saintes).  —  Élu  suppléant  le  17  octobre  1702,  de- 
vient titulaire  quelques  jours  après;  —  du  nombre  des  res- 
tants le  9  janvier  1793;  —  élu  titulaire  le  21  janvier,  sorti  le 
9  mars  pour  aller  en  mission;  —  réélu  sup|)léant  le  16  juin, 
ne  siège  pas;  —  réélu  titulaire  le  13  août,  sorti  le  iO  sep 
tembre;  —  élu  pour  la  quatrième  fois  le  14  thermidor  an  II, 
sorti  le  15  vendémiaire  an  III. 

Tallien.  —  Élu  suppléant  le  17  octobre  1792,  devient  titulaire 
quelques  jours  après,  sorti  en  décembre  1702  ou  le  21  janvier 
1793;  — élu  titulaire  le  21  janvier,  va  en  mission  dans  Tlndre- 
et-Loire  et  le  Loir-et-Cher  (décret  du  9  marsu  revient  le 
3  juin;  —  sorti  en  juin  1793. 

Bonnier.  —  Élu  suppléant  le  17  octobre  1792,  devient  titulaire 
quelques  jours  après,  sorti  en  décembre  1792  ou  le  21  jan- 
vier 1793;  —  assassiné  à  Uastadt  le  9  floréal  an  Vil. 

Droiet.  —  Élu  suppléant  le  17  octobre  1792,  devient  titulaire 
quelques  jours  après,  sorti  en  décembre  1702  ou  le  21  janvier 
1793;  —  réélu  suppléant  le  21  janvier;  —  devient  titulaire 
au  commencement  d'avril;  —  du  nombre  des  restants  le 
IG  juin;  —  réélu  suppléant  le  10  septembre,  envoyé  le  même 
jour  à  Tarmée  du  Nord  ;  —  fait  prisonnier  par  les  Autrichiens 
à  Maubeuge  le  2  octobre,  mis  en  liberté  le  4  nivùse  an  IV. 

Ghambon  (de  la  Corrèze).  —  Élu  le  0  janvier  1793,  éliminé  le 
21  janvier;  —  décrété  d'arrestation  le  2  juin,  déclaré  traître 
àlapatrie  le28juillet;  —  tué  àLubersac  le  30  brumaire  an  II. 

Lauze-Deperret.  —  Elu  le  9  janvier  1793,  éliminé  le  21  janvier; 
—  décrété  d'accusation  le  3  octobre,  guillotiné  le  9  brumaire 
an  II. 

Palasne-Cqampeau.x.  —  Élu  le  9  janvier  1793,  n'accepte  pas. 

Jary.  —  Élu  le  9  janvier  1793,  éliminé  le  21  janvier;  —  décrété 
d'arrestation  le  3  octobre,  rappelé  le  18  frimaire  an  III. 
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Lemaréchal.  —  filu  le  0  janvier  1793,  éliminé  le  21  janvier;  — 
donne  sa  démission  de  représentant  le  27  septembre  1793. 

GoMAiRE.  —  Elu  le  9  janvier  1793,  éliminé  le  21  janvier;  —  dé- 
crété d'arrestation  le  2  juin  1793^  rentre  à  la  Convention  en 
l'an  ni. 

Dupont  (des  Ilaules-Pyrénées).  —  Élu  le  9  janvier  1793,  éliminé 
le  21  janvier;  —  mort  vers  la  fin  de  1793. 

RuAULT.  —  Klu  le  9  janvier  1793,  éliminé  le  21  janvier;  — 
décrété  d'arrestation  le  3  octobre,  rappelé  le  18  frimaire 
an  III. 

Ukbecouv.  —  Klu  le  9  janvier  1793,  éliminé  le  21  janvier;  — 
donne  sa  démission  de  représentant  le  9  avril  1793;  se  noie 
dans  le  port  de  Marseille  le  12  ou  le  13  floréal  an  II. 

ZANciiAcoMi.  —  Élu  le  9  janvier  1793,  éliminé  le  21  janvier. 

EsTADENS.  —  Élu  le  9  janvier  1793,  éliminé  le  21  janvier;  — 
décrété  d'arrestation  le  3  octobre,  rappelé  le  18  frimaire 
an  m. 

JouENNE-LoNcuAMP.  —  Élu  Ic  9  janvier  1793,  éliminé  le  21  jan- 
vier. 

BinoTTEAU.  —  Élu  suppléant  le  9  janvier  1793,  devient  titu- 
laire, éliminé  le  21  janvier;  —  décrété  d'arrestation  le 2  juin, 
déclaré  traître  à  la  patrie  le  12  et  le  28  juillet,  guillotiné  à 
Bordeaux  le  3  brumaire  an  H. 

Gé.nissieu.  —  Élu  suppléant  le  9  janvier  1793,  éliminé  le  21  jan- 
vier. 

Bertrand  ide  l'Orne).  —  Élu  suppléant  le  9  janvier  1793,  éli- 
miné le  21  janvier;  —  décrété  d'arrestation  le  2  juin,  remis 
en  liberté  par  décret  du  8  juillet,  donne  sa  démission  de 
représentant  le  29  juillet  1793. 

MicuAUD.  —  Élu  suppléant  le  9  janvier  1793,  éliminé  le  21  jan- 
vier; —  élu  titulaire  le  13  août,  sorti  le  10  septembre  1793. 

YiLLEHS.  —  Élu  suppléant  le  9  janvier  1793,  éliminé  le  21  jan- 
vier. 

Durand-Maillane.  —  Élu  suppléant  le  9  janvier  1793,  éliminé 
le  21  janvier. 

Blutel.  ~  Élu  suppléant  le  9  janvier  1793,  éliminé  le  21  jan- 
vier. 

Delaiiaye.  —  Élu  suppléant  le  9  janvier  1793,  éliminé  le  21  jan- 
vier; —  déclaré  démissionnaire  par  décret  du  15  juillet,  rap- 
pelé le  23  germinal  an  III. 

Dartk.oeyte.  —  Élu  suppléant  le  9  janvier  1793,  éliminé  le 
21  janvier;  —  élu  titulaire  le  13  août,  sorti  le  10  septembre; 
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—  décrété  d'arrestation  le  i:J  prairial   an  III,  amnistié  le 
-4  brumaire  an  IV. 

^MAROUE.  —  Élu  le  21  janvier  1793;  —  livré  anx  Autrichiens 
par  Dumouriez  le  2  avril  171)3,  libéré  le  4  nivôse  an  IV. 
iGKNDRE  (de  Paris).  —  Élu  le  21  janvier  1793,  sorti  en  juin; 

—  réélu  le  16  juin,  sorti  le  10  septembre;  —  élu  une  troi- 
sième fois  le  14  thermidor  an  II,  sorti  le  15  brumaire  an  III; 

—  élu  une  quatrième  fois  le  15  frimaire  an  IH,  sorti  le 
15  germinal  suivant;  —  élu  une  cinquième  fois  le  15  prairial 
an  III,  n'accepte  pas. 

1^  ^^s  Bry  (Jean).  —  Élu  le  21  janvier  1793,  n'accepte  pas;  —  élu 
suppléant  le  16  juin,  n'a  pas  siégé;  —  réélu  le  14  thermidor 
an  II,  n'accepte  pas. 
t>  CJOEM.  —  Élu  le  21  janvier  1793,  sorti  en  avril  ;  —  décrété  d'ar- 
Teslatîon  le  12  germinal  an  III,  amnistié  le  1  brumaire  an  IV. 
^  lba-Lasource.  —  Élu  suppléant  le  21  janvier  1793,  titulaire 
'e  24  janvier,  probablement  démissionnaire   en  avril;    — 
décrété  d'arrestation  le  2  juin,  décrété  d'accusation  le  3  oc- 
tobre, guillotiné  le  9  brumaire  an  II. 
t^^JiXKTTE.  —  Élu  suppléant  le  21  janvier  1793;  —  livré  aux 
Autrichiens  par  Dumouriez  le  2  avril  1793,  libéré  le  4  nivôse 
an  IV. 
C^==«SELiN.  —  Élu  le  25  mars  1793,  sorti  en  juin;  —  rentré  en 
Juillet,  sorti  le  10  septembre;  —  arrêté  le  18  brumaire  an  II, 
rf^crété  d'accusation  le  19  et  le  27  brumaire;  condamné  à  la 
déportation  le  14  frimaire  an  II,  condamné  à  mort  et  giiillo- 
tiué  le  8  messidor  an  II. 
M^^URE.  —  Élu  le  25  mars  1793,  du  nombre  des  restants  en  juin, 
Sorti  le  10 septembre;  —  dénoncé  à  la  Convention  le  13  prai- 
i^ial  an  III  (la  dénonciation  est  renvoyée  au  Comité  de  légis- 
l^ition);  se  tue  le  16  prairial  suivant. 
GjVBaus.  —  Élu  le  25  mars  1793;  —  livré  aux  Autrichiens  par 

I>umouriez  le  2  avril  1793,  libéré  le  4  nivôse  an  IV. 
^AFtNiER  (de  Saintes).  —Élu  le  ^5  mars  1793,  sorlià  la  fin  d'avril 
I>our  aller  en  mission;  —  réélu  le  10  septembre,  sorti  le 
^  4  septembre  suivant. 
^AT^OT.  —  Élu  le  9  avril  1793,  du  nombre  des  restants  en  juin; 

sorti  le  10  septembre  1793;  —  décrété  d'arrestation  le 

^i  thermidor  an  III,  amnistié  le  4  brumaire  an  IV. 
Ca.rbikr.  —  Élu  le  9  avril  1793,  paraît  n'avoir  pas  siégé;  — 
décrété  d'accusation  le  3  frimaire  an  IH,  guillotiné  le  20  fri- 
maire suivant. 


i 


2o0  J.    GUILLAUJdE 

PiNET.  —  Entré  au  Comité  en  mai  1793,  sorti  en  juin;  — 
réélu  le  16  juin  1793,  sorti  le  10  septembre  suivant;  — 
décrété  d'arrestation  le  1'^''  prairial  an  III,  décrété  d'accusa- 
tion le  2  prairial,  amnistié  le  4  brumaire  an  IV. 

Méaulle.  —  Entré  au  Comité  à  la  fin  de  mars  1793,  sorti  en 
juin; —  réélu  le  16 juin  1793,  sorti  le  10 septembre;  —  élu  une 
troisième  fois  le  15  fructidor  an  II,  sorti  le  15  nivôse  an  III. 

Dlmont  (André),  —  Élu  le  16  juin  1793,  sorti  le  10  septembre; 

—  réélu  le  li  thermidor  an  II,  sorti  le  15  brumaire  an  III. 
Amar.  —  Élu  le  16  juin  1793,  sorti  le  10  septembre;  —  réélu  le 

U  septembre,  sorti  le  15  vendémiaire  an  III;  —  décrété 
d'arrestation  le  H  germinal  an  III,  amnistié  le  A  brumaire 
an  IV. 

Bassal.  —  Élu  le  16  juin  1793,  sorti  le  10  septembre  suivant. 

GiTFRov.  —  Élu  le  16  juin  1793;  —  confirmé  le  10  septembre; 

—  confirmé  de  nouveau  le  14  septembre;  —  sorti  du  Comité 
par  démission  en  ventôse  an  II  ;  —  élu  pour  la  quatrième  fois 
le  15  nivôse  an  III,  sorti  le  15  floréal  suivant. 

Laignelot.  —  Élu  le  16  juin  1793,  sorti  le  10  septembre  sui- 
vant; —  réélu  le  15  brumaire  an  III,  sorti  le  15  ventôse  sui- 
vant; —  décrété  d'arrestation  le  8  prairial  an  II,  amnistié  le 
4  brumaire  an  IV. 

RouzET.  —  Élu  suppléant  le  16  juin  1793,  ne  siège  pas;  -^ 
décrété  d'arrestation  le  3  octobre,  rappelé  le  18  frimaire 
an  III. 

Peybe.  —  Élu  su|)pléant  le  16  juin  1793,  ne  siège  pas;  —  dé- 
crété d'arrestation  le  3  octobre,  rappelé  le  18  frimaire  au  III. 

Laciiami»e.  —  Élu  suppléant  le  16  juin  1793,  ne  siège  pas. 

Julien  de  Toulouse;.  —  Entré  au  Comité  le  22  juin  1793,  con- 
firmé le  10  septembre  1793,  éliminé  le  14  septembre;  — 
décrété  d'arrestation  le  28  brumaire,  se  soustrait  au  décret; 
décrété  d'accusation  le  26  ventôse  an  II  ;  le  décret  du  26  ven- 
tôse fut  annulé  le  :20  germinal  an  III,  mais  Julien  ne  fut  pas 
rappelé  dans  le  sein  die  la  Convention. 

Jay  (de  Sainte-Foy.  —  Élu  le  13  août  1793,  sorti  le  10  sep- 
tembre suivant. 

DupuY  (de  Uhône-ot-Loirei.  —  Élu  le  13  août  1793,  sorti  le 
10  septembre  suivant. 

Pam?.  —  Élu  le  10  septembre  1793;  confirmé  le  14;  sorti  du 
Comité  par  démission,  probablement  dans  la  seconde  moitié 
de  nivôse  an  H;  —  décrété  d'arrestation  le  8  prairial  an  III, 
amnistié  le  4  brumaire  an  IV. 
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Lejeune  'de  rindre  .  —  Klu  le  10  septembre  I71):i,  sorti  le 
14  septembre;  —  décrété  d'arrestation  le  l'A  prairial  an  11, 
amnistié  le  4  brumaire  an  IV. 

Lebon  Joseph^  —  fila  suppléant  le  10  septembre  ITlK^;  —  élu 
titulaire  le  14  septembre;  envoyé  en  mission  dans  U-  l»as-de- 
Calais  le  8  brum«iire  an  II,  et  eonsidéré  en  CMiisétiuence 
comme  sorti  du  (lomité  de  sûreté  lu'énérab'  «b'^eret  du  '.)  sep- 
tembre,; —  décrété  d'arrestation  le  15  tberinidor  an  II,  dé- 
crété d'accusation  le  2:2  messidor  an  111  et  envoyé  devant  le 
tribunal  criminel  de  la  Somme;  condamné  à  mort  et  exécuté 
à  Amiens  le  26  vendémiaire  an  IV, 

Le  Bas.  —  filu  suppléant  le  10  septembre  179:];  —  éln  titulaire 
le  14  septembre;  conserve  sa  qualité  de  membre  du  Comité 
malgré  ses  missions  à  l'armée  du  Rbin,  à  l'aimée  du  Nord, 
et  près  rficolede  Mars;  —  misbors  la  loile  1)  lliermidoranll, 
se  tue  le  lendemain. 

Gaston.  —  Élu  PU|)pléant  le  10  septembre  I7l»;î,  nr  ^irtre  pas. 

Vadieh.  —Élu  le  14  septembre  17V:},  sorti  le  1.")  iVueli.lor  an  II: 
—condamné à  la déjiorlation  par  décret  du  Ir^L^'iininal  an  III. 

BuucHEK  'Antoine-Sauveur  ,  dit  Saint-Salviil»!  KIu  Ir  1  i  sep- 
tembre 171Ki,  sorti  du  Comité  par  démissinn,  jn-oh.Mblement 
en  octobre  17^3. 

David.  —  Élu  le  14  septembre  1793,  expulsé  du  Comité  j)ar  dé- 
cret le  13  tbermidor  an  II  ;  —  décrété  d  arrestation  le  15  llier- 
midor;  le  7  nivôse  an  III,  la  (convention  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  examen  à  son  égard,  et,  le  lendemain,  un  autre 
décret  lui  rend  la  liberté  et  son  siège  à  la  Convention;  — 
décrété  de  nouveau  d'arrestation  le  9  prairial  an  III:  mis  tm 
liberté  provisoire  sous  la  suneillance  d'un  garde,  le  10  tber- 
midor an  III;  amnistié  le  4  brumaire  an  IV. 

ROhl.  —  Élu  le  14  septembre  1703,  sorti  |)ar  démission  le 
16  fructidor  an  II  ;  —  décrété  d'arrestation  le  1"  prairial 
an  m,  et  mis  en  arrestation  cbez  lui:  décrélé  d'aernsation 
le  9  prairial,  se  tue  dans  la  nuit  du  0  an  10. 

VoL'LLA.ND.  —  Élu  le  14  septembre  1703,  sorti  le  15  fruetidor 
an  II;  —  décrété  d'arrestation  le  0  i)rairial  an  III,  amnistié  le 
4  brumaire  an  IV. 

Barbeau-Dibarran.  —  Élu  le  13  octobre  1793  ^2  du  premier 
mois),  sorti  le  15  vendémiaire  an  III;  —décrété  d'arrestation 
te  9  prairial  an  III,  amnistié  le  4  brumaire  an  IV. 

Laloy.  —  Élu  le  13  octobre  1793  (22  du  i)remier  mois;,  sorti 
par  démission  dans  le  courant  de  brumaire  an  II. 
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Jagot.  —  Élu  le  13  octobre  1793  (22  du  premier  mois),  expulsé 
du  Comité  par  décret  le  13  thermidor  an  II;  —  décrété  d'ar- 
restation le  9  prairial  an  111^  amnistié  le  4  brumaire  an  IV. 

Loi  is  (du  Bas-Rhin).  —  Élu  le  13  octobre  1793  (22  du  premier 
mois),  sorti  le  15  vendémiaire  an  III. 

Lacoste  (Élie).  —  Élu  vers  la  fin  de  brumaire  an  II,  sorti  le 
15  fructidor  an  II  ;  —  décrété  d'arrestation  le  9  prairial 
an  III,  amnistié  le  i  brumaire  an  IV. 

Mkrlin  (de  Thionville).  —  Élu  le  14  thermidor  an  II,  sorti  le 
15  brumaire  an  III. 

GoupiLLEAU  (de  Fonlenay).  —  Élu  le  14  thermidor  an  II,  sorti  le 
15  brumaire  an  III. 

GoLOMBEL  i.de  la  Meurthe).  —  Élu  le  15  fructidor  an  II,  sorti  le 
15  frimaire  an  III;  —  réélu  le  15  fructidor  an  III,  sorti  le 
4  brumaire  an  IV. 

Clal'zel.  —  Élu  le  15  fructidor  an  II,  sorti  le  15  frimaire  an  III  : 

—  réélu  le  15  nivôse  an  III,  sorti  le  15  floréal  suivant. 

Lesage-Senault.  —  Élu  le  15  fructidor  an  II,  sorti  le  13  fri- 
maire an  III. 

Boi'HDON  (de  rOise).  —  Élu  le  15  fructidor  an  II,  sorti  le  15  ni- 
vôse an  III;  —réélu  le  15  pluviôse  an  III,  sorti,  par  démission, 
le  15  ventôse  suivant. 

Matuiku.  —  Élu  le  15  fructidor  au  II,  sorti  le  15  nivôse  an  III  ; 
—  réélu  le  15  pluviôse  an  III,  sorti  le  15  prairial  suivant. 

Mo.NMAVOu.  —  Élu  le  15  fructidor  an  II,  sorti  le  15  nivôse 
an III;  —  réélu  le  15  venlùse  an  III,  sorti  le  15  messidor  sui- 
vant; —  élu  une  troisième  fois  le  15  fructidor  an  III,  sorti  le 
4  brumaire  an  IV. 

Lapohte.  —  Élu  le  15  vendémiaire  an  III,  sorti  le  15  pluviôse 
suivant. 

Recbell.  —  Élu  le  15  vendémiaire  an  III,  sorti  le  15  pluviôse 
suivant. 

Revercuon.  —  Élu  le  15  vendémiaire  au  III,  sorti  le  15  plu- 
viôse suivant. 

Bkntabole  —  Élu  le  15  vendémiaire  an  III,  sorti  le  15  plu- 
viôse suivant. 

Bahhas.  —  Élu  le  15  brumaire  an  III,  sorti  le  15  ventôse  sui- 
vant;—  réélu  le  15  fructidor  an  III,  sorti  le  4  brumaire  an  IV. 

Hahmand  (de  la  Meuse).  —  Élu  le  15  brumaire  an  III,  sorti  le 
15  ventôse  suivant. 

Gahnier  (de  l'Aube).  —  Élu  le  15  brumaire  an  III,  sorti  le 
15  ventôse  suivant. 
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Boudin.  —  Élu  le  15  frimaire  an  III,  sorti  le  i5  gorminal  sui- 
vant; —  rôéJu  le  15  prairial  an  III,  sorti  le  15  vendémiaire 
an  IV. 

LoMONT.  —  Élu  le  15  frimaire  an  III,  sorti  le  15  germinal  sui- 
vant;—  réélu  le  15  prairial  an  III,  sorti  le  15  vendémiaire 
an  ÏV. 

AuGUis.  —  Élu  le  15  pluviôse  an  III,  sorti  le  15  prairial  sui- 
vant. 

Perrin  fdes  Vosges).  —  Élu  le  15  pluviôse  an  III,  sorti  le 
15  prairial  suivant;  —  réélu  le  15  messidor  an  III,  sorti  le 
15  fructidor  suivant,  pour  aller  en  mission. 

Calés.  —  Élu  le  15  ventôse  an  III,  sorti  le  15  messidor  sui- 
vant; —  réélu  le  15  thermidor  an  III ^  sorti  le  4  brumaire 
an  IV. 

Gauthier  (de  TAin).  —  Décrété  d'arrestation  le  24  du  pre- 
mier mois;  le  décret  est  rapporté  le  28  du  même  mois;  — 
élu  le  15  ventôse  an  III,  sorti  le  15  messidor  suivant;  — 
réélu  le  15  thermidor  an  ÏII,  sorti  le  i  brumaire  an  IV. 

Pémartin.  — Élu  le  15  ventôse  an  III,  sorti  le  15  messidor  sui- 
vant; —  réélu  le  15  thermidor  an  III,  sorti  le  i  brumaire 
an  IV. 

Delecloy.  —  Élu  le  15  ventôse  an  lïl,  sorti  le  15  prairial 
suivant. 

YsABEAU.  —  Élu  le  15  ventôse  an  III,  sorti  le  15  messidor  sui- 
vant: —  réélu  le  15  thermidor  an  III,  sorti  le  i  brumaire 
an  IV. 

Thibaudrau.  —  Élu  le  15  germinal  an  III,  sorti  par  démission 
le  14  noréal  suivant. 

Courtois.  —  Élu  le  15  germinal  an  III,  sorti  le  15  thermidor 
suivant. 

Sevesthe.  —  Élu  le  15  germinal  an  III,  sorti  le  15  thermidor 
suivant. 

GcYOMAR.  —  Élu  le  15  floréal  an  III,  sorti  le  15  fructidor  sui- 
vant; —  réélu  le  15  vendémiaire  an  IV,  sorti  le  4  brumaire 
an  IV. 

Bergoeing.  —  Décrété  d'arrestation  le  2  juin  1 793,  déclaré  traître 
à  la  patrie  le  28  juillet,  rappelé  le  18  ventôse  an  III  ;  —  élu 
le  15  floréal  an  III,  sorti  le  15  fructidor  suivant. 

PiEBRET.  —  Élu  le  15  floréal  an  III,  sorti  le  15  fructidor  sui- 
vant. 

Genevois.  —  Élu  le  15  prairial  an  III,  sorti,  par  démission,  le 
15  thermidor  suivant. 
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Delaunay  le  jeune  ;d* Angers).  — Élu  le  15  messidor  an  III, 
sorti  le  4  brumaire  an  IV. 

Bailleul.  —  Décrété  d'arrestation  le  3  octobre  1793,  rappelé  le 
18 frimaire  an  II!;  — élu  le  15  messidor  an  III,  sorti  le  4  bru- 
maire an  IV. 

Batlly.  —  Élu  le  15  messidor  an  III,  sorti  le  4  brumaire  an  IV. 

Mahiette.  —  Élu  le  15  messidor  an  III,  sorti  le  15  vendémiaire 
an  IV. 

(JuiROT.  —  Élu  le  15  fructidor  an  III,  sorti  le  4  brumaire  an  IV. 

IIahdy.  —  Décrété  d'accusation  le  3  octobre  1793,  rappelé  le 
18  frimaire  au  III;  — élu  le  15  fructidor  an  III,  sorti  le  4  bru- 
maire an  IV. 

RoBEHjOT.  —  Élu  le  15  vendémiaire  an  IV,  sorti  le  4  brumaire 
suivant;  —  assassiné  à  Rastadt  le  9  floréal  an  VII. 
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ERRATA 

Dans  la  première  partie  de   cet  article,  parue  dans  le  numéro 
d'août,  on  voudra  Men  corriger  les  fautes  suivantes  : 

P.  133,  ligne  24,  au  lieu  de  o  AF**  »>,  lire  «  AFii  »; 

P.  142,  ligne  25,  supprimer  la  2«'  parenthèse  après  «  Bancal  »>  et 
la  reporter  à  la  ligne  suivante,  après  «  Beurnonville  ». 
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LE  CLUB  DE  178Î 


Grâce  aux  six  volumes  de  documents  publiés  par  M.  r\u- 
larcl,  riiisloire  de  la  Société  des  Jacobins  est  devenue  pos- 
sible. Pour  les  autres  Sociétés  qui  surgirent  à  Paris  durant 
l»"   période  révolutionnaire,  nous  sonmies  moins  avancés; 
les  éléments  mêmes  ne  sont  pas  encore  rassemblés.  Les 
doux    riches    répertoires  de    MM.    Maurice   Tourneux   et 
A.  Xuotey  n'en  indiquent  nécessairement  qu'une  partie;  le 
fosle,  en  dehors  des  renseignements  fournis  par  lesjour- 
naux^  et  les  mémoires,  pourrait-il  se  trouver  encore  dans 
•es  collections  particulières,  qui,  semble-t-il,  commencent 
àpoîncà  s'ouvrir?  M.  Marcellin  Pellet,  par  exemple,  a  eu 
lal>c>nne  fortune  de  pouvoir  consulter  des  documents  auto- 
graphes provenant  de  la  succession  de  Romme,  et  relatifs 
*u  cilub  des  Amis  de  la  Loi,  Il  a  publié,  sur  cette  curieuse 
Soc  î  ^lé,  d'intéressants  détails  dans  son  gran<l  article  sur 
Thôt'oigne  de  Méricourt  (1),  et  on  ne  peut  que  regretter 
H"  ■  I   n'ait  pas  donné  ses  <locumenls  in  extrusa,  11  serait, 
"^    Ofioins,  bien  désirable  qu'on  sût  ce  qu'ils  sont  devenus, 
-t^ivers   documents  provenant,    les  uns  des   papiers   de 

*  '}    Variétés  révcdulionnaives,  ;i«  s^érie,  1890,   1   vol.  in  12.  Paris,  Alcan, 
V-  ^8  et  89. 
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Bancal  <los  Issarls  [i  ),  les  autres  des  papiers  de  Lanthenas, 
inc  doniKMil  le  moyen  d'ajotiler  quelque  chose  au  peu  qu*ou 
sait  sur  une  autre  Société,  née  au  nr)ênie  monieni,  et  qui 
<îut  la  gloire  de  compter  André  Cliénier  parmi  ses  membres 
les  plus  actifs,  le  Cluh  ou  la  Société  fie  1789. 

M.  Becq  de  Fouquières,  dans  son  édition  des  Œuvres  m 
prcse  (fAmlré  Cliénier  (2),  a  consacré  à  cette  Société  qiiel- 
qu(*s  pages  qui  sont  ce  que  j*ai  lu  de  plus  complet  sur 
elle,  mais  qui  comportent  néanmoins  quelques  rectifica- 
tions. 

D'abord,  on  n'y  discerne  pas  bien  l'origine  de  la  Société. 
«  (Vêtait  au  printemps  de  l'année  1790  qu'elle  s'était  for- 
mée ou  plutôt  transformée...  »  L'indication  reste  vague. 
L*aut(?ur  dit  un  peu  plus  loin  :  «  Le  12  mai  et  le  17  juin 
eurent  lieu  des  assemblées  générales  de  cette  Société...  »  Il 
n'avance  pas  que  ces  réunions  furent  les  premières,  mais 
comme  il  n'en  indique  pas  à  d(»s  dates  anIérieure.H,  on 
serait  lente  de  le  supposer. 

Li's  dates  fournies  par  l(»s  31  pièces  signalées  par 
iM.  Maurice  Tourneux  (3^  ne  permettent  guère  non  plus, 
—  (lu  moins  à  première  vue  —  de  remonter  plus  haut  :  le 
premi«»r  numéro  du  journal  fondé  par  la  Société  est  du 
S  juin  1790;  toutes  les  autres  dates  sont  postérieures,  jus- 
(|u'à  celles  des  9  et  14  janvier  1791,  qui  semblent  être  les 
derniers  signes  de  vie. 


-.1)  Je  parl*{  de  ce  ({ui  reste  des  papiers  de  Bancal  entre  les  mains  de 
M.  Picot,  CdDseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Hiom,  marié  à  une  de  ses  petites- 
filles.  La  plupart  de  ces  pièces  ont  été  utilisées  par  M.  Francisque  Mège, 
en  1SS7.  lorsquMl  écrivait  sa  consciencieuse  monographie  de  Hancal  des 
Issarts.  Klles  étaient  alors  dans  la  collection  de  M.  F.  boyer,  à  Volvic.  En 
les  exuniinant  à  mon  tour,  il  ma  paru  qu'on  pouvait  encore,  en  les  inter- 
n>gcaiit  de  plus  près,  en  tirer  d'utiles  renseignements. 

2.  Paris,  Charpentier,  1872,  in-12.  Introduction^  p.  xxi-xxv. 

;3i  liildioqraphie  de  C histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  française^ 
t.  11,  n*»  9!ni-liOC.  Sur  ces  34  pièces,  33  sont  à  la  Bibliothèque  nationale; 
une  au  British  Muséum. 


f 
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Alais  deux  pièces  de  la  collection  Picot  nous  auloriscnt 
à  fcporter  k  janvier  1790  les  premières  réunions  du  Club  de 
1789. 

^oîci  la  première  : 

«  A  Monsieur  des  Issarts^  chez  M,  Bro,  notaire^ 
f*ue  du  PelU'Buurbon-Saint'Sulpice. 

«  Le  Club  de  1789,  où  vous  êtes  reçu,  tiendra  sa  premv)rn 
assemblée  générale  lundi,  18,  à  8  heures  du  soir,  chez  M.  Pé- 
rier,  rue  Chaussée-d'Antin,  n°  7:2.  Prévenez  ceux  que  vous  savez 
être  reçus. 

<•    E.    SiÉVÈS.    5) 

JMndi^  18...?  ni  année,  ni  mois...  Mais  le  calendrier  fait 
voir  que  les  seuls  jours  des  années  1789,  1790  et  1791  on 
le     -18  ait  été  un  lundi  sont  les  : 
48  mai  1789; 

48  janvier  et  18  octobre  1790; 
48avril  et  18  juillet  1791. 

Or,  au  18  mai  1789,  la  Société  n'était  assurément  pas 
fondée  et  d'ailleurs  son  litre  n'aurait  eu  encore  aucun  sens; 
a^n   18  octobre  1790,  et  à  plus  forte  raison  aux  dates  corres- 
pondantes de  1791,  elle  n'en  était  plus  à  tenir  sa  première 
assemblée  générale.  Nous  sommes  donc  forcément  amenés 
à  lire  :  hindiy  18  janvier  1790. 

Autre  preuve  :  Bancal,  qui  se  trouvait  à  Paris  depuis  la 
fin  de  novembre  1789  jusqu'au  13  février  1790  (Mège,  p.  15 
et  18),  était  à  Clermont  le  18  octobre  1790,  ainsi  que  cela 
résulte  des  lettres  de  Lantlienas  et  de  M"°  Roland. 
Le  second  billet  conlirme  la  démonstration  : 

<'  Monsieur  des  Issarts, 

^  Ma  vie  est  tellement  dépendante  de  TÂssemblée,  du  co- 
n^ité,  etc.,  etc.,  qu'il  m'est  impossible  de  dire  d'avance  :  à  telle. 

T.  zxxix,  1900.  17 
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heure^  je  serai  libre.  Si  Monsieur  des  Issarts  voulait  mo  faire 
demander  à  TAssemblée,  cela  vaudrait  mieux.  Ou  mieux,  je  le 
préviens  d'abord  que  notre  club  est  ouvert  à  Vhôiel  des  Etats- 
Généraux,  rue  de  Richelieu ^  au-dessus  du  passage  Saint-Guil- 
laume. J'y  serai  ce  soir  entre  six  et  sept  heures,  pour  une  assem- 
blée de  commissaires.  C'est  bien  le  cas  de  nous  voir  si  vous 
voulez  y  venir.  Adieu. 
«  27  janvier  1790.  » 

Le  billet  n'est  pas  signé,  mais  il  est  de  la  même  main 
que  le  premier,  c'est-à-dire  de  Siéyès. 

La  date  a  été  ajoutée  de  la  main  de  BancaL  et  elle  con- 
corde pleinement  avec  mon  induction  précédente. 

Donc,  en  janvier  1790,  le  Club  de  1789  existait  déjà  :  sa 
première  assemblée  générale  s'était  tenue  ou  aurait  dû  se 
tenir  le  18;  le  27,  Siéyès  pouvait  écrire  :  «  Notre  club  est 
ouvert.  » 

C'était  précisément  en  ce  même  moment  que  Rommo  et 
ses  amis  ouvraient  le  club  des  Amis  de  la  Loi  (fondé  le 
10  janvier  1790,  définitivement  baptisé  le  20;  Marcellin 
Pellet,  loc.  cit.).  Le  succès,  déjà  très  marqué,  du  club  des 
Jacobins  faisait  éclorc  des  Sociétés,  non  pas  rivales  (à  celle 
date,  ce  serait  une  erreur  de  les  croire  lelles),  mais  ana« 
logues. 

On  remarquera  que,  entre  les  deux  billets  de  Siéyès,  le 
club  avait  déjà  changé  de  local;  la  première  réunion  (du 
18)  avait  en  lieu  rue  de  la  Chaussée-d*Antin,  72,  chez  Jac- 
ques-Constantin Périer,  membre  de  l'Académie  des  scien- 
ces, député  suppléant  du  Tiers  état  de  Paris  (I),  probable- 
ment eu  vue  de  se  constituer  chez  un  de  ses  principaux 
organisateurs;  mais,  dès  le  27,  on  s'était  procuré  un  local 
indépendant,  rue  de  Richelieu,  à  l'hôtel  des  Etats-Géné- 
raux.  Ce  n'est  que  plus  tard,  en  mai  (2),  et  probablemenl 

(1)  A.  Brette.  Les  constituants,  p.  7.  Cf.  Almanach  royal  de  1789,  p.  515. 

(2)  Et  même  dès  avril,  comme  on  le  verra  plus  loin. 
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qaa.Tid  la  Socîélé  prit  une  aulre  allure,  «  se  transforma  », 
comme  dit  M.  Becq  de  Fouquièrcs,  qu'on  échangea  Tinstal- 
lalion,  sans  doute  trop  modeste^  de  Thôlel  des  Etats-Géné- 
rau2  pour  une  installation  plus  somptueuse  au  Palais- 
Royal. 

C'esl  à  celte  première  phase  du  club  que  doit  se  rappor- 
ter la  liste  des  membres  (Tourneux,  n**  997S),  dont  M.  Becq 
de  Fouquières  a  cité  soixante  et  quelques  noms  (sur  416), 
parmi  lesquels  celui  de  Brissot  se  rencontre  avec  ceux  de 
Bailly,  de  La  Fayette,  et  des  principaux  chefs  du  parti  roya- 
liste constitutionnel.  Ce  qui  l'indique  ainsi,  c'est  que  André 
Chénier  y  figure  avec  la  mention  «  en  Angleterre  »,  oii  il 
était  en  efifet  dans  les  premiers  mois  de  1790- 

Le  premier  des  deux  billets  de  Siéyës  montre  qu'il  avait 
été  l'introducteur  de  Bancal.  Il  semble  donc  bien  qu'il  faille 
voir  en  lui  un  des  principaux  organisateurs  du  club.  Mais, 
d'autre  part,  il  n'a  rien  publié  dans  les  quinze  numéros  du 
Journal  de  la  Société  qui  parurent  du  5  juin  au  15  sep- 
tembre 1790.  S'étail-il  déjà,  avec  sa  prudence  coutumière, 
retiré  à  propos? 

Ce  qui  peut  le  faire  croire,  c'est  que  Brissot  et  ses  amis, 
presque  dès  les  premiers  moments,  se  montrèrent  défiants 
vis-à-vis  de  la  Société  dont  ils  avaient  d'abord  fait  par- 
lie. 

Ici,  les  lettres  inédites  de  Lanthenas  à  IBancal  vont  nous 
apporter  de  curieuses  indications.  Rappelons  d'abord  que, 
<]&Qs  ces  années  de  1790  à  1792,  Lanthenas  et  Bancal  (qui 
collaboraient  assidûment  au  Patriote  français)^  Bosc  et  les 
Roland  forment  avec  Brissot  un  groupe  étroitement  uni, 
en  correspondance  continuelle.  Lanthenas  n'est  donc  que 
Técho  de  Brissot. 

Dès  le  24  avril' 1790,  il  écrit  à  Bancal  {Pap.  Roland^ 
m.  9534,  f  218)  : 
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«  Le  Club  de  89  a  pris  un  loyer  énorme,  et  c'est  tout  ce  qu'il 
a  fait...  )» 

Ce  loyer  n'est  autre,  évidemment,  que  celui  des  locaux 
du  Pulais-Koyal,  qui  fut  inauguré  ie  12  mai  par  une  assem- 
blée générale  (v.  Moniteur  du  15  mai),  et  où  se  tint  une 
autre  assemblée  générale  le  17  juin.  «  Ces  deux  réunions, 
dit  M.  Becq  de  Fouquières,  avaient  été  brillantes  et  fas- 
tueuses et  avaient  même  déplu  par  l'étalage  d'un  luxe  aris- 
tocratique. » 

Le  18  juin,  au  lendemain  de  cette  dernière  fêle,  Lanthc- 
«as  écrit  encore  à  son  ami  [Ibid.,  folio  233)  : 

(c  II  y  avait  hier  un  grand  dîner  au  Club  deSO,  On  a  dû  y  ins- 
taller le  buste  de  Tabbé  Siéyès.  Des  membres  sincères  de  ce 
<club  me  le  dirent  la  veille,  en  le  désignant  sous  le  nom  de  Van 
Eupcn.  Je  n'entendis  pas  d'abord  Tapplication,  mais  vous  voyez 
qu'elle  n'est  honorable  ni  pour  le  dieu,  ni  pour  ceux  qui  en  font 
ainsi  Tapothéose...  » 

L'allusion  au  fameux  prêtre  belge,  chef  de  la  faction 
aristocratique,  qui  dirigeait  alors  Tinsurrection  des  Pays- 
Bas  autrichiens,  est  aussi  malveillante  que  possible  et 
montre  bien  la  situation  prise  par  le  groupe  do  Brissot 
conire  Siéyès  et  les  influences  qui  commençaient  à  préva- 
loir au  Ciub  de  1789. 

Le  31  juillet,  M"'  Roland  disait  à  Bancal  {Lettres,  éd.  de 
1833)  : 

«  Ce  que  vous  nous  mandez  du  Club  de  1789  et  ce  que  j'ap- 
prends de  M.  Necker  prouvent  également  la  corruption  de  l'un 
et  les  afîreux  principes  de  l'autre...  » 

Comme  le  fait  remarquer  M.  Becq  de  Fouquières,  «  on 
ne  pouvait  espérer  fonder  une  Société  populaire  en  fixant 
à  une  cotisation  de  cinq  louis  (!)  l'admission  de  ses  mem- 

(1)  La  cotisation  de  la  «  Sociélé  des  Amis  des  noirs  »,  fondée  par  Bris- 
âot,  au  commencement  de  1788,  n'était  que  de  48  livres. 
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bres  el  en  s'atlachanl  à  l'élude  abslraile  de  questions  méta- 
physiques... »,  disons  plutôt  do  mélaphysiquo  politique.  Ce 
caractère  de  discussions  abstraites  ressort  d'ailleurs  de  la 
seule  lecture  des  sommaires  du  Journal  do,  la  Société,  qu'a 
reproduits  M.  Maurice  Tourneux. 

C'est  dn  5  juin  au  15  septembre  1790,  ainsi  que  nous, 
lavons  déjà  dit,  que  ce  journal  parut,  et  c'est  pendant  cette 
même  période  que  la  Société  paraît  avoir  eu  le  plus  de  vita- 
lité. Cela  tenait  sans  doute  précisément  h  ce  qu'en  prenant 
un  caractère  plus  exclusif  elle  était  devenue  plus  homo- 
gène. Mais  cela  pouvait  aussi  faire  présager  sa  ruine.  Los 
«patriotes  »  se  retiraient  d'elle,  et  allaient  se  rallier  aux 
Jacobins. 

Ainsi,  ce  n'est  pas,  comme  paraît  le  croire  AI.  Becq  de 
Fouquières,  le  départ  de  députés  quittant  les  Jacobins  pour 
aller  s(î  réunir  au  Club  de  1789  qui  aurait  donné  à  cette 
Société  «  une  extension  et  une  importance  soudaines  ».  Un 
phénomène  de  ce  genre  ne  se  produira  qu'à  la  fin  de  juillet 
1791,  lorsque  les  déserteurs  des  Jacobins  iront  fonder  le 
club  dos  Feuillants.  Ce  que  nous  allons  voir,  dans  l'été  de 
1790,  c'est  le  phénomène  contraire  :  des  membres  du  Cliib- 
i^  1789  le  quittant  pour  aller  se  réunir  aux  Jacobins. 

«  J'ai  hâte,  écrit  M'"'  Roland  à  Bancal  le  13  août  1790,  de- 
savoir le  sort...  de  la  tentative  de  réunir  aux  Jacobins  ce  qu'il 
y  a  de  patriotes  au  Club  de  1789.  » 

Et  Lanthenas,  de  son  côté,  écrit  à  Bosc,  le  12  octobre 
1790  (inédit,  coll.  Morrison)  : 

«  Nous  espérons  que  vous  aurez  repris  courage  depuis 
la  réunion  aux  Jacobins  de  89...  »,  c'est-à-dire,  en  tradui- 
sant en  français  la  langue  barbare  de  Lautbonas  :   c(   la 
réunion  à  la  Société  des  Jacoôins  de  la  Société  de  1789.  > 
Il  semble  par  là  qu'il  y  aurait  eu,  à  cette  époque,  non 
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pas  seulement  une  sécession  d'une  partie  des  membres  de 
la  Société,  mais  une  tentative  déclarée  de  fusion  entre  les 
deux  clubs.  C'est  sans  doute  à  cette  démarche  que  se  rap- 
porte le  n**  9977  de  la  bibliographie  de  M.  Tourneux  : 
«  Projet  de  paix  entre  le  Club  de  1789  et  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitulion,  par  un  membre  de  T Assemblée 
nationale.  Imp.  du  Patriote  français,  s.  d,,  in-8',  7  f.  [Bri- 
tish  Muséum.)  » 

Mais  cette  tentative  n'aboutit  pas,  et  tout  se  réduisit  aux 
<léfections  dont  nous  avons  déjà  noté  les  symptômes. 

«  Vous  nous  avez  mandé,  écrit  M'"''  Roland  à  Bancal  le  5  no- 
vembre 1790,  des  choses  consolantes  sur  la  force  du  parti  patrio- 
tique, l'élat  de  splendeur  des  Jacobins  et  la  désertion  du  Ciuô  de 
«9.  » 

Le  même  mouvement  de  concentration  se  produisait 
ailleurs  :  le  club  des  Amis  de  la  Loi,  ne  pouvant  subsister, 
allait  se  réunir  à  celui  des  Cordeliers  (Marcellin  Pellet,  loc. 
cit.);  la  Société  pour  Inégalité  des  partages ,  fondée  par  Lan- 
thenas  et  quelques  amis  dans  le  courant  de  1790,  se  trou- 
vait dissoute  dès  la  fin  de  novembre  {Lettres  à  Bancal, 
30  novembre  1790).  Les  deux  foyers  les  plus  puissants  atti- 
raient et  absorbaient  tous  les  autres. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  serrer  de  plus  près  la  question, 
n'ayant  pas  à  ma  disposition  les  documents  signalés  par 
M.  Maurice  Tourneux,  et  par  M.  A.  Tuetey.  J'ai  du  m'en 
tenir  aux  indications  que  j'avais  sous  la  main.  Elles  suffiront 
d'ailleurs,  je  crois,  pour  marquer  la  date  de  la  fondation 
du  club  et  mieux  préciser  les  causes  de  sa  décadence. 

Cl.  Perrocd. 


LA 


STATUE  DE  ROBERT  LINDET 


Lettre  ouverte  a  MM.  les  Conseillers  municipaux  de  Bernay. 

13  août  1900. 

Messieurs, 

Les  journaux  et  les  brochures  qui  me  viennent  de  votre 
région  m'apprennent  que  le  projet  d'élever,  dans  la  ville  de 
Bornay,  une  staUie  à  Robert  Lindel  provoque  Tcnlhou- 
siasme  des  républicains  et  exaspère  les  réactionnaires. 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  je  m'en  réjouis  à  la 
fois  comme  historien  et  comme  citoyen.  L'hommage  rendu 
à  la  vérité  historique,  la  colère  des  ennemis  de  la  raison, 
'accord  des  républicains  pour  célébrer  la  mémoire  d'un 
palriolc  vraiment  digne  de  ce  nom,  d'un  patriote  français 
fidèle  à  l'idéal  du  xviu®  siècle,  cette  polémique  même  entre 
bleus  el  blancs,  qui  montre  que,  dans  la  républicaine  cité 
deBernay,  on  s'intéresse  aux  idées,  — je  vois  dans  tout  ce 
mouvement  à  propos  de  Robert  Lindet  un  profit,  un  hon- 
neur, un  motif  d'espérance  pour  la  cause  de  la  République 
et  delà  démocratie. 

Les  b/eus  de  chez  vous,  dans  ce  projet  et  dans  celte  que- 
relle, ont  fait  paraître,  à  mon  avis,  un  sentiment  très 
juste  de  ce  que  la  France  doit  à  Robert  Lindet,  membre  de 
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ce  grand  Comilé  de  salut  public  qui  sauva  la  patrie  envahie 
par  les  Anglais,  les  Âulrichiens,  les  Espagnols  que  les 
prèlres  et  les  nobles  avaient  ameutés  contre  nous,  —  et  les 
blancs  de  chez  vous  font  à  ce  propos  une  grimace  bien 
amusante  et  compliquée. 

Ils  ont,  à  ce  que  je  vois,  chargé  un  homme  d'esprit, 
M.  Charles  de  Bonnechose,  de  vous  dégoûler  du  projet  de 
statue,  et  cet  écrivain,  dans  une  brochure  intitulée  :  Les 
raisons  de  ne  pas  élever  une  statue  à  Robert  Lindet  (1), 
entreprend.  Messieurs,  de  vous  donner,  à  coups  de  férule, 
une  leçon  d'hisloire.  Je  n'aurai  pas  cette  prétention  :  vous 
avez  tous  lu  le  remarquable  livre  de  M.  Montier  sur  Robert 
Lindet,  et  vous  en  savez  plus  qu'il  n'en  faut  pour  répondre 
aux  objections  dont  on  vous  harcèle. 

Je  veux  seulement  vous  dire  que  les  historiens  qui  n'ont 
point  mis  Thisloire  au  service  de  l'Eglise  catholique  sont 
d'accord  avec  vous  pour  estimer  juste,  honorable,  utile 
d'élever  une  statue  à  Robert  Lindet,  et  tiennent  pour  peu 
sérieux  les  arguments,  prétendus  historiques,  qu'on  oppose 
à  cette  idée 

Que  vous  objccte-l-on  en  résumé? 

Ceci  : 

Oui,  Robert  Lindet  fut  un  grand  patriote;  oui,  il  a  con- 
tribué à  sauver  la  France  envahie,  en  nourrissant  ses 
armées;  mais  il  a  des  taches  de  sang  et  de  boue  sur  les 
mains. 

Je  pourrais  répondre  :  Eh  bien  !  quoi  d'élonnant? 

Lindet,  en  pleine  guerre  civile,  se  battant  contre  les 
prêtres  sans-patrie,  contre  les  Anglais,  contre  les  Autri- 
chiens, contre  les  nobles  émigrés,  ne  risquait-il  pas  d'être 
éclaboussé  de  sang  et  de  boue? 

(1)  Paris,  typographie  Chamerot  et  Renouard,  1900,  in-S»  de  28  pages. 
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3Iaïs  ce  n*est  pas  ce  que  veut  dire  M.  de  Bonnechose.  Il 
o*£Liine  guère  qu'on  lui  parle  de  ces  prêtres  et  de  ces  nobles 
q%jÊ  i  attiraient  l'étranger  en  France,  et  qui,  pendant  que  les 
r6  fsublicains  avaient  la  poitrine  tournée  vers  la  frontière 
pour  défendre  la  patrie,  leur  plantaient  un  couteau  dans  le 
dos.  Que  veut-ii  donc  dire,  quand  il  parle  de  cette  botie  et 
d^  ce  sang?l\  veut  dire,  il  affirme  que  Robert  Lindet  fut 
urM  «apologiste  »  des  massacres  de  septembre  1792,  et  pour 
lô  prouver,  il  cite  un  passage  d'une  brochure  que  Robert 
Lî  sidet  publia  en  1793. 

Or,  voici  ce  passage  : 

On  dit  alors  (c'est-à-dire  quand  on  apprît  que  les  Prussiens 
im.^&rchaient  sur  Paris)  aux  citoyens  de  Paris  :  «  Levez-vous, 
«  OBllez  au-devant  de  Tennemi;  vos  épouses,  les  enfants  et  les 
«  "vieillards  suffiront  à  la  défense  de  cette  ville.  Le  tocsin  qu'on 
«  ^^a  sonner  n'est  point  un  signal  d'alarme,  c'est  la  charge  sur 
«       les  ennemis  de  la  patrie.  » 

«t  Tandis  que  les  citoyens  se  rendent  au  Champ-de-Mars 
pcz>  Vf  se  faire  inscrire  ou  donner  leurs  armes,  l'aristocratie  inso- 
lô  KiBte  fait  éclater  sa  joie,  insulte  au  dévouement,  au  patrio- 
tî  ^  me  des  citoyens. 

«  Entraînée  par  un  mouvement  prodigieux,  et  cédant  au 
ic*3a.nsporl  de  l'indignation  et  de  l'inquiétude,  la  multitude  égarée 
8^ ô crie  :  «  Nous  quittons  Paris;  nous  enlevons  toutes  les  armes, 
«  ïios  familles  sont  menacées;  la  contre-révolution  commence, 
«  tandis  que  nous  allons  combattre  les  tyrans  ;  assurons,  avant 
«  notre  départ,  la  vie  et  la  liberté  de  nos  épouses  et  de  nos 
**'    enfants.  »> 

<<  On  arrête  à  finstant  un  assez  grand  nombre  de  prêtres 

r^fractaires,  qui  n'avaient  d!autre  emploi,  d'autre  occupation 

fl^ô  le  métier  d'agents  des  conspirateurs,  on  leur  propose  de 

f^îre  serment  d'être  fidèles  à  la  patrie;  ceux  qui  refusent  ce 

serment  reçoivent  la  mort. 

<*    La  multitude  se  transporte  aux  prisons,  fait  interroger  les 

P^^venus,  fait  lire  les  procès- verbaux  et  constater  les  motifs  de 

Uar  arrestation.  Tous  les  conspirateurs  sont  mis  à  mort;  tous 

ceux  qui  avaient  commis  des  délits  privés,  sans  avoir  attenté  à. 

^^  vie  de  leurs  concitoyens,  sont  mis  en  liberté. 
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«  Nulle  force,  nulle  puissance  humaine  n'aurait  pu  résister 
à  rimpétuosité  de  ce  mouvement  terrible,  qui  paraissait  com- 
mandé par  le  salut  de  la  patrie,  et  dont  le  résultat  ne  fut,  aux 
yeux  de  tant  de  citoyens,  que  l'application  impartiale  des  prin- 
cipes du  droit  naturel.  » 

Voilà  ce  que  M.  de  Bonnechose  appelle  une  «  apologie  » 
des  massacres  de  septembre.  Où  voit-il  cette  apologie? 
Quelle  est  la  phrase,  quel  est  le  mot  dans  cette  page  où 
les  auteurs  des  massacres  des  prisons  soient,  je  ne  dis  pas 
loués,  mais  seulement  approuvés  ?  Est-ce  quand  Robert 
Lindet  dit  que  la  multitude  était  «  égarée  »  ?  Un  égare- 
ment, un  égarement  causé  par  l'exaspération  du  patrio- 
tisme, par  la  peur  de  Tenncmi  approchant,  oui,  ce  fut  bien 
cela,  ce  fut  bien  le  caraclère  de  ce  mouvement  que  Lindet 
appelle  «  terrible  ».  Lindet  explique  les  choses,  en  témoin 
réfléchi,  en  penseur,  en  historien,  et  nous  apprend  ce  qui 
se  passa  dans  Tesprit  du  peuple  de  Paris.  Roland,  minisire 
de  l'intérieur,  dont  la  mémoire  est  chère  aux  modérés, 
avait  excusé  publiquement  les  massacreurs  au  moment 
même  où  ils  massacraient.  Lindet,  lui,  parla  de  ces  faits 
horribles  en  philosophe  attristé,  et  s'appliqua  surtout  à 
faire  comprendre  à  la  postérité  comment  il  se  fit  que  le 
gouvernement  d'alors  (dont  il  n'était  pas,  il  s'agit  du  mois 
de  septembre  1792)  ne  put  empêcher  les  massacres,  La 
dernière  phrase  :  Nulle  force,  nulle  puissance  humaine,..  . 
est  admirable.  Ce  peuple,  élevé  à  l'école  de  l'ancien  régime 
et  (le  l'Eglise  catholique,  croyait  avoir  le  droit  de  tuer  ses 
ennemis,  tout  comme  les  rois  et  l'Église  avaient  tué  les 
leurs.  Il  eut  tort;  il  fut  aussi  criminel,  ce  jour-là,  que 
l'avaient  été  les  rois  et  l'Eglise.  Certes,  Lindet  et  les  con- 
temporains auraient  dû  s'indigner;  mais  quel  est  le  roya- 
liste qui,  trois  ans  plus  tard,  s'indigna  des  septembrisades 
contre  les  républicains  ?  Et  cependant,  la  Terreur  blanche 
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fut  autrement  sanglante,  autrement  cruelle  que  la  Terreur 
rouge,  et  peut-on  dire  qu'elle  eut  Texcuse  du  patriotisme? 
Quoi  qu'il  en  soit,  remarquez  le  procédé  de  polémique  : 
M.  de  Bonnechose  affirme  que  Robert  Lindet  fit  ^c  Tapo- 
logie  »  des  massacres  de  septembre,  et,  pour  le  prouver,  il 
cite  un  passage  de  Lindet  où  il  n'y  a  pas  un  mot  d'apologie, 
où  Lindet  explique  comment  le  peuple  fut  amené  à  tuer,  où 
îl  le  traite  d'égaré,  où,  en  somme,  il  exprime  ou  laisse  entre- 
voir des  sentiments  tout  opposés  à  ceux  que  M,  de  Bonne- 
ohose  lui  prête. 

Qu'est-ce  que   M.   de   Bonnechose  reproche   encore  à 
Xiindet? 

Il  lui  reproche  d'avoir  été  royaliste  en  1790. 
Mais  tous  les  Français  étaient  royalistes  en  1790.  Ce  sont 
i«s  trahisons  de  Louis  XVI  qui  dégoûtèrent  peu  à  peu  les 
français  de  Louis  XVI  et  de  la  royaulé. 

Il  lui  reproche  d'avoir  voté  la  mort  de  Louis  XVI  et 
-^'avoir  publié  des  griefs  contre  Louis  XVI,  mais  il  oublie 
^fle  vous  dire  que  ce  roi  de  France  avait  trahi  la  France  et 
^^ju'il  s'entendait  avec  les  Austro-Prussiens. 

Il  lui  reproche  d'avoir,  dans  le  procès  de  Maral,  voté 
•^contre  la  mise  en  accusation  de   ce  journaliste  violent; 
Tnais  il  ne  vous  dit  pas  qu'en  poursuivant  Marat,  les  Giron- 
dins  voulaient  frapper  le    parti  Montagnard  où  siégeait 
Lindet. 

Il  lui  reproche  d'avoir  soutenu  la  politique  montagnarde, 
<îolle  des  «  monstres  »,  des  Barère,  des  Billaud,  des  Collot. 
Il  ne  dit  pas  que  celte  politique  sauva  la  France  envahie. 
Il  lui  reproche  d'avoir  été  neutre  au  9  thermidor;  il  ne 
dit  pas  qu'un  républicain  pouvait  hésiter  à  frapper  Robes- 
pierre, par  crainle  de  frapper  en  même  temps  la  Répu- 
blique, que  le  peuple  personnifiait  en  Robespierre. 
Il  lui  reproche  d'avoir,  après  thermidor,  défendu  ses  col- 
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lègues  (lu  Comité  de  salut  public;  il  lui  reproche  d'avoir 
été  décrété  d'arrestation  par  les  thermidoriens.  Je  réponds 
que  ce  sont  des  titres  d'honneur  à  inscrire  sur  sa  statue. 

Enfin  M.  de  Bonnochose  conteste  à  Robert  Lindet  le 
mérite  de  n'avoir  point  voté,  au  Comité  de  salut  public, 
l'arrestation  de  Danton,  Camille  Desmoulins,  Philippcaux 
et  Delacroix.  Comment  explique-t-il  alors  que,  seul  dos 
membres  de  ce  Comité  qui  étaient  présents,  Robert  Lindet 
ne  signa  pas  Tordre  d'arrestation?  il  n'explique  rien,  ou 
plutôt  il  embrouille  tout,  en  parlant  du  rapport  que  Robert 
Lindet  n'avait  pas  à  signer,  et  en  ne  parlant  pas  de  Varréié, 
libellé  par  Amar,  que  Robert  Lindet  avait  à  signer  et  qu'il 
ne  signa  pas  :  on  ne  veut  pas  qu'il  soit  dit  qu'en  pleine 
guerre  civile  Robert  Lindet,  presque  seul,  eut  des  velléités 
de  clémence  el  d'humanité. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'on  ne  vous  apporte  aucun 
grief  sérieux,  aucune  objection  sérieuse,  et  qu'on  s'est 
vainement  efforcé  de  salir  à  vos  yeux  une  mémoire  pure. 

Lindet  fut-il  homme  à  ne  se  tromper  en  aucune  circons- 
tance? Y  a-t-il  eu  jamais  un  homme  absolument  impec- 
cable? Je  n'en  sais  rien.  Ce  que  je  sais,  c'est  que  Lindet  fut 
un  citoyen  éminent  et  dévoué  à  la  France,  bon  patriote, 
bon  républicain,  supérieur  à  la  moyenne  des  hommes,  et 
qu'on  peut  appeler  vertueux,  puisque,  dans  ce  que  nous 
savons  de  sa  vie,  le  bien  l'emporte  de  beaucoup  sur  le  mal, 
ou  plutôt  puisque  nous  ne  connaissons  de  lui  aucune  mau- 
vaise action,  et  que  nous  en  connaissons  beaucoup  de 
bonnes,  et  de  belles,  et  d'utiles. 

Pourquoi  les  détracteurs  du  projet  de  statue  ne  disent-ils 
pas  plus  nettement  quel  est  le  véritable  motif  de  leur  oppo- 
sition à  la  statue  de  Robert  Lindet? 

ils  haïssent  cet  homme,  parce  qu'il  fit  partie  d'un  gou- 
vernement qui  tenta  de  fonder  en  France  la  République 
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clémocralîque,  de  gouverner  par  el  pour  le  peuple,  de 
secouer  le  joug  de  TÉglise  catholique,  de  faire  vivre  la 
F'rance  sans  roi,  sans  mailre  mystique,  par  la  raison.  Voilà 
le  crime  de  Robert  Lindet,  voilà  le  grief,  voilà  pourquoi 
ridée  de  cette  statue  exaspère  nos  adversaires. 

El  voilà  aussi  pourquoi,  Messieurs  les  conseillers  muni- 
cipaux,  en  bons  républicains,  en  bons  Français  que  vous 
ftl€s,  vous  favoriserez  de  tout  votre  pouvoir  le  noble  el 
civique  projet  d'élever  une  statue  à  la  mémoire  de  celui 
de  vos  compatriotes  qui  a  le  mieux  mérité  et  de  votre 
ville  et  de  la  France. 
.Veuillez  agréer,  etc. 

A.  ÂULARD. 


LETTRES  INÉDITES 


DE 


lA  PRINCESSE  DE  LAMBALLE 


Les  quelques  lettres  qui  suivent  ont  été  écrites  par  la 
princesse  de  Lamballe  à  sa  cousine  la  «  landgrâfin  »  de 
Hesse-Rothembourg,  née  princesse  Liechtenstein.  Elles 
sont  conservées  aujourd'hui  dans  les  riches  archives  du 
prince  Lobkovitz,  au  château  de  Raudnilz,  en  Bohême  (4). 

Ces  lettres  n'ont  pas  été  connues  de  l'auteur  de  la  Vie  de 
la  princesse  de  Lamballe  (2),  elles  ne  lui  auraient  d'ailleurs 
apporté,  s'il  les  avait  vues,  que  peu  de  détails  nouveaux 
sur  la  vie  de  la  princesse.  Si  je  les  publie  ici,  ce  n'est  donc 
pas  qu'elles  soient  d'un  intérêt  de  premier  ordre;  ce  n'est 
pas  non  plus  qu'elles  soient  bien  écrites.  De  ci,  de  là,  quel- 


(1  La  landgr&fin  de  liesse  les  a  données  à  sa  fille  Clotilde,  princesse  de 
Ilohenlohe-Bartcnstein,  qui  elle-même  en  a  fait  hommage  à  sa  cousine 
Marie,  princesse  de  Liechtenstein.  Or,  le  prince  Lobkovitz  est  fils  de  cette 
dernière.  C'est  avec  une  libéralité  dont  je  lui  exprime  ici  ma  reconnais- 
sance qu'il  m'a  autorisé  à  publier  les  documents  que  son  bibliothécaire, 
M.  Max  Dvorack,  m  avait  signalés  à  mon  passage  à  Raudnitz.  —  Raudnitz 
a./d.  Elbe  (Roudnice),  à  50  kilomètres  de  Prague,  sur  la  ligne  Prague- 
Dresde. 

(2)  Ln  princesse  de  Lamballe^  par  M.  de  Lescure,  Paris,  1864.  —  Voici 
le  style  de  M.  de  Lescure  :  «  La  princesse  de  Lamballe  est,  après  M»»  Eli- 
sabeth, la  plus  illustre  et  la  plus  pure  des  victimes  rayonnantes  qui  for- 
ment, la  palme  à  la  main,  le  cortège  de  Marie-Antoinette  montant  au 
ciel.  »  —  M.  G.  Bertin  (Madame  de  Lamballty  1888,  in-8)  n*a  pas  non  plus 
connu  ces  lettres. 
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ques  remarques  personnelles  sur  les  travaux  de  TAssem- 
bléc,  sur  Témigralion  ou  sur  Tagilation  parisienne;  le 
resle  n'est  que  bavardage  féminin,  sautillant  et  léger.  Mais 
il  in*a  paru  nécessaire  d'attirer  l'attention  des  travailleurs 
sur  les  ressources  que  peuvent  offrir  les  archives  de 
famille  en  Bohème.  Il  serait  intéressant  de  procédtM-  à 
un  dépouillement  méthodique  des  richesses  des  dépôts 
privés  existant  aujourd'hui  dans  les  châteaux  de  la 
Bohême,  et  j'aurai  l'occasion  de  donner  ailleurs  (i)  quel- 
ques détails  sur  les  archives  où  des  Français  pourraient, 
avec  profit,  diriger  leurs  recherches. 

Ch.    SCHMIDT. 


Ce  "26  juin  [1784;. 

Vous  êtes  bien  aimable,  ma  chère  cousine,  de  m'avoir  donné 
^^  vos  nouvelles;  j'aurais  voulu  vous  en  remercier  plus  tôt, 
°^^îsje  vous  ai  souvent  confié  tous  mes  défauts  et  particulière- 
**^^nt  celui  de  ma  paresse  qui  est  excessive,  mais  vous  n'avez 
P^s$  été  surprise  si  j'ai  été  un  peu  tardive  à  répondre  à  votre 
phsii-njante  lettre;  au  reste  vous  savez  bien  que  c'est  ainsi  que 
j^  traite  les  gens  que  j'aime,  attendu  que  je  compte  sur  leur 
indulgence;  et  comme  vous  êtes  de  ce  nombre,  ma  chère  cou- 
^^•ie,  j'ai  pensé  que  vous  seriez  jalouse  si  j'en  usais  autrement 
*^^c  vous  qu'avec  les  autres. 

Je  crois  que  le  mariage  de  la  princesse  Charlotte  Darmstadt 
^^  Se  faire;  j'ai  vu  ce  matin  un  bijoutier  qui  m'a  fait  voir  des 
^^gues  qu'elle  fait  faire  pour  des  présents  de  noce;  elle  doit 
^tre  sûrement  bien  contente  car  il  me  paraissait  qu'elle  avait 
^^Sez  de  vocation  pour  cet  état;  il  faut  bien  en  avoir  pour  épou- 
^^1*  un  homme  qui  a  des  enfants;  je  lui  souhaite  beaucoup  de 
^^tilieur.  Le  prince  Georges  ne  m'en  a  rien  dit  ni  moi  à  lui  :  il 
^^t  toujours  tout  aussi  gai  et  aussi  galant  que  vous  l'avez  laissé. 

,  (1)  Dans  le  n«  de  janvier-février  1900  du  Bibliographe  moderne  (courrier 
^ternaUonal  des  Archives  et  des  Bibliothèques),  je  compte  publier  un 
apport  sur  une  mission  en  Allemagne  et  en  Autriche. 
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Nous  avons  ici  le  fils  de  la  duchesse  de  Wurtemberg  qui  a 
une  fort  jolie  tournure  et  qui  parait  aimable. 

Le  roi  de  Suède  nous  est  arrivé  le  7  de  ce  mois.  Nous  le 
fêtons  de  notre  mieux:  nous  lui  avons  donné  i4rmirfe,  où  M"*  Le- 
vasseur  a  chanté  le  plus  faux  possible  et  qui  a  joué  comme  une 
convulsionnaire  de  Mesmer  plutôt  que  comme  Armide  (1).  Le 
bal  paré  dans  la  grande  salle  a  mieux  réussi.  Sa  Majesté  sué- 
doise a  été  môme  surprise  de  la  beauté  de  ce  spectacle;  toutes 
les  femmes  y  étaient  bien  mises.  M"*  Bertin  (2)  s'était  surpassée 
en  grâce  et  en  magnificence  pour  ce  jour  :  ainsi  jugez  quelle 
belle  chose!  La  reine  a  voulu  lui  donner  une  léte  àTrianon  qui 
a  été  charmante;  un  spectacle  joué  un  peu  mieux  que  Topera  : 
le  Dormeur  f^veiUé{'S),  avec  un  très  joli  ballet;  on  a  soupe  après, 
ce  qui  m'a  le  moins  amusé  ;  vous  savez  que  le  plaisir  de  la  table 
est  médiocre  pour  moi,  mais  j'en  ai  été  bien  dédommagée  par 
une  illumination  charmante  dans  le  jardin.  Je  vous  ai  bien 
regrettée,  ma  chère  cousine;  vous  qui  aimez  les  fêtes,  vous 
auriez  vu  que  cela  valait  vos  fêles  de  Flamaçon.  Adieu,  chère 
cousine  ;  le  plaisir  que  je  trouve  à  vous  écrire  me  rend  bavarde  ; 
je  ne  veux  pas  vous  ennuyer  à  me  lire;  je  finis  en  vous  embras- 
sant de  tout  mon  cœur. 

11  faut  que  je  vous  dise  cependant  une  bien  triste  nouvelle  : 
M.  de  la  Marck  s'est  battu  avec  un  Suédois,  aujourd'hui,  mau- 
vaise tête  emportée,  M.  de  Pirnon,  pour  une  ancienne  dispute 
de  son  régiment  (4).  M.  de  la  Marck  Ta  tué  et  lui  a  eu  un  coup 
d'épée  dans  la  poitrine,  bien  dangereux,  dit-on;  il  est  fort  mal. 
Le  roi  de  Suède,  qui  aimait  le  Suédois,  ne  joue  pas  le  plus  beau 
rôle  dans  toute  cette  fâcheuse  histoire.  Les  parents  de  M.  de  la 
Marck  lui  avaient  demandé  instamment  de  ne  pas  l'amener;  il  a 
voulu  malgré  leur  prière.  [1  devait  aller  à  l'Opéra  aujourd'hui^ 
mais  il  n'y  est  pas  allé;  en  tout  chs,  il  ferait  sagement  de  prendre 
congé  de  ce  pays  et  de  s'en  retourner  dans  son  État.  Il  n'a  pas 
grand  succès;  on  le  trouve  peu  galant  et  il  faut  à  nos  dames  des 
adorateurs.  Il  n'a  rien  trouvé  de  plus  galant  à  dire  à  M"**  de 
Coigny,  qu'il  avait  connue  à  Spa,  sinon  qu'elle  était  bien 
engraissée,  chose  qu'elle  a  trouvée  peu  aimable,  et  qui  lui  a 

(1  Rosalie  Levasseur  fut  choisie  par  Gluck  pour  créer  les  rôles  d' Armide 
et  dlphiffi'nie  en  Tauride. 

\2)  Ilose  Bertiu,  morte  à  Paris  en  1813;  modiste  remarquée  par  M"**  de 
Lamballe  pour  son  goût  et  sa  beauté. 

(3;  Cf.  Geffroy,  Gustave  III  et  la  cour  de  France,  t.  Il,  p.  35. 

(i)  Sur  le  duel  entre  de  la  Marck  et  le  chevalier  de  Peyron,  cf.  Geffroy, 
op.  citât  ,  t.  11,  p.  27  (juin  1184). 
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répondu  qiril  fallait  que  cela  fût,  puisqu'il  lui  en  parlait  toujours; 
la  phrase  lui  avait  été  répétée  souvent  dans  la  soirée  chez 
M"*  de  Polignac. 

II 

Ce  7  août  1789. 

Mon  Dieu,  ma  chère  cousine,  il  m'est  impossible  de  pouvoir 
faire  votre  commission  à  ce  pauvre  baron,  qui  est  enfermé  à 
Brie-Comte-Robert,  à  sept  lieues  de  Paris.  Gardé  à  vue  par  une 
garde  bourgeoise,  il  est  dans  la  triste  attente  d'être  jugé  et  dans 
la  crainte  d'être  la  victime  du  peuple  qui  ne  demande  qu'à  lui 
Toir  la  tôle  coupée  et  subir  le  môme  sort  que  MM.  Foullon,  Ber- 
tier,  ainsi  du  reste.  Jugez  si,  d'aprùs  cet  exposé,  je  puis  rien  lui 
faire  dire;  le  malheureux  me  fait  une  peine  que  je  ne  puis  ren- 
dre. Hélas,  ma  chère  cousine,  nous  sommes  dans  la  narchie  (sic) 
la  plus  affreuse  ;  quelque  plaisir  que  j'aie  à  vous  voir,  je  ne 
TOUS  conseille  pas  de  venir  cet  hiver;  Paris  n'est  plus  qu'une 
affreuse  habitation  ;  actuellement  tout  le  monde  s'en  va  en  pays 
étranger.  Jusqu'à  la  bonne  milady  qui  voulait  s'en  retourner 
dans  sa  patrie;  mais  milord,  en  brave  homme,  n'a  jamais  voulu 
partir  et  passera  l'hiver  à  Paris;  ils  sont  furieux  de  ce  qu'on 
accusait  les  Anglais  d'avoir  contribué  au  bouleversement  du 
.  royaume.  Je  vous  remercie,  aimable  cousine,  de  la  proposition 
que  vous  me  faites  d'aller  me  réfugier  chez  vous;  je  l'accepte- 
mis,  si  j'avais  été  dans  le  cas  de  sortir  du  royaume,  mais  le 
peuple  m'aime  beaucoup  ;  il  m'a  rendu  justice  en  me  distinguant 
des  personnes  qu'il  soupçonnait  lui  être  contraires.  D'ailleurs 
ma  conduite  a  bien  prouvé  que  je  ne  me  mêlais  de  rien  ni  ne 
voulais  entrer  dans  aucune  intrigue.  Quoique  ma  position  soit 
des  plus  critiques,  j'ai  été  assez  heureuse  pour  m'en  tirer  sans 
me  brouiller  avec  personne. 

M"*  la  comtesse  d'Artois  est  partie  samedi  pour  Turin  pour  y 
■^joindre  ses  enfants  et  son  mari;  ma  tante  est  partie  aussi 
pour...  non  à  cause  d'elle,  mais  pour  le  nom  qu'elle  porte  et  son 
voyage  jusqu'à  Chambéry  où  elle  est  établie  a  été  très  orageux; 
^'^e  a  été  dans  des  frayeurs  horribles. 

Comme  ma  santé  est  meilleure,  je  me  suis  établie  à  la  ville 
"Eu avec  mon  beau-père (1),  où  je  suis  plus  tranquille,  attendu 

-0  U  priacesse  de  Lamballe  s'était  installée  à  Eu  avec  son  beau-père  le 
«oc  de  Pentbièvre;  s'il  n'y  a  pas  d'erreur  dans  la  date  de  celle  lettre,  il 
•'O't  y  en  avoir  une  dans  le  travail  de  M.  de  Lescure  (p.  220  ;  il  met  le 
^*^y*ge  de  M««  de  Lamballe  au  mois  de  septembre. 

T.  zxxix,  1900.  18 
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que  la  Normandie  est  plus  calme  que  Paris  et  qu'il  était  néces- 
saire de  changer  d'air  pour  reprendre  des  forces,  à  quoi  le 
tumulte  et  les  propos  nuisaient  infiniment. 

Adieu,  chère  cousinette,  je  vous  aime  et  embrasse  de  tout 
mon  cœur;  si  mon  grand  cousin  n'est  pas  dans  l'absence,  dites- 
lui  mille  et  une  cnoses  de  la  part  de  la  dame  des  belles  cou- 
sines. 

III 

Ce  21  août  1789. 

J'ai  été,  chère  cousine,  bien  longtemps  sans  vous  écrire; 
j'ai  toutes  les  apparences  d'un  tort  sans  en  avoir  :  trente-neuf 
maudits  jours  de  fièvre  qui  m'ont  induite  en  un  état  pitoyable 
sont  la  cause  de  mon  silence  ;  enfin  après  une  quinzaine  de  jours, 
elle  m'a  fait  la  grâce  de  me  quitter,  et  dès  l'instant  que  mes 
forces  me  sont  un  peu  rendues,  je  m'empare  de  la  plume  pour 
remercier  l'aimable  cousinette  de  l'intérêt  qu'elle  m'a  témoigné 
pendant  ma  maladie. 

Si  j'avais  été  en  santé  pendant  les  malheureux  troubles,  j'aurais 
été  me  réfugier  chez  vous  au  lieu  de  rester  au  milieu  des  caiions 
et  des  coups  de  fusils  et  à  voir  passer  devant  mes  fenêtres  des 
têtes  coupées;  si  le  bourgeois  n'avait  pas  pris  les  armes,  Paris 
était  saccagé  d'une  manière  horrible  ainsi  que  les  habitants,  et 
c'est  à  la  conduite  du  prince  fugitif,  à  la  noblesse  et  à  la  société 
du  Prince  que  nous  devons  d'avoir  été  dans  une  position  qui 
inévitablement  fait  encore  frémir  quand  on  y  songe.  J'attends  la 
Constitution  avec  impatience  pour  sortir  de  la  misérable  situation 
où  nous  sommes,  mais  ces  messieurs  des  États  généraux 
paraissent  prendre  infiniment  plus  d'intérêt  à  faire  paraître  leur 
éloquence  qu'au  bonheur  de  la  nation  et  ne  finissent  à  rien,  ce 
qui  fait  que  nous  sommes  toujours  dans  les  mêmes  transes; 
depuis  un  mois  ils  sont  à  discuter  sur  «  les  droits  de  l'homme  » 
pour  être  mis  en  tête  de  la  Constitution. 

Adieu,  chère  cousine,  je  ne  puis  encore  écrire  de  longues 
lettres,  attendu  que  cela  me  fatigue;  je  vous  répéterai  donc  que 
je  vous  aime  et  embrasse  de  tout  mon  cœur  (1). 

(1    II  si'inble  que  cette  letire  soit  écrite  à  une  autre  parente. 
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IV 

D'Osleiide,  ce  21  [juin  n9i;  ,1  . 

Nous  sommes  dans  un  malheur  horrible,  ma  chùre  cousiae;je 
me  suis  sauvée  en  môme  temps  que  le  roi  et  la  reine,  mais  ils 
ont  été  arrêtés  et  sont  en  ce  moment  à  Paris  avec  les  deux 
enfai}ts  et  M°*  Elisabeth.  Je  suis  dans  ce  lieu  sans  femme  et 
sans  chemises.  Je  partirai  néanmoins  ce  soir  pour  Bruxelles  où 
sont  Monsieur  et  Madame  qui  ont  été  plus  heureux  que  les 
autres.  Je  suis  comme  ane  imbécile  et  hors  d'état  de  pouvoir 
.vous  faire  aucuns  détails.  Du  reste  vous  ne  le  saurez  que  trop 
par  les  papiers  publics.  Adieu,  ma  chère  cousine,  je  n'ai  que  le 
loisir  de  vous  embrasser  et  de  dire  mille  choses  à  mon  cousi^. 


Ce  18  :aoùt  [V3\\ 

Je  VOUS  remercie,  ma  chère  cousine,  de  vos  offres  obligeantes; 
me  voilà  à  Aix-la-ChapoUe,  où  j'attendrai  les  nouvelles  de  France 
pour  saisir  le  parti  que  je  prendrai.  Il  me  semble  que  l'As- 
semblée s'est  radoucie  pour  le  roi.  Elle  le  regarde  comme  inatta- 
quable, mais  il  est  toujours  suspendu  dans  ses  pouvoirs.  J'ima- 
gine qu'il  le  sera  jusqu'au  moment  où  on  lui  proposera  de  signer 
la  grande  charte  de  la  maudite  Constitution.  Comme  on  ne  dit 
rien  de  la  reine,  j'espère  qu'on  la  regarde  simplement  comme 
femme  du  roi  et  comme  devant  lui  obéir  et  qu'il  n'en  sera  pas 
question. 

Je  me  flatte  que  les  puissances  vont  prendre  fait  et  cause 
pour  le  roi,  pour  empêcher  qu'il  leur  en  arrive  autant,  car 
l'exemple  de  détrôner  les  rois  pourrait  bien  gagner  chez  eux 
comme  chez  nous.  J'ai  trouvé  ici  beaucoup  de  nos  amis  réunis. 
Je  vais  prendre  les  eaux;  je  n'irai  qu'en  passant  à  Coblentz,  si 
j'y  vais,  quoique  Monsieur  et  le  comte  d'Artois  m'y  aient  tant 


(1)  Dès  le  2ii  juin,  M»o  de  Lamballe  était  à  Ostende,  d'où  elle  passa  ensuite 
à  Aix.  Contrairement  à  ce  que  dit  M.  de  Lescure  (p.  237,  note),  la  lettre 
que  lui  écrivait  Marie-Antoinette  le  1««*  septembre,  où  il  est  question  de 
racceptation  de  la  Constitution,  ne  peut  ôtre  que  de  1791.—  D'autre  part, 
la  lettre  ne  peut  être  que  du  mois  de  juin  ;  elle  est  écrite  sous  le  coup 
de  rémotion  causée  par  la  fuite  et  l'arrestation  de  Louis  XVI. 
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invitée;  mais  si  je  m'établissais  quelque  part,  ce  serait  à  Turin 
avec  mes  parents  ;  mais  je  n'ai  formé  aucun  nouveau  projet  ; 
cela  dépend  des  circonstances. 

Adieu,  ma  chère  cousine,  je  vous  embrasse  et  vous  remercie 
de  toute  votre  amitié. 

(Suit  un  post-scriptum  de  la  comtesse  d'Amboise). 


VI 


Ce  6  novembre  [1191]. 


Me  voilà,  mon  cher  cousin,  à  Paris;  je  mande  à  votre  chaste 
épouse  tous  les  détails  sur  mon  retour  dont  elle  vous  fera  part; 
tout  ce  que  je  puis  vous  dire,  c'est  que  je  m'y  plais  pas  davantage 
qu'avant  d'être  partie  :  il  n*y  a  que  la  R...  (1)  qui  puisse  me  faire 
supporter  ce  séjour;  mon  sentiment  pour  elle  me  donne  la  force 
de  m'y  soutenir.  Il  n'est  pas  étonnant  que  vous  ne  m'ayez  pas 
trouvée  à  Coblentz  :  je  n'y  ai  pas  été  :  j'étais  si  bien  à  Aix  que 
je  n'en  suis  pas  sortie,  et  je  ne  l'ai  pas  quitté  sans  inOuiment  de 
regret;  il  me  semble  que  votre  séjour  à  Coblentz  a  été  très  en 
abrégé;  on  m'a  dit  qu'il  y  avait  une  grande  étiquette  et  j'ima- 
gine que  c'est  cette  raison  qui  vous  en  a  chassé.  Adieu,  cher 
cousin,  votre  prédiction  des  poissardes  s'est  réalisée  :  elles  sont 
venues  me  crier  aux  oreilles  et  m'embrasser  à  mon  arrivée. 


VII 

Ce  9  nofembre  1191. 

Il  y  a  bien  longtemps,  ma  chère  cousine,  que  je  ne  vous  ai 
écrit.  J'ai  été  bien  paresseuse,  mais  c'est  que  la  vie  que  je  menais 
à  Aix  ne  me  laissait  pas  trop  le  moment  d'écrire,  attendu  que  je 
n'avais  que  le  matin  pour  vaquer  à  mes  aflaires  qu'il  fallait  faire 
moi-môme,  n'ayant  personne  pour  les  faire;  et  toute  la  journée 
je  la  passais  avec  du  monde.  Mais  me  voilà  de  nouveau  à  Paris 
depuis  lundi,  et  j'aurai  tout  le  temps  d'écrire  des  épîtres,  attendu 
que  n'étant  rentrée  dans  ce  chien  de  pays  que  pour  la  reine  et 
pas  du  tout  pour  me  divertir  on  ne  me  verra  pas  beaucoup  dans 
le  monde.  Il  fallait  tous  mes  sentiments  pour  elle  pour  me  faire 

(l)  Reine. 
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quitter  le  séjour  d'Aix  et  vaincre  la  répugnance  que  j'éprouvais 
pour  venir  dans  ce  lieu;  mais  du  moment  que  la  reino  m'en 
eut  manifesté  le  désir  qu'elle  avait  que  je  revinsse  vers  elle,  je 
suis  partie  sur-le-champ  et  suis  venue  occuper  mon  logement 
aux  Tuileries  où  je  suis  établie  du  jour  môme  de  mon  arrivée. 
Je  suis  venue  seule;  je  n'ai  pas  voulu  priver  mes  dames  de  leur 
tranquillité  et  que  la  noblesse  qui  m'était  attachée  reçût  des 
choses  humiliantes  par  rapport  à  moi.  Puis,  quant  ;\  moi,  je 
sacrifierai  toujours  tout  à  la  R...  (1  ).  J'ai  fait  un  très  bon  voyage  ; 
j'ai  trouvé  une  tranquillité  extraordinaire,  mais  une  grande 
tristesse  dans  le  peuple.  L'émigration  est  plus  forte  que  jamais  : 
c'est  énorme  ce  que  j'ai  rencontré  de  gens  à  pied  et  en  voiture 
qui  sortaient  du  royaume  et  qui  allaient  trouver  les  princes. 
Adieu,  ma  chère  cousine.  On  dit  qu'il  y  a  une  grande  quantité 
d'étrangers  à  Paris,  surtout  beaucoup  d'Anglais,  qui  viennent 
jouir  de  notre  abîme.  Du  reste,  l'Assemblée  se  met  de  jour  en 
jour  dans  la  boue.  Adieu  encore,  je  vous  embrasse. 


Mil 

3  août  119-2. 

Je  ne  vous  écrirai,  cousinette,  qu'un  mot  et  j'espère  qu'il  vous 
arrivera  plus  heureusement  que  les  précédents  ;  je  sais  que  vous 
n'avez  point  de  mon  écriture  depuis  longtemps  et  ce  n'est  pas 
ma  faute  car  je  vous  ai  écrit;  ma  santé  va  comme  elle  peut  dans 
un  moment  aussi  dangereux;  nous  avons  un  temps  si  chaud  que 
les  orages  se  récidivent.  Je  sais  cju'on  vous  écrit  des  lettres  fort 
longues,  ce  qui  fait  que  je  ne  vous  donnerai  aucun  détail  de  mon 
inquiétude  dans  le  tourment  qui  est  toujours  au  moment  de 
tomber  sur  nous  d'un  instant  à  l'autre.  Adieu,  cousine  toute 
aimable;  bien  des  embrassades  à  mon  cousin  que  je  félicite 
d'avoir  dans  sa  famille  un  aussi  grand  écrivain;  cela  fait  pitié 
en  vérité;  je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur. 

1)  Reine. 


CORRESPONDANCE 


A  PROPOS  DE  FRAGONARD  ET  DE  ROBESPIERRE 

M.  Victorien  Sardou  a  bien  voulu  nous  écrire  la  lellre 
suivante  : 


Monsieur  le  Directeur, 

Un  de  vos  lecteurs  a  rectifié  la  date  du  séjour  de  Fragonard 
à  Grasse.  Il  aurait  pu  demander  sur  quoi  reposait  l'assertion 
de  M.  Rabbe,  qui  voyait  un  portrait  de  Robespierre  dans  le 
profil  reproduit  par  la  Révolution  française.  —  J'ai  examiné  à 
plusieurs  reprises  ce  médaillon,  dans  Tescalier  de  M.  de  Mal- 
vilan,  décrit  par  M.  Rabbe,  et  je  n*ai  jamais  reconnu  Robes- 
pierre, dans  cette  figure  molle  et  sans  caractère.  —  Ce  ne  sont 
ni  ses  pommettes  saillantes,  ni  son  nez  retroussé,  ni  ses  lèvres, 
ni  son  arcade  sourcilière.  —  J'ai  demandé  à  M.  de  Halvilan, 
propriétaire  actuel  de  la  maison  du  Cours,  qui  lui  vient  par 
héritage  de  son  grand-père,  si  cette  attribution  était  une  tradi- 
tion de  famille.  —  Nullement!  —  Un  visiteur  quelconque  a 
dit  à  M.  de  Malvilan  :  Cest  Robespierre  !,,.  et  il  l'a  répété  de 
confiance.  —  Vous  savez,  du  reste,  avec  quelle  facilité  on  bap- 
tise de  ce  nom  tout  portrait  du  môme  temps,  à  perruque  frisée 
et  menton  ras  ! 

Enfin,  remarquez  bien  que  c'est  après  la  chute  de  Robes- 
pierre et  l'arrestation  de  son  protecteur  David,  que  Fragonard 
se  réfugia  à  Grasse,  pour  s'y  faire  oublier,  EiU-il  choisi  un  tel 
moment  pour  glorifier  le  vaincu  de  thermidor,  au  risque  de 
compromettre,  par  son  imprudence,  et  son  hôte  et  lui-même? 

Mais  alors,  dira-t-on,  qui  est  ce  personnage  ?  —  On  n'en  sait 
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rien:  —  et  il  est  plus  sage  d'en  convenir  que  de  nous  donner 
comme  authentique  une  attribution  arbitraire,  qui  n'a  pour 
elle  ni  la  vraisemblance,  ni  la  ressemblance. 

Agréez,  Monsieur  le  Directeur,  mes  salutations  les  plus  dis- 
tinguées. 

V.  Sardou. 
Marly-lc-Roi, 


Tout  ce  que  nous  pouvons  répondre  à  M.  Sardou,  c'est 
que  M.  Rabbe  était  convaincu  que  c'était  là  un  portrait  de 
Robespierre;  il  en  était  si  convaincu  qu'on  voyait  qu'il  ne 
lui  était  jamais  venu  un  doute  à  ce  sujet.  En  quoi  il  avait 
tort  et  manquait  aux  règles  essentielles  de  la  critique  his- 
torique. Quand  l'article  fut  composé,  des  doutes  nous 
vinrent,  à  nous,  et  nous  avions  l'intention  de  demander  à 
l'auteur  d'exposer  les  raisons  de  sa  certitude.  M.  Rabbe 
tomba  malade,  mourut,  et  nous  publiâmes  l'article  tel 
quel,  en  hommage  à  la  mémoire  de  cet  excellent  homme. 
Nous  remercions  vivement  M.  Sardou  de  nous  avoir  fait 
voir  que  la  certitude  de  M.  Rabbe  ne  reposait  sur  aucune 
preuve,  et,  en  l'état  actuel  de  nos  connaissances,  nous  adop- 
tons la  conclusion  si  sage  do  notre  éminent  correspondant» 

A.  A. 
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M.  L.  Canel  a  publié  un  Essai  sur  rhistoire  du  collège 
de  Tarbes  pendant  la  Révolution  (1),  qui  a  élé  couronné 
par  la  Société  archéologique  du  midi  de  la  France  et  qui 
vaut  d'être  lu;  car,  sous  son  litre  modeste,  cotte  élude 
enferme  des  renseignements  neufs  et  suggestifs.  Dès 
qu'elle  aura  son  pendant  dans  chacune  des  villes  qui  ont 
tenté  d'organiser  un  enseignement  secondaire  après  l'abo- 
lition des  ordres  enseignants,  il  sera  possible  d'écrire  rhis- 
toire des  éludes  secondaires  durant  la  Révolution.  La 
question  est  ardue  partout;  à  Tarbes,  elle  est  découra- 
geante, à  cause  de  la  rareté,  delà  dispersion  et  de  Tincohé- 
rence  des  documents.  M.  Canel  a  tiré  un  excellent  parti  de 
ceux  qu'il  a  connus,  et  pourtant  c'est  à  propos  de  la  docu- 
mentation de  son  travail  qu'on  pourrait  lui  faire  deux  petits 
reproches.  D'abord  il  nous  dit  (p.  2)  que  de  «  fâcheux  acci- 
dents »  sont  cause  des  lacunes  que  présentent  les  archives; 
nous  serions  bien  aises  de  savoir  quels  accidents.  En  second 
lieu,  il  s'est  presque  exclusivement  cantonné  dans  les 
documents  tarbais,  et  je  crois  qu'il  aurait  eu  profit  à  éta- 
blir quelques  rapprochements  avec  ce  qui  se  passait  dans 
les  villes  voisines  à  la  môme  époque;  ceux  que  j'ai  relevés 

(I)  Tarbes,  1900,  iii-8  de  87  pages. 
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dans  ses  notes  sont  tout  de  détail  et  ne  me  semblent  pas 
irès  caractéristiques.  J*ai  idée,  par  exemple,  —  puisqu'il 
s'agissait,  au  début,  de  donner  une  impression  de  Tensei- 
goement  des  Doctrinaires,  —  que  le  livre  de  M.  Plieux  sur 
le  collège  de  Lectoure,  l'étude  de  M.  Gardère  sur  celui  de 
Condom,  sans  parler  du  Traité  de  l éducation  du  P.  Cor- 
bin  (1),  pouvaient  servir  à  fonder  quelques  généralisations 
utiles.  Au  reste,  il  est  possible  que  M.  Ganet  n'ait  rien 
trouvé  de  précis  sur  la  perle  des  documents  en  question; 
possible  aussi  qu'il  ait  tenu  à  tracer  un  tableau  strictement 
local,  réservant  pour  plus  lard  ou  renvoyant  à  d'autres  le 
soin  do  placer  sa  conlribulion  dans  un  ensemble. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  comment  il  a  conduit  son  tra- 
vail. Après  quelques  pages  consacrées  aux  documents  dont 
il  s'est  servi,  il  étudie  le  collège  de  Tarbes  vers  1789.  Pour 
ce  faire,  il  retrace  en  quelques  lignes  l'histoire  de  sa  fon- 
dation (1670)  et  celle  de  sa  vie  aux  xvn*  et  xvin*  siècles.  Il 
montre  ensuite  comment  se  recrutaient  les  maîtres  :  les 
jeunes  Doclrinaires  se  préparaient  à  l'enseignement  par 
une  éducation  très  forte,  mais  exclusivement  littéraire  et 
surtout  latine.  Il  v  a  là  des  détails  curieux  ou  amusants;  il 
est  piquant  de  voir  ce  programme  destiné  à  des  congréga- 
nistes,  leur  imposer  côte  à  côte  les  Ef/logues  do  Virgile, 
celles  de  Segrais  et  les  Idylles  de  M""  D<islioulières. 
L'élude  des  revenus  de  ce  collège,  plus  riche  de  renom- 
mée que  de  renies,  est  également  instructive  et  précise 
(p.  9).  Mais  plus  intéressants  encore  sont  les  renseigne- 
ments que  nous  donne  M.  Ganet  sur  la  souplesse  merveil- 
leuse de  la  pédagogie  des  Doctrinaires;  ils  subissent  l'ac- 

(1)  Plieux,  Etude  sur  l  instruction  publique  à  Lectoure,  Agen,  1890,  in-8o 
de  246  p.  —  Gardère  :  V Instruction  publique  à  Condom  sous  l'ancien 
régime,  Auch,  1889,  in-8o  de  219  p.  —  P.  Corbin,  Traité  de  l'éducation 
civile,  morale  et  religieuse,  par  un  prêtre  de  la  Doctrine  chrétienne.  Paris, 
nS8,  m-12. 
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lion  du  milieu  d'une  manière  extraordinaire;  les  idées  nou- 
velles pénètrent  dans  leur  enseignement  do  toute  part.  En 
1791,  nous  voyons  leurs  élèves  débiter,  avec  les  plaidoyers 
de  Démoslhènc,  des  fragments  des  discours  de  Mirabeau  et 
s'exercer  à  disserter  en  public  sur  la  Déclaration  des  droits. 
Il  faut  croire  que  l'agitation  ambiante  rompt  un  peu  l'équi- 
libre de  la  discipline,  car  vers  1789,  le  collège  ne  nous 
donne  pas  l'impression  d'une  maison  très  calme;  aussi  les 
parents  en  relirent-ils  leurs  enfants.  Le  chapitre  suivant 
relate  Thistoire  du  collège  de  1789  à  1792,  date  de  la  sup- 
pression des  Doctrinaires;  il  nous  retrace  très  exactement 
l'agonie  du  collège;  il  meurt  surtout  du  mal  d'argent  et 
de  l'incertitude  où  s'égarent  encore  les  esprits,  particulière- 
ment en  matière  d'éducation.  Les  malheureux  Doctrinaires, 
malgré  leur  zèle  et  leur  patriotisme,  ne  peuvent  se  soutenir 
entre  Tinsubordinalion  de  leurs  élèves  et  la  disparition  de 
leurs  maigres  revenus;  la  loi  du  18  août  1792,  qui  dissout 
les  congrégations  religieuses,  achève  de  les  désemparer. 
De  1792  à  1795,  le  collège  traverse  une  crise  affreuse.  Le 
Directoire  du  département  fait  son  possible;  il  s'efforce  de 
garder  les  Doctrinaires,  comme  la  loi  l'y  autorise,  à  litre 
individuel;  mais,  en  1793,  il  y  faut  renoncer,  car  les  Doc- 
trinaires deviennent  suspects.  L'administration  départe- 
mentale ne  se  décourage  cependant  pas;  elle  cherche  des 
professeurs,  elle  en  trouve,  au  besoin,  dans  les  départe- 
ments voisins,  et  elle  s'efforce  de  créer  un  enseignement 
démocratique,  intermédiaire  entre  le  primaire  et  le  secon- 
daire. Dès  la  fin  de  1793,  elle  a  organisé  quelque  chose  de 
provisoire,  mais  d'acceptable,  qui  peut  se  perfectionner  et 
vivre,  qui  vit  on  1794  tant  bien  que  mal  et  qui  meurt  — 
cela  est  très  clair  —  de  la  réaction  thermidorienne.  Cette 
faillite  n'empêche  pas  la  tentative  d'être  curieuse.  M.  Canot 
étudie  ensuite  l'École  centrale  de  1796  à  1804;  il  nous 
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raconte  en  détail  comment  sont  choisis  les  professeurs  par 
un  jury  d'instruction  publique  nommé  par  Tadminislralion 
départementale.  Plusieurs  de  ces  professeurs  sont  des 
hommes  remarquables,  notamment  le  célèbre  Ramond  ; 
presque  tous  sont  des  types  curieux  de  régents  d'ancien 
régime,  transformés  par  les  idées  nouvelles,  mis  au  point 
par  elles  et  pour  elles.  Intéressante  aussi  est  l'analyse  du 
programme  que  chacun  d'eux  se  compose  et  du  programme 
d'ensemble  qu'ils  arrêtent.  Il  est  hardi  et  nouveau,  conçu 
qu'il  est  par  des  hommes  d'esprit  large  et  préoccupés 
d'éducation  pratique;  mais  il  est  mal  fait,  en  ce  que  les 
cycles  qui  correspondent  aux  diverses  années  d'études  se 
succèdent  sans  se  suivre  et  s'isolent  les  uns  des  autres;  il 
est  utopique  en  ce  que  l'enseignement  prévu  n'est  pas  à  la 
portée  des  enfants;  il  est  insoutenable  en  ce  qu'il  suppose 
des  classes  mortellement  monotones  (les  élèves  de  la 
seconde  section  ne  doivent  étudier  durant  tout  un  an  que 
les  sciences  mathématiques  et  physiques);  il  est  suggestif 
tout  de  même,  étant  tout  plein  d'aperçus  ingénieux;  il  est 
surtout  très  caractéristique  des  tendances  du  temps,  étant 
Hé  à  une  certaine  conception  de  gouvernement  et  de  société. 
Evidemment,  en  dehors  de  son  programme  défectueux, 
cette  Ecole  centrale  présente  plus  d'un  inconvénient.  Les 
enfants  y  ont  accès  trop  tard  (12  ans);  elle  ne  comporte 
point  d'enseignement  élémentaire  et  ne  prévoit  point  de 
sanction.  Ces  inconvénients,  et  quelques  autres,  se  rappor- 
tent en  somme  à  des  défauts  généraux  de  l'esprit  théorique 
et  a  priori  des  hommes  du  temps;  ils  suffisent  à  expliquer 
que  l'Ecole  ait  d'abord  médiocrement  réussi.  Le  Directoire 
exécutif  avait  cependant  exigé  de  quiconque  sollicitait  un 
emploi  de  l'Etat  la  production  d'un  certificat  de  fréquenta- 
tion d'une  des  Écoles  centrales  de  la  République  pour  lui- 
même,  ou,  s'il  était  trop  âgé,  pour  ses  enfants  (27  bru- 
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maire  an  VI).  Il  n*est  pas  probable  que  celle  mesure  ait 
produil  grand  effel  à  Tarbes;  Tindifférence  des  parenls  fut 
plus  forte  que  la  menace,  plus  forte  aussi  que  les  objurga- 
tions que  ne  ménagèrenl  ni  le  déparlemenl  ni  les  profes- 
seurs. Il  s'élait  fondé  à  côlé  de  TEcole  des  élablissements 
libres  qui  donnaient  aux  enfants  le  vieil  enseignement  rou- 
tinier auquel  les  familles  avaient  généralement  gardé  leur 
confiance.  Pourtant,  la  malheureuse  Ecole  semblait  affer- 
mie et  allait  peut-être  prospérer  quand  Bonaparte  supprima 
en  bloc  toutes  les  Ecoles  Centrales  (1801)  pour  les  rempla- 
cer par  des  lycées,  là  où  il  le  jugea  à  propos.  Elle  ne  fut 
cependant  fermée  que  le  1^^  fructidor  an  XII  (18  août  1804). 
Depuis  1802,  d'ailleurs,  elle  avait  changé  de  caractère  ;  elle 
était  devenue  entreprise  précaire  et  transitoire,  maintenue 
péniblement  pendant  que  la  municipalité  essayait  d'obtenir 
de  la  mauvaise  volonté  de  TEtat  une  école  secondaire. 
Cette  école,  arrachée  enfin  en  juin  1804,  végéta  misérable- 
ment jusqu'en  1809,  et  un  collège  communal  lui  succéda. 
M.  Canct  insiste  avec  raison  dans  sa  conclusion  sur  le 
caractère  original,  large,  contemporain,  des  idées  d'ensei- 
gnement expérimentées  durant  la  période  révolutionnaire 
à  Tarbes;  il  fait  excellemment  comprendre  en  quoi  elles 
différaient  des  habitudes  d'éducation  d'ancien  régime  — 
qui  n'étaient  pas  toutes  des  routines  —  et  du  plan  scolaire 
conçu  par  Napoléon.  En  un  sens,  son  travail  est  donc  une 
utile  contribution  à  l'étude  du  problème  délicat  des  rap- 
ports de  rinstruclion  générale  et  de  l'État,  de  ceux  de 
l'enseignement  et  de  l'éducation  politique  de  la  jeunesse. 

Ch.    GUIGNEBBRT. 

—  Dans  ce  moment  où  la  Déclaration  des  Droits  de 
1789  est  plus  que  jamais  à  l'ordre  du  jour  de  l'opinion 
publique  et  fait  l'objet  de  tant  de  conférences  populaires. 
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la  librairie  HachcUc  a  eu  Texcellenle  idée  do  réimprimer  le 
lexle  authentique  de  cotte  Déclaration  en  y  joignant  di- 
verses pièces  historiques  propres  à  en  bien  faire  connaître 
les  origines,  l'élaboration,  les  conséquences.  Ce  volume 
contient,  outre  la  Déclaration  de  1789  :  P  la  traduction  de 
quelques-unes  des  Déclarations  américaines  dont  se  sont 
inspirés  les  législateurs  français;  2"  des  extraits  du  procès- 
verbal  de  l'Assemblée  constituante  et  un  certain  nombre 
de  projets  et  de  rapports  qui  donnent  une  idée  précise  des 
débats  préalables;  3°  le  texte  des  autres  Déclarations  fran- 
çaises qui,  de  1793  à  Tan  III,  succédèrent  à  la  première; 
4°  quelques  indications  sur  ce  que  sont  devenus  les  prin- 
cipes de  1789  dans  les  diverses  Constitutions  françaises, 
de  1799  à  1873.  Ces  textes,  à  la  fois  indispensables  et  peu 
connus,  étaient  fort  difficiles  à  réunir,  et  il  y  avait  aussi  un 
choix  très  délicat  à  faire.  L'auteur  anonyme  de  ce  recueil 
a  montré  une  érudition  et  un  tact  qu'on  ne  saurait  trop 
louer.  Dans  Tœuvre  de  propagande  populaire  des  principes 
de  1789  à  laquelle  tant  de  personnes  distinguées  se  sonl 
vouées,  le  petit  volume  que  nous  signalons,  si  riche  en 
faits  et  en  idées,  sera  un  excellent  instrument,  comme  le 
vade  mecum  du  conférencier  républicain  (1), 

A.  A. 

—  L  Amalenr  d'autographes  du  15  août  1900  publie  une 
lettre  inédite  de  Clément  de  Ris  k  son  fils.  Elle  n'est  pas 
d'un  intérêt  de  premier  ordre,  mais  elle  se  rapporte  à  deux 
épisodes  importants  de  la  réaction  thermidorienne,  la  fer- 
meture du  club  des  Jacobins  et  le  procès  de  Carrier,  et 
d'autre  part  les  témoignages  contemporains  et  épistolaires 

(i)   La   Déclaration  des  Droits  de  l  Homme  et    du  Citoyen Paria, 

Ilachettei  1900,  in-S»  de  108  pages. 
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ôoiil  fort  rares.  Nous  croyons  donc  devoir  reproduire  celle 
lettre: 

Paris^  %[  brumaire  de  l'an  3"  de  la  République  française. 

Ecris-nous  donc  plus  souvent,  cher  ami,  c'est  toujours  mon 
premier  cri  en  madressanl  à  toi.  Je  sais  bien  que  tu  n'es  pas 
à  la  ville,  mais  on  trouve  souvent  des  occasions  et  enfin,  depuis 
le  7  que  je  t*ai  quitté  rue  Honoré  avec  tes  deux  pistolets  à  la 
main,  je  n'ai  reçu  de  toi  que  deux  petites  lettres;  compte  les 
miennes  —  car  moi  je  ne  les  compte  pas  —  et  tu  verras  com- 
bien tu  es  en  reste. 

Je  t'envoie  des  journaux  d'hier  et  d'aujourd'hui,  tu  verras  le 
train  qui  entoure  les  Jacobins.  Le  peuple  est  las  de  les  voir 
suivre  fidèlement  les  principes  et  le  système  de  Robespierre, 
mais  il  est  malheureux  qu'on  en  vienne  aux  voies  de  fait.  Avant- 
hier  une  grêle  de  pierres  a  été  lancée  sur  leurs  fenêtres,  plu- 
sieurs ont  été  blessés. 

Ces  méchantes  femmes  qui  garnissent  leurs  tribunes  pour  de 
l'argent  et  qui  sont  toutes  les  anciennes  dévotes  de  Robespierre 
ont  été  insultées  et  fouettées  à  mesure  qu'elles  sortaient.  Ce 
traitement  est  infâme  et  il  est  bien  malheureux  que  la  licence 
prenne  la  place  de  la  justice,  c'est  la  faute  de  la  faiblesse  du 
gouvernement  qui  soulTre  Timpudence  et  les  efforts  sangui- 
naires de  ces  harpies. 

Aujourd'hui  se  fait  le  rapport  de  l'allaire  de  Carrier.  Le 
retard  (jue  l'on  a  mis  à  livrer  ce  misérable  au  tribunal  excite 
des  murmures  et  un  mécontentement  universel. 

Ah  !  qu'un  ardent  ami  de  la  République,  qui  est  en  même 
temps  un  ami  fidèle  de  la  vertu,  de  la  raison  et  de  la  justice  est 
malheureux  de  se  trouver  chargé  de  fonctions  publiques  dans 
ces  moments  d'agitation,  de  troubles,  de  factions,  de  jalousies, 
de  choc  de  toutes  les  passions  !  Tous  nos  braves  défenseurs 
marchent  du  même  pas  pour  assurer,  au  risque  de  leur  sang, 
l'anéantissement  de  tous  les  tyrans,  et  nous  ne  pouvons  nous 
réunir  pour  étouffer  nos  malheureuses  dissensions  intérieures! 

Il  est  7  heures  du  matin,  et  je  t'écris  à  la  lumière,  dans  mon 
petit  cabinet  bleu;  c'est  la  première  fois  que  j'y  prends  la 
plume.  Je  ne  la  quitterai  pas  sans  te  reprocher  encore  Ion 
silence,  et  sans  te  répéter  l'assurance  de  ma  vive  et  sincère 
tendresse. 

Profite  du  temps  que  tu  passes  à  notre  campagne  pour  te 
bien   informer  s'il   n'y  a  pas  quelques    vieillards,    quelques 
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infirmes,  quelques  veuves  ou  orphelins  qui  soient  dans  la 
misère  et  fais-leur  porter  chez  eux  du  blé,  du  vin,  des  pommes 
de  terre,  des  hardes;  fais  en  sorte  et  recommande  bien  au  bon 
citoyen  Froger  que  les  malheureux  ne  souffrent  pas  de  notre 
longue  absence. 

Ah  !  puisse-t-elle  s'abréger!  Puissé-je  retrouver  bientôt  mes 
chères  pénales  et  Theureuse  paix  de  nos  champs  !  G  est  le  vœu 
quotidien  et  bien  ardent  de  ton  tendre  père  et  do  ton  meilleur 
ami. 

Clément  de  Ris. 

Le  même  numéro  de  VA?7iateur  (Taulor/rap/fcs  contient 
une  lettre  d'Armand  Marrast,  dalée  de  Paris,  31  août  1826. 
Il  y  raconte  en  détail  comment  il  a  subi  T^xamen  de  iicenc(; 
à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  et  c'est  là  une  page  d1iis- 
toire  scolaire  assez  curieuse. 


—  A  propos  de  Tarticle  de  M.  Léon  Deschamps  sur 
René  Levasseur,  publié  dans  notre  numéro  du  1t  juillet 
dernier,  un  de  nos  abonnés  nous  écrit  : 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

C'est  avec  un  véritable  plaisir  que  j'ai  lu  l'article  de  M.  Léon 
Deschamps:  il  a  vengé,  en  historien  consciencieux  et  éclairé, 
la  mémoire  de  ce  brave  homme  et  de  ce  ferme  républicain  que 
fut  René  Levasseur,  victime  comme  tant  d'autres  dune  calomnie 
où  la  bêtise  le  dispute  à  l'atrocité.  Il  serait  grand  temps  que 
l'on  fit  justice  de  toutes  les  inventions  au  moyen  desquelles  le 
parti  rétrograde  a  cherché  à  salir  les  conventionnels  dont 
l  énergie  et  le  patriotisme  ont  sauvé  la  France  en  1703,  et  je 
souhaiterais  que  l'exemple  de  M.  Deschamps  trouvât  beaucoup 
d'imitateurs. 

Parmi  ces  représentants  du  peuple  sur  qui  la  haine  des  défen- 
seurs de  l'ancien  régime  s'est  acharnée  et  s'acharne  encore,  il 
en  est  un  à  propos  duquel  je  lisais  récemment  des  choses  qui 
m'ont  tout  l'air  d'avoir  juste  autant  de  valeur  historique  que  les 
légendes  propagées  sur  le  compte  de  Levasseur.  C'est  Château- 
neuf-Randon,  un  marquis,  un  officier  qui,  député  aux  États 
généraux  par  la  sénéchaussée  de  Mende,  fut  réélu  à  la  Conven- 
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tion,  où  il  siégea  à  la  Montagne.  Est-il  vrai,  ainsi  qu'on  Ta 
écrit,  que  Chàteauneuf-Randon,  en  frimaire  an  H,  se  soit  con- 
duit à  Saint-Flour  comme  un  vandale  et  un  terroriste  sangui- 
naire? Est-il  vrai  que,  sans  que  les  habitants  de  cette  ville  eus- 
sent donné  le  moindre  sujet  de  plainte,  il  y  ait  fait  incarcérer 
des  centaines  de  citoyens  paisibles,  piller  les  monuments  pu- 
blics, dévaster  les  églises,  et  qu'il  y  ait  pris  toutes  sortes  de 
mesures  violentes  et  tyranniques?  N'y  a-t-il  pas,  dans  les  récits 
de  Déribier  du  Châtelet  à  ce  sujet,  de  singulières  exagérations? 

Je  souhaiterais  vivement  qu'il  se  trouvât,  dans  le  Cantal  ou 
la  Lozère,  ou  ailleurs,  quelque  membre  de  notre  Société  qui 
put  faire  la  lumière  sur  ce  point,  et  qui  voulût  bien  nous  dire 
quels  furent  exactement  les  torts  de  Chàteauneuf-Randon  envers 
la  population  de  Saint-Flour? 

Veuillez  agréer,  etc. 

Un  lecteur  de  la  Kévolition  française. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


P«rj«.  —  ImpriinerieVde  la  Cour  d'appel,  L.  Makbthbux,  direotear,  1,  rue  Caiselte 


QUELQUES  LETTRES 
DE    DURAND    DE    MAILLANE 


I 


Parmi  les  papiers  de  Grégoire,  que  M.  Gazier  met  à  la 
disposilioii  des  travailleurs  avec  une  libéralité  digne 
d'éloges,  figurent  cinq  lettres  de  Durand  de  Maillane,  la 
première  datée  du  18  juin  1809,  la  dernière  du  20  sep- 
tembre 1810.  M.  Aulard  a  estimé  que  ces  lettres  offraient 
quelque  intérêt  et  a  bien  voulu  nous  confier  le  soin  de  les 
présenter  aux  lecteurs  de  la  Rêrolution  françaisr. 

Sans  jouer  un  rôle  de  premier  ordre,  Durand  de  Maillane 
avait  pourtant  tenu  sa  place  dans  les  assemblées  révolu- 
tionnaires. Avocat  au  parlement  d'Aix,  connu  par  ses 
ouvrages  sur  le  droit  canon  (T),  il  fut  nommé  vers  la  cin- 
quantaine (2)  député  du  Tiers  aux  Etats  généraux  par  la 
sénéchaussée  d'Arles.  A  la  Constituante,  il  se  fit  remarquer 
par  son  ardeur  à  combattre  le  régime  féodal,  dont  il  avait 
eu  personnellement  à  souffrir  (3).  L'un  des  premiers,  il 

1:  Il  avait  fdit  paraître  en  1701  un  Dictionnaire  de  droit  mnoniffue 
qui,  remaniA  et  augmenté,  fut  souvent  réédité  (1770,  1770,  17871;  en  1709, 
une  Histoire  du  droit  canonique  \  en  1770,  les  Institutes  du  druit  cano- 
nique. 

\'l)  \{  était  né  le  1"  novembre  1729,  à  Saint-Rémy,  près  d'Arles. 

(3  I/éditeur  des  Mémoires  de  Durand  de  Maillane,  parus  en  1823  dans 
la  collection  Baudouin,  sous  le  litre  d'Histoire  de  la  Convention  nationale^ 

T.  XXXIX,  1900  :  19 
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réclama  uno  déclaralion  des  droils  de  l'iiomme  qui  servirait 
de  ])réface  à  la  nouvelle  Conslilulion  cl  il  voulait  que  celle 
déclaration  «  fiil  affichée  dans  les  villes,  dans  les  tribu- 
naux, dans  les  églises  même  »  (i).  Le  Club  breton  à  Ver- 
sailles le  compta  au  nombre  de  ses  fondateurs  (2).  Ses  études 
juridiques  et  la  réputation  de  son  livre  Les  Libertés  de 
Vêijlise  (jallicane  (3)  le  désignèrent  pour  faire  parlie  du 
Comité  ecclésiastique.  Il  prit  une  part  très  active  aux  tra- 
vaux de  ce  Comité,  sans  toujours  réussir  à  faire  adopter  ses 
vues,  auxquelles  furent  parfois  préférées  celles  de  Marti- 
neau  et  de  Camus.  Chargé  d'examiner  les  réclamations  du 
comédien  Talma  contre  le  curé  de  Saint-Sulpice  qui  refusait 
de  célébrer  son  mariage,  pour  la  seule  raison  qu'il  était 
comédien,  Durand  de  Maillane  fit,  pour  la  première  fois, 
dans  son  rapport  (i)  la  distinction  entre  le  mariage,  sacre- 
ment religieux,  et  le  mariage,  simple  contrat  civil,  et  con- 
clut nettement  que  «  tout  mariage  soit  valable  aux  yeux  de 
la  loi  par  la  seule  déclaration  qu'en  feront  les  parties,  dans 
la  forme  même  que  la  loi  leur  prescrira  ».  L'Assemblée 
trouva  ce  projet  trop  hardi.  Mais  Tidée  était  lancée,  et  la 
sécularisation  des  actes  de  Télat  civil  sera  volée  par  la 
Législative  dans  sa  dernière  séance  (20  septembre  1792  -. 
Bien  que  la  Constitution  civile  du  clergé  ne  fut  pas  tout 

rarontc,  «ians  la  notice  biographique  placée  en  t<*te,  que  la  rancune  «l'un 
haut  !>aron  contre  qui  Durani  de  Maillane  avait  plaidé  dans  une  atlaire  de 
hanalitr.  le  fit  décréter  de  prise  de  corps,  sous  un  prétexte  futile.  «<  Je  ne 
voudrai>  pas  jurer,  conclut  l'auteur  de  l'anecdote,  (|ue  cette  circonstance 
de  sa  vie  n'eiU  beaucoup  fortifié  sa  haine  contre  les  abus  de  Taiicien 
rt^'inic.  •■  C'est  probablement  quelque  temps  après  cette  mésaventure  que 
Durand  de  Maifiane  écrivit  <on  pamphlet  ïnSoblimanie^  Avignon,  lis»:,  in-S. 

;1     Srance  du  1**'  août  IISO. 

■1  11  >'en  vantera  plu»  tard  d^ins  un  di>cours  à  la  Convention  le  2i  fruc- 
t  dor  an  M  :  «  Je  n'ajouterai  rien  aux  éloges  qui  ont  été  donnés  à  la 
Société  de-i  Jacobins  pour  les  grands  serviees  qu'elle  a  rendus  à  la  rluise 
publique,  Sociéié  dont  j'ai  été  moi-m>*uie  à  Versailles,  rue  de  S  ii:il- 
Cloud,  no  30...  »  {Moniit'in\  réimp.  . 

(.'i    Paru  en  Lyon  en  1771. 

:'♦,  Bibl.  nat.,  Le  =*'  i:il2. 
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enlière  sou  œuvre.  Durant!  de  Maillaiic  écrivil  pour  la 
iléfendre  une  Histoire  apolofjriiqNr  du  Comité  rrr/rsiasti- 
f/w  dr  rAssetnblée  nationale  (i)  (1791),  dans  la(|uoII(»  il 
réfutait  avec  vigueur  et  érudition  Y  Exposition  drs  pri/tci/tfs 
des  évêques  réfractaires  et  les  lirofs  du  pape.  Trile  était 
alors  la  chaleur  de  son  patriotisme  qu'après  la  fuite  du  roi 
à  Varennes,  il  fui  un  des  rares  députés  avec  Petion,  Robes- 
pierre et  Grégoire  (2)  pour  demander  que  la  nation  fut 
appelée  à  se  prononcer  sur  le  cas  de  Louis  XVI  et  sur  sa 
mise  en  jugement. 

L'opinion  qu'il  écrivit  alors,  et  qu'il  ne  put  prononcer,  est 
très  peu  connue  et  mérite  de  l'être.  Elle  fut  im|)rimée  dans 
le  journal  officieux  du  club  des  Cordeliers,  /r  r/v/zw*/,  de 
James  Rulledge  (n°  59,  2i  juillet  1791)  et  le  choix  seul  de 
ce  journal,  qui  faisait  une  ardente  campagne  en  faveur  de 
la  République,  est  déjà  significatif.  Nous  croyons  utile  d'en 
donner  quelques  extraits  : 

-  Par  celte  fuite  'à  Varennes]  Louis  XVI  a  manqué  à  Dieu, 
aux  hommes,  à  lui-même,  il  a  violé  ses  sernieuts,  il  a  aban- 
donné, méprisé  la  nation,  il  a  avili  sa  personne,  df^gmdr.  son 
trône.  Par  celle  fuite  préparée  avec  art  dans  une  dissimulation 
profcmde.  il  a  compromis  la  réputation,  la  vie  du  comniandanl 
de  la  garde  nationale  et  la  garde  elle-même.  Eufin,  il  a  foulé 
aux  pieds  la  Constitution,  son  ouvrage  autant  qui>  le  noire:  il 
lion  veut  donc  point!  KbI  en  pouvons-nous  douter  après  son 
manifeste?...  Louis  XVI  s'y  plaint  de  violence  et  proteste  contre 
loul  ce  qu'il  a  accepté  et  sanctionné  I  Voiidrail-on  le  contraindre 
en  tout?  On  prendra  son  sibînce  dans  son  nouvel  étal  [>our  un 
acquiescement  à  tout  ce  qu'on  exigera  de  lui  1  Rien  ne  si'ra  pins 
contraire  à  la  justice  de  l'Assemblée  et  à  sa  dignité,  à  l'esprit 
de  tous  ses  décrets,  qui  condamnent  jusqu'à  l'apparence  môme 
de  ce  qui  gêne  la  volonté,  de  ce  qui  la  rend  seulement  équi- 
vocpie  et  douteuse  dans  son  expression.  Parcelle  considcration. 
Messieurs,  et  sans  entrer  ici  dans  la  définition  de  rinvio!ai)ilité 

1  Bibl.  nat.,  Le  *"  40.  Il  la  pn-scnla  au\  Jacobins  le  :>0  >e[»toiii]»n'  1791. 

2  Vj»ir  dans  le  journal  h*  Creitsrf  le  compte  rendu  des  sêanre<  dr  lAs- 
«eniblée  nationale  des  12,  1  i,  i:i  juillet  iV.H. 
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déjà  prononcée  par  nos  décrets,  ni  dans  Texamen  du  délit 
commis  par  Louis  XVI,  je  me  borne  à  observer  à  l'Assemblée 
que,  s'agissant  du  plus  grand  intérêt  de  la  nation,  d'une  cause 
qui  la  touche  directement  et  essentiellement  en  corps  et  en  par- 
ticulier, sa  volonté  doit  être,  selon  toutes  les  règles  de  la  jus- 
tice et  de  la  prudence,  non  seulement  consultée,  mais  suivie. 
Messieurs,  je  demande  à  cet  effet  que  l'Assemblée,  en  décrétant 
le  principe  sur  la  nécessité  de  connaître  la  volonté  générale  de  la 
nation^  avant  de  prononcer  sur  cette  grande  affaire,  elle  renvoie 
à  ses  Comités  pour  lui  en  présenter  le  mode  dans  une  de  ses 
prochaines  séances  (1)  ». 

Ce  violent  réquisitoire  contre  le  roi  accusé  de  duplicité 
permanente,  duplicité  qui  rend  suspects  tous  ses  actes  à 
venir,  cet  appel  à  la  nation  à  qui  doit  être  remis  le  soin  de 
juger  le  délit  commis  par  Louis  XVI  et  probablement  aussi 
de  prononcer  sur  la  nouvelle  Constitution  à  donner  à  la 
France,  puisque  l'ancienne  est  irrémédiablement  viciée,  ce 
langage  républicain  ne  laisse  pas  d'étonner  sous  la  signa- 
ture de  Durand  de  Maillane,  quand  on  se  représente  son 
attitude  à  la  Convention  et  sous  le  Directoire. 

Soit  que  les  revendications  démocratiques  du  parti  popu- 
laire aient  effrayé  ses  instincts  d'homme  d'ordre  et  de  bour- 
geois propriétaire,  soit  aussi  que  sa  foi  religieuse  très- 
sincère  et  très  profonde  se  fût  alarmée  des  progrès  de  la 
pensée  libre,  quand  il  revint  à  Paris,  après  l'intermède  de 
la  Législative,  siéger  à  la  Convention  comme  député  des 
Bouches-du-Rhône,  il  parut  assagi  et  transformé.  Membre 
du  Comité  d'instruction  publique,  il  y  défendit  avec  achar- 
nement la  cause  de  l'ignorance  et  de  la  sainte  routine,  au 
grand  étonnement  des  patriotes  qui  se  souvenaient  l'avoir 
vu  quelques  mois  auparavant  réclamer,  dans  une  pétition 

(1)  Le  journal  fait  suivre  l'opinion  de  Durand  de  Maillane  de  cette  note  : 
«Nous  ignorons  dans  quelles  vues  cette  opinion  nous  a  été  envoyée. 
Nous  la  publions,  et  nous  abandonnons'au  lecteur  le  soin  de  décider  quels 
motifs  peuvent  avoir  décidé  les  pères  conscrits  à  éviter  de  Tentendre  et 
quels  sont  ceux  qui  Tont  pu  dicter.  » 
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^Jcs  Jacob'iQs  du  Midi,  l'instruction  commune  à  tous  les 

'^lïitoyens  et  gratuite   pour  le  plus  grand  nombre  (1).  Le 

-^2  décembre  1792,  il  combattait  à  la  tribune  le  plan  de 

^ondorcet  sur  les  écoles  primaires,  en  reprenant  à  son 

^ïompte  le  paradoxe  de  Rousseau  :  «  Peut-être  ne  sommes- 

^nous  corrompus  que  parce  que  nous  sommes  trop  savants  », 

•et  il  s'élevait  vivement  contre  Texclusion  du   prêtre  de 

Técole  (2).  Avec  la  droite   de  l'Assemblée,  il  essaya  de 

sauver  Louis  XVI,  dont  il  réclamait,  deux  ans  auparavant, 

la  mise  en  jugement.  11  vota  pour  Tappel  au  peuple  et  pour 

la  réclusion  jusqu'à  la  paix. 

Mais  le  courage  n'était  pas  sa  principale  qualité.  Il  garda 
le  silence  aux  journées  du  31  mai  et  du  2  juin  et  évita  soi- 
gneusement de  faire  cause  commune  avec  la  Gironde.  Il  se 
terra  dès  lors  au  Comité  de  législation,  où  il  prépara  son 
Plan  de  code  civil  uniforme  pour  toute  la  Repu/digtie,  dont 
lecture  fut  donnée  au  Comité  le  8  juillet  1793.  Ce  plan,  qui 
fortifiait  les  prérogatives  de  l'Etat  et  renfermait  quelques 
propositions  assez  hardies  en  matière  de  successions,  ne 
fut  pas  adopté.  On  lui  préféra  le  projet  de  Cambacérès. 
Sous  la  Terreur,  Durand  de  Maillane  fit  le  mort.  II  ne  rou- 
vrit la  bouche  qu'un  mois  après  la  chute  de  Robespiorre, 
timidement  d'abord,  puis  avec  une  hardiesse  croissante  à 
mesure  que  grandissait  la  réaction  thermidorienne.  Le 
4  fructidor  an  II  (21  août  1794),  il  défend  la  libellé  des 
opinions,  c'est-à-dire  la  liberté  pour  les  gens  de  la  plaine 
d'attaquer  les  Jacobins,  leurs  maîtres  d'hier.  Le  8  fruclidor 
(25  août),  au  nom  de  la  liberté  de  pétition,  il  veut  que  la 
Convention  accueille  à  la  barre  les  dépulations  qui  dénon- 

,1;  Cette  pétition,  reçue  à  Paris  le  3  mai  1792,  a  été  reproduite  par 
M.  J.  Guillaume  :  Procètt-verùaux  du  Comité  d'instruction  publique  de  la 
Législative^  431. 

(2)  Ce  discours  a  été  réimprimé  par  M.  J.  Guillaume  :  Proces-verbaux 
du  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention^  1,  123. 
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cent  les  actes  des  représentants  en  mission.  Le  24,  il 
réclame  la  [suppression  des  sociétés  populaires  et  fulmine 
contre  les  Jacobins,  dont  il  faisait  naguère  l'éloge.  Lors  de 
la  grande  discussion  sur  les  fêtes  décadaires  (nivôse  an  III), 
il  imprime  une  opinion  remplie  d'attaques  violentes  contre 
les  philosophes  et  d'éloges  dithyrambiques  du  catholi- 
cisme. Il  se  rapproche  de  plus  en  plus  des  contre-révolu- 
tionnaires. 

Le  13  pluviôse  (1*''  février  1795),  il  fait  amnistier  les 
rebelles  marseillais  qui  avaient  incarcéré  les  représentants 
Bo  et  Antiboul  au  début  de  Tinsurrection  fédéraliste  de 
1793.  Cette  attitude  lui  vaut  d'être  nommé,  le  17  floréal, 
membre  de  la  grande  commission  des  Onze,  chargée  de 
préparer  la  Constitution  de  Tan  III.  Sans  doute,  si  on  en 
croit  La  Revellière-Lépeaux,  son  collègue  à  la  Commis- 
sion, Durand  de  Màillane  n'aurait  pas  encore  été  complète- 
ment guéri  de  ses  peurs  de  1793  et  de  1794  : 

«  Durand  de  Màillane,  effrayé  des  suites  que  pourrait 
avoir  notre  détermination  de  laisser  dans  Toubli  la  Consti- 
tution de  93,  qu'il  appelait  la  Constitution  du  fauboug 
Saint-Antoine,  n'apportait  dans  la  discussion  que  l'expres- 
sion de  ses  angoisses  et  des  supplications  pour  nous  détour- 
ner d'une  si  téméraire  entreprise.  Il  fut  tellement  épou- 
vanté de  l'insurrection  du  1®'  prairial  qu'il  ne  parut  plus  à 
la  commission  (1),  »  A  prendre  ce  témoignage  à  la  lettre, 
ce  serait  donc  l'excès  de  la  peur  qui  lui  donna  la  force,  le 
24  prairial,  de  réclamer  l'examen  de  la  conduite  des  repré- 
sentants en  mission,  d'appuyer,  le  2  prairial,  en  pleine 
insurrection,  le  décret  qui  mettait  hors  la  loi  les  chefs  de 
tout  rassemblement  illégal.  >lais  il  donne  dans  ses  Mé- 
moires (2)  (p.  273),  une  autre  raison  de  son  indifférence  à 


1)  Mémoires  de  La  Revellière,  t.  I,  p.  231. 
(2j  Sur  la  question  de  Tauthenticité  de  ces  Mémoire} 


'es,  voir  plus  loin.  p.  324. 


f 
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l'œuvre  de  la  commission  dos  Onze  :  u  J  elais  peu  disposé, 
#Iil-il,  à  m'associer  à  la  coiisliuction  d'un  édifice  qui  me 
paraissait  bàli  sur  le  sable,  quand  il  n'avait  pas  la  religion 
pour  fondement  (1).  Néanmoins,  pour  ne  pas  lémoigner  de 
mépris  envers  ceux    qui  m'avaient  honoré  de   leurs  îriif- 
frages,  je  me  rendis  à  mon  poste,  où  je  fournis  peu  du  mien 
avec  des  collègues  pleins  de  talenls  et  de  capacités.  Pour 
cette  œuvre  essentielle,  je  n'eus  que  l'idée  d'un  jury  consti- 
tutionnel. Après  avoir  proposé  cette  institution,  je  n'y 
donnai  pas  de  suite...  »  S'il  travailla  peu  à  la  commission 
de   la  Constitution,  en  revanche  il  était  fort  occupé   au 
Comité  de  législation,  dont  il  fut  souvent  rapporteur.  C'est 
ainsi  qu'il  proposait,  le  21  floréal,  au  nom  de  ce  Comité, 
un  projet  de  décret  sur  le  régime  des  prisons  (2),  qu'il 
apportait  à  la  tribune,  le  13  prairial,  un  long  acte  d'accusa- 
lion  contre  Dartigoeyte  et  Sergent  qu'il  faisait  décréter 
d'arrestation  (3). 

S'étourdissant  de  son  mieux  de  ses  épouvantes,  Durand 
de  Maillane  gagnait  de  jour  en  jour  la  confiance  des  réac- 
teurs, qui  le  reconnurent  pour  un  de  leurs  chefs.  Déjà,  en 
germinal  an  III,  il  avait  été  désigné  pour  une  mission  dans 
les  départements  méridionaux  ensanglantés  par  la  Ter- 
leur  blanche,  mais  le  Comité  de  sûreté  générale,  craignant 
ajuste  titre  que  son  impartialité  eût  à  souffrir  de  ses  opi- 
nions religieuses,  suspendit  l'arrêté  de  nomination  (4). 
Comme  les  massacres  de  républicains  continuaient  dans  la 


'il  11  avait  défendu  des  idées  analogues  dans  son  opinion  sur  les  fêtes 
décadaires,  mais  il  est  permis  de  douter  que  ce  fût  la  véritable  raison  de 
son  abstention. 

(2)  Police  intérieure  des  prisons.  Bibl.  nat.,  Le  "  1103. 

(3)  Dénonciations  contre  des  membres  de  la  Convention.  lUbl.  nat.,  Le  '• 
1462.  Si  on  en  croit  ses  Mémoires  (p.  207),  il  aurait  eu  quelque  courage 
en  acceptant  de  faire  ce  rapport,  dont  personne  n'aurait  voulu. 

4)  Voir  le  Dernier  État  du  Midi  ou  rapport  par  Durand  de  Maillane  au 
retour  de  sa  mission.  Bibl.  nat.,  Le  '^  3G3 
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vallée  (lu  Rhône,  notamment  à  Aix  et  à  Tarascon  (i),  le 
Comité  revint  sur  sa  décision.  S'imaginant  peut-être  que 
Durand  de  Maillane,  précisément  à  cause  de  ses  opinions 
religieuses,  serait  mieux  placé  que  tout  autre  pour  arrêter 
les  excès  de  son  parti,  il  le  chargea  avec  Boursault  et  Gué- 
rin,le  17  messidor  an  III,  de  pacifier  la  Provence.  Pendant 
les  trois  mois  que  dura  son  proconsulat,  Durand  de  Mail- 
lane protégea  ouvertement  les  catholiques,  fit  rentrer  les 
émigrés,  suspendit  même  l'exécution  des  décrets  du  20  fruc- 
tidor contre  les  prêtres  et  les  émigrés  des  différentes  caté- 
gories. Il  fut  rappelé  après  le  13  vendémiaire  et  remplacé, 
par  Fréron,  qui  éleva  contre  son  prédécesseur  les  reproches 
les  plus  graves  (2). 

Sous  le  Directoire,  Durand  de  Maillane  se  montra  un 
clichien  ardent.  On  le  vit  soutenir,  au  Conseil  des  Anciens, 
la  validité  de  l'élection  de  l'émigré  J.-J.  Aymé  (17  nivôse 
an  IV),  attaquer  à  plusieurs  reprises  les  lois  convention- 
nelles contre  les  nobles  et  les  prêtres  (4  pluviôse  an  IV, 
8  frimaire  an  V,  29  ventôse  an  V). 

Son  rôle,  pourtant,  fut  assez  effacé,  et  il  ne  suivit  que  de 
loin  les  Dumolard,  les  Vaublanc  et  les  Portalis,  dans  leur 
assaut  contre  la  République.  Les  vainqueurs  du  18  fruc- 
tidor ne  le  jugèrent  pas  digne  de  la  déportation  et  se  bor- 
nèrent à  annuler  son  élection.  Quelque  temps  après,  cepen- 
dant (vers  la  lin  de  brumaire  an  VI),  il  était  emprisonné  au 
Temple  sous  Tinculpation  d'intrigues  avec  les  émigrés  (3). 

1 ,  »  On  y  tuait  les  patriotes  comme  on  tue  les  grives  dans  les  champs, 
partout  où  on  les  rencontrait.  A  Lyon,  le  Uhùne  fut  pour  eux  ce  que  la 
Loire  avait  été  pour  les  Vendéens.  »  {Mémoires  de  Durand  de  Maillane, 
211  .  U  est  probable  que  ce  passage  est  de  Téditeur  des  Mémoires,  plutôt 
que  de  Durand  de  Maillane  lui-même,  qui  ne  s'apitoie  guère  dans  ses 
lettres  ou  dans  ses  écrits  authentiques  sur  le  sort  des  terroristes. 

2  Maillane  s'efforça  de  les  réfuter  dans  sa  Réponse  au  Mémoire  de 
Frêron.  Bibl.  nat.,  Le  **  lo8. 

3  Dans  ses  Mémoires,  il  accuse  Barras  d'avoir  voulu  se  venger,  par  cette 
arrestation,  des  critiques  quil  avait  formulées  après  thermidor  contre  la 
mission  de  ce  dernier  dans  le  Midi  en  1793. 
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Reconnu  innocenl,  il  fut  remis  en  liberté  au  début  île  veu- 
iOse  an  VI,  et  acquitté  en  germinal.  Le  Directoire  lui 
a^ccorda  même  une  indemnité  de  1.000  francs  ^i\  Son  rôle 
politique  est  terminé.  Il  quitte  Paris  pour  nV  plus  revenir 
c^  t  rentre  à  Sainl-Rémy,  sa  ville  natale,  u  à  trois  lieues  au 
raidi  d* Avignon  ». 

Ce  qu'il  devint  ensuite,  ce  qu'il  pensait  des  bommes  et 
des  choses  de  son  temps,  ses  lettres  à  Grégoire  nous  l'ap- 
prendront. 


Il 


«  J'applaudis  au  Consulat,  écrit-il  à  Grégoire  le  18  juin 
1809,  qui,  tout  aussitôt,  nous  rouvrit  nos  églises  (2),  mais 
j'aurais  désiré  qu'on  s'en  fût  tenu  là...  »  Bonaparte  b» 
nomma,  quelque  temps  après  brumaire,  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Tarascon,  où  il  ne  resta  que 
six  mois,  puis  juge  en  la  cour  d'appel  d'Aix.  Il  n'applaudit 
pas  à  TEmpire  d'un  si  bon  cœur  qu'il  avait  applaudi  au 
Consulat  : 

«  J'approuverais  aussi  notre  Empire  (pour  lequel  je  fus  le 
seul  à  ne  pas  voter  dans  notre  cour)  avec  ses  contre-poids  do 
Sénat  et  de  Corps  législatif,  qui  déposent  un  peu  [)our  nos  pre- 
miers principes,  mais...  (îV).  » 

Nous  verrons  plus  loin  quelle  sanglante  critique  il  fait 


(1)  Mémoires,  p.  285. 

(2)  Le  Concordat  ne  rouvrit  que  les  églises  des  réfraclaires  insoitmis- 
ftionnaires.  Les  autres  églises  n'avaient  pas  été  fermées  depuis  la  fin  de 
la  Terreur. 

■3'  Lettre  du  18  juin  1800.  11  eat  vrai  (|u'il  ajoute  ensuite  :  «  Je  prrlui 
après  le  serment  de  fidélité  sur  le  séuatus-consulte  du  20  floréal  an  XII  qui 
a  pris  quelques  précautions. . .  » 

Quelles  précautions?  Maillane  a  honte  d'avouer  qu'il  était  foncliounaire 
et  que,  par  conséquent,  il  n'avait  pas  à  choisir. 
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(lu  régime.  Au  moment  où  il  écrit  ces  lignes,  il  a  quitté  la 
cour  d'Aix  et  reconquis  son  indépendance. 

<c  Par  décret  impérial  du  10  octobre  1808,  l'empereur  m'a 
accordé  la  retraite  que  j'avais  demandée  à  Son  Excellence  le 
grand  juiLfe,  conformément  à  la  loi  du  ÎJ  octobre  1807,  avec  les 
honneurs  de  la  vétérance  et  une  pension  de  mille  francs.  »• 

Il  n'est  pas  de  ceux,  comme  on  voit,  que  la  politique  a 
enrichis  : 

«  Je  suis  revenu  de  Paris  après  huit  ans  de  représentation 
nationale  aussi  maigre  que  j'y  ai  été,  mais  je  ne  suis  nullement 
fâché  de  n'être  pas  plus  gras.  » 

Quoi  qu'il  en  dise,  sa  pauvreté  — relative  —  lui  pèse 
quelque  peu,  surtout  quand  il  jette  les  yeux  sur  l'opulence 
de  ses  anciens  collègues  comblés  de  biens  et  d'honneurs 
par  le  régime  impérial. 

Il  laisse  échapper  ses  sentiments  réels  dans  des  phrases 
comme  celles-ci  : 

«  Vous  avez.  Messieurs  les  sénateurs,  des  traitements  qui  me 
font  sans  peine  vous  adresser  ce  gros  paquet  de  mes  longues 
paroles  par  la  poste.  Ma  fortune  ne  m'en  permettait  pas  tant...  » 

Il  prend  volontiers  avec  Grégoire  un  ton  réservé,  céré- 
monieux, un  peu  pincé  :  par  exemple,  le  22  juillet  1810  : 

«  Monsieur  le  sénateur...  au  moyen  de  ce  que  vous  ne  m*avez 
pas  répondu  sur  ma  dernière  (lettre),  ni  fait  le  petit  envoi  d'un 
de  vos  ouvrages  dont  vous  m'aviez  flatté,  j'étais  rentré  dans  ma 
réserve  ordinaire  envers  vous,  comme  envers  toutes  les  puis- 
sances nouvelles  que  je  respecte,  sans  jalousie  contre  celles  qui, 
comme  la  votre,  sont  bien  méritées.  » 

Il  souffre  d'être  obligé  de  solliciter  une  bourse  pour  un 
neveu  qu'il  a  mis  au  séminaire  et  dont  il  ne  peut  plus  con- 
tinuer les  études  : 

«  Si  j'ai  de  quoi  vivre  ici  bourgeoisement,  je  n'ai  pas  de  quoi 
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fournir  à  rcntretien  d'un  élève  rians  le  st''iniiiain',  ro  qui  inofait 
recourir  au  ministre  des  cultes  pour  une  bourse.  »   1")  niai  18 10. 

Il  souffre  plus  encore,  quand  Tinf^ratiUido  d'un  do  ses 
parents  le  prive  d'un  héritage  sur  lequel  il  complaît  : 

«  Un  de  mes  parents,  ex-diacre  de  Malte,  vient  de  décéder  ici 
le  8  février  dernier,  après  avoir  institué,  pour  sou  héritier  ou 
légataire  universel,  le  séminaire  d'Aix.  Cette  inslilution  ne  nra 
pas  déplu  dans  le  besoin  que  TEglise  a  de  mini>tres  pour  rem- 
placer le  grand  nombre  de  ceux  qui  s'en  vont;  mais,  après  cette 
institution,  il  a  fait  pour  i  à  ô.DCO  francs  de  legs  à  ses  parents 
de  la  ligne  maternelle,  sans  laisser  l'obole  à  ceux  de  la  ligne 
fraternelle,  dont  je  suis  le  plus  proche  cousin  germain,  les 
parents  maternels  étant  plus  éloignés.  Or,  comme  cette  dispo- 
sition renfermait  autant  d'injustice  (pie  d'ingratitude  envers 
moi  qui  non  seulement  ai  rendu  des  services  signalés  au  défunt, 
mais  fait  encore  des  sacrifices  importants  dans  des  arrangements 
de  famille...  j'ai  écrit  au  ministre  d'Etat  Hegnaud  Saint-Jean 
d'Angély  en  forme  de  plainte  et  d'opposition  à  l'autorisation  du 
gouvernement  requise  en  pareil  cas  par  l'article  910  du  nouveau 
code  »  (15  mai  1810.) 

Sans  doute,  s'il  proteste  ,  lui  si  religieux,  contre  un  don 
fait  à  l'Église,  c'est  la  nécessité  qui  Vy  force,  il  a  bien  soin 
de  le  dire,  et  aussi  le  désir  de  laisser  après  sa  mort  quelque 
bien  à  sa  jeune  femme  qui  prend  soin  de  ses  derniers  jours. 

«  Croyant  en  1790  être  arrivé  à  l'âge  d'or  et  me  voyant  sans 
postérité ,  j'eus  la  folie  de  m'en  donner  par  un  mariage  avec 
une  jeune  personne  qui  heureusement  s'est  bien  comportée  et  a 
soin  de  moi  dans  ma  vieillesse,  mais  je  n'en  ai  point  eu  d'enfant, 
de  quoi  je  ne  suis  pas  trop  fâché  dans  l'état  où  est  la  religion 
qui  seule  fait  les  heureux  en  ce  monde  comme  en  l'autre.  •>  {lô.) 

11  vivait  ainsi  dans  la  retraite,  en  patriarche  portant 
allègrement  ses  quatre-vingts  ans,  quand  une  circonstance 
fortuite  le  remit  en  rapport  avec  l'ancien  conventionnel 
Grégoire,  ex-évèquc  de  Blois,  aujourd'hui  comte  d'Empire 
et  sénateur.  Au  moment  du  départ  d'un  de  ses  amis  (1  j 

(1)  Rien  dans  les  lettres  ne  peut  faire  deviner  de  «{uel  ami  il  s'agit. 
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pour  le  Midi,  Grégoire  s'était  ressouvenu  qu'il  avaitquclque 
part,  (lu  côté  d'Aix,  un  ancien  collègue,  avec  lequel  il  avait 
toujours  été  en  excellents  termes.  Il  avait  donc  donné  à 
son  ami  une  lettre  de  recommandation  pour  Durand  de 
Maillane  et  y  avait  joint  deux  brochures.  L'ami,  n'ayant  pas 
trouvé  celui-ci  à  son  ancien  domicile  d'Aix,  lui  fit  parvenir 
le  paquet  à  Saint-Rémy.  Une  lettre  en  appelle  une  antre. 
Durand  de  Maillane  pria  bientôt  Grégoire  de  lui  rendre 
quelques  services,  d'intervenir  auprès  du  ministre  pour 
appuyer  sa  demande  de  bourse  au  séminaire  en  faveur  de 
son  neveu  ;  puis  pour  faire  casser  le  testament  de  son  cousin, 
le  diacre  de  Malte.  Grégoire  prit  volontiers  cette  peine  et 
intéressa  même  à  ses  démarches  son  collègue  Lanjuinais. 
C'est  ainsi  que  la  correspondance  se  continue  pendant  un 
an  et  demi  et  peut-être  plus  tard,  car  Durand  de  Maillane 
ne  mourut  que  le  15  août  1814,  et  rien  ne  nous  indiqucquc 
la  dernière  lettre  que  nous  avons  de  lui  fût  réellement  la 
dernièie  qu'il  écrivit  à  son  correspondant. 

Dans  la  solitude  où  il  vivait,  Durand  de  Maillane  devait 
accueillir  comme  une  bonne  fortune  tout  ce  qui  lui  arrivait 
du  dehors,  tout  ce  qui  le  rattachait  au  monde  et  lui  prou- 
vait (ju'il  n'était  pas  complètement  oublié.  Il  remercia  son 
ancien  collègue  avec  effusion  et  se  plut  à  rappeler  ses  litres 
à  la  reconnaissance  des  catholiques.  Voici  comme  il  raconte 
la  célèbre  séance  où  l'évêque  de  Blois  refusa  crimiler 
Gobol  et  d'abdiquer  ses  fonctions  ecclésiastiques,  malgré 
es  huées  des  «  philosophes  »  de  la  Convention  : 

«<  Vous  avez,  mon  ancien  et  respectable  collègue,  résisté 
glorieusement  à  leurs  caresses  comme  à  leurs  menaces.  J'en  ai 
été  témoin  de  mes  yeux  dans  cette  séance  exécrable  où  l'on 
amena  l'infortuné  (loboK  qui  sur  Téchafaud,  quand  le  peuple 
criait  Vive  la  liéfmbliquc!  répondit  Vive  Jésus-Christ!  ce  que  je 
sais  par  les  spectateurs  qui  l'ont  entendu.  Vous  fûtes  le  seul  à 
ne  pas  suivre  cet  exemple  contre  et  malgré  les  cris  de  toute  la 
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Montagne.  C'est  ce  que  j'ai  rappelé  souvent  dans  mes  entretiens, 
ce  que  j'ai  noté  dans  mes  relations  domestiques  (1)  et  de  quoi 
vous  serez  à  coup  sûr  récompensé  par  celui  que  vous  avez  eu  le 
courage  de  confesser  publiquement  au  péril  de  votre  tête.  » 
(18  juin  1809.) 

Il  n'a  garde  d^oublier  la  plus  belle  partie  do  la  vie  de 
Grégoire,  sa  campagne  en  faveur  des  nègres,  et  il  aime  à  se 
ranger  lui-même  au  nombre  de  ceux  qui  s*y  associèrent: 

«  Quant  aux  nègres,  à  qui  vous  vous  intéressez  particulière- 
ment, mes  principes  ont  toujours  été  les  vôtres  à  cet  égard.  Je 
ne  pouvais  désirer  la  liberté  pour  tous  les  Français  sans  la 
désirer  pour  eux  dans  l'un  comme  dans  l'autre  hémisphère.  Je 
me  permettrai  de  dire  à  ce  sujet  que  les  colons  blancs  ont  eu 
beaucoup  moins  à  se  plaindre  que  les  nobles  qui  ne  sont  plus, 
et  qui  avaient  bien  d'autres  titres  pour  leurs  droits  persoimcls 
que  les  colons  n'en  avaient  pour  leurs  plantations.  Je  puis  même 
ajouter  que  les  colons  blancs  ont  eu  dans  le  temps  le  plus  grand 
tort  de  faire  révoquer  le  15  septembre  le  misérable  décret  que 
nous  avions  accordé  au  fils  de  raiîranchi  le  i'i  mai  précé- 
dent 1791  i2;;  ce  qui  n'était  pas  donné  à  cette  nation  tant 
utile,  ce  que  \q  Code  noir  lui  avait  déjà  accordé,  car  les  affranchis 
mêmes  étaient  libres  par  lui.  De  là  aussi  tous  les  malheurs  de 
nos  colonies  et  leur  perte. 

Les  colons  blancs  ont  voulu  après  se  réunir  aux  sangs-mèlés, 
mais  ce  fut  trop  tard,  et  tant  les  uns  que  les  autres  ont  péri  ou 
tout  perdu  à  Saint-Domingue  à  la  suite  de  cette  voix  insensée  de 
ce  député  (3)  qui  cria  à  pleine  télé  dans  la  Convention  que  tou& 
les  nègres,  tous  les  Français  de  toutes  les  couleurs  soient  libres, 
sans  autres  précautions,  sans  aucun  mode  d'exécution  sur  lequel 

(1)  Que  signiûe  au  juste  cette  expression.  J'ai  nott';  daus  mes  relations 
domestiques  »>?  Cela  veut-il  dire  dans  lejournat  où  je  relate  le^  écénements 
qui  m'intéressent,  dans  mes  Mémoires'^  Ileman|U(»ns  que  les  Me'moires  de 
Maillane  racontent  la  mAme  scène  presque  dans  les  mftmes  termes  (p.  183). 

!2'  Le  15  mai  1791,  la  Constituante  nvait  voté  une  propositition  de  Heu- 
bell  ainsi  conçue  :  «  Les  gens  de  couleur  nés  de  pores  et  mères  libres 
seront  admis  dans  toutes  les  assemblées  paroissiales  et  coloniales  futures, 
s'ils  ont  d'ailleurs  les  qualités  requises.  »  C'est  à  la  séance  du  2i  septem- 
bre letnon  du  \lt)  que  l'article  ci-dessus  fut  indirectement  rapporté  par  le 
vote  d'une  loi  générale  sur  les  colouics. 

3  Probablement  Levasseur  (de  la  Sarthe)  qui  le  premicrdemandaetlit 
décréter  l'abolition  de  l'esclavage  à  la  séance  du  16  pluvi(*jse  an  II. 
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le  décret  rendu  ne  pouvait  que  tout  faire  perdre  à  la  France  de 
ces  riches  possessions,  comme  cela  est  arrivé.  »  (18  juin  1809.; 

Durand  de  Maillane  s'honore  assurément  en  restant  par- 
tisan de  la  suppression  de  Teselavage,  mais  écoutons  la 
réllexion  que  lui  suggère  son  catholicisme  ardent  : 

u  Dans  tout  cela  et  en  relisant  dans  le  Code  noir  l'édit  de  la 
police  des  îles  de  rAmérique  française  du  mois  de  mars  1685, 
jo  ne  rejj:relle  qu'une  chose,  qu'on  ne  puisse  plus  suivre  ni  faire 
exécuter  l'article  2  de  ce  règlement  qui  veut  que  tous  les  nègres 
soient  baptisés  et  instruits  dans  la  religion  catholique.  Nous  avons 
supprimé  tous  les  corps  religieux  d'où  Ton  envoyait  de  zélés 
missionnaires  faire  le  bonheur  de  tous  les  malheureux  esclaves. 
Je  dis  malheureux  humainement  parlant,  car  saint  Paul  n'a-t-il 
pas  dit  dans  Onésime  à  Siméon  que  celui-ci  devait  le  traiter 
comme  son  frère?  »  (/c?.) 

Avec  le  temps,  la  foi  religieuse  de  Durand  de  Maillane 
s'est  exaspérée  et  modifiée.  Son  gallicanisme  d'autrefois  a 
fait  place  à  un  ullramontanisme  à  peine  déguisé.  Il  se  plaît 
à  disculer  longuement  et  doctement  sur  ce  sujet  avec  Gré- 
goire, qui  n'est  pas  toujours  de  son  avis.  Il  rend  les  philo- 
sophes responsables  de  tous  les  crimes  de  la  Révolution,  il 
déclame  contre  les-  calvinistes  et  les  luthériens,  coalisés 
avec  les  francs-maçons  contre  TEglise  romaine.  Il  avoue 
humblement  ses  anciennes  erreurs,  demande  pardon  pour 
la  Constitution  civile,  plaide  les  circonstances  atténuantes  : 

«  En  me  rappelant  vos  talents  et  vos  vertus,  j'ai  été  enchanté 
de  la  continuation  de  votre  zèle  pour  notre  sainte  religion.  Elle 
paraît  élre  dans  le  moment  dans  une  espèce  de  crise  (1 1  par  les 
elforls  réunis  des  ennemis  de  TÉglise  romaine.  Ceux  qui  en 
ont  fait  la  prostituée  de  TApocalypse  n'auraient  pas  eu  dans 
celle  Hévolution  tant  d'avantages  sur  elle,  sans  les  prestiges  et 

1  Napoléon  venait,  par  le  décret  de  Schœnbrfiun  ■  17  mai  1809;,  de  réunir 
au  royaume  d'ilalie  les  États  de  l'Église  et  d'arrôter  Pie  VU,  conduit  suc- 
cessivement à  Grenoble,  à  Savone  et  à  Fontainebleau.  Le  pape  avait 
r- pondu  (10  juin  1809;  en  excommuniant  Tempereur, 
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Tapiuii  (le  tous  ces  faux  sages  qui  déshonorent  par  leur  alhôisnio 
la  philosophie  dont  ils  se  parent.  Je  suis  tout  honteux  d'avoir 
été  si  sottement  leur  dupe  dans  TAsseinh^^e  constituante,  où 
jVus  la  honliomie  d'écrire  en  faveur  îles  réfonnes  outrées  de 
Marlineau  dans  la  douhie  idée  et  d'une  restauration  entière  des 
ilnances  de  l'Klat  par  les  hiens  du  (tlergé  et  d'une  liberté  reli- 
gieuse qui,  faisant  cesser  les  plaintes  d'intolérance,  ne  tourne- 
raient sous  notre  roi  pieux  qu'an  plus  grand  bien  de  l'Église  et  de 
rÉtal.  Mais  que  je  me  suis  vu  par  les  événements  loin  de  mon 
compte!  Et  c'est  alors  que  j'ai  désespéré  du  succès  de  mes  cons- 
titutions émanées  d'un  pouvoir  que  je  croyais  létritime.  Alors 
siussi,  je  vous  l'avoue,  je  n)^  suis  cru  obligé  de  venir  plutôt  au 
«ecours  du  chef  de  l'Kglise,  àqui  l'on  ne  faisait  une  guerre  ouverte 
et  tant  impie  que  j)Our  détruire  dans  leur  dessein  la  religion 
chrétienne,  contre  laquelle,  en  haine  de  la  catholique,  nos 
<léputés  cajvinistes  et  luthériens  ont  constamment  fait  chorus 
avec  les  soi-disant  philosophes.  >»  (18  juin  1800.) 

Il  lie  condamne  pas  en  bloc  la  Constitution  civile  du 
-clergé,  mais  il  lui  reproche  : 

1**  Do  porter  atteinte  à  la  primauté  du  Saint-Siège; 

2*  D'être  un  contrat  unilatéral,  émané  de  la  seule  auto- 
rité civile  ; 

3**  La  suppression  des  congrégations  religieuses. 

u  Pour  nous,  sur  toute  chose,  demeurons  attachés  par  la  foi 
à  la  chaire  de  saint  Pierre,  favorisé  dans  une  primauté  de  droit 
divin,  qui  n'en  fait  pas  un  simple  primus  intrr  pmes,  comnn» 
parlent  les  jansénistes,  mais  un  pontife  supérieur  aux  autres  par 
une  prérogative  toute  divine,  puisque  c'est  Jésus-Chris.t  lui- 
même  qui,  en  lui  donnant  les  clefs  en  particulier,  lui  recom- 
mande de  confirmer  ses  frères,  de  paître  ses  brebis,  ce  qui  a 
toujours  été  entendu  du  droit  exclusif  i\u  a  le  pape  de  connaître 
et  de  juger  toutes  les  causes  majeures  concernant  la  foi  et  les 
objets  d'une  discipline  générale  qui  se  forment  dans  toutes 
les  églises.  >»  (18  juin  1800.) 

Grégoire  ayant  élevé  quelques  objections  contre  cette 
théorie  peu  gallicane,  Durand  de  Maillane  y  répondit  par 
cette  condamnation  catégorique  des  jansénistes  : 

<'  Eh!  quel  reproche  ont  donc  à  faire  aux  protestants  ceux 
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qui  méprisent  comme  euxi'autorité  de  l'Église?  Fut-il  des  déci- 
sions plus  formelles  en  cette  matière?  Des  bulles  sans  nombre 
acceptées  successivement  par  nos  évoques  en  toute  connaissance 
de  cause  et  par  voie  de  jugement?  C'est  la  seule  chose  qui  me 
l'ait  quelque  peine  en  vous,  digne  confesseur  de  Jésus-Christ. 
Kéfléchissez-y  bien.  Vous  ne  sauriez  soutenir  l'autorité  légitime 
du  pape,  reconnaître  son  siège  pour  le  centre  de  l'unité  quelque 
part  qu'il  réside,  sans  souscrire  à  ses  oracles,  quand  ils  ont  le 
sceau  des  formes  gallicanes,  c'est-à-dire  l'adliésion  éclairée  et 
indicielle  do  nos  évéques.  Qui  s'y  refuse  n'est  plus  dans  l'Eglise, 
et  c'est  un  devoir,  une  charité  d'en  avertir  les  jansénistes.  » 
i!20  septembre  1810.! 

La  Constitution  civile,  pour  être  valable,  avait  donc 
besoin  de  l'approbation  pontificale  : 

«  ...Après  bien  des  réflexions  et  des  lectures,  je  me  suis 
rfingc  î\  l'avis  de  ceux  qui  croient  que  notre  Constitution  civile 
du  clergé  ne  pouvait  être  exécutée  sans  la  sanction  du  pape, 
comme  chef  de  TEglise,  à  qui  seule  il  appartient  de  faire  des 
lois  ecclésiastiques  et  surtout  des  lois  dans  le  caractère  de 
«•elles  que  nous  nous  sommes  permises,  contre  l'opposition 
même  des  évèiiues  députés,  sur  plusieurs  objets  de  discipline 
générale,  tels  que  les  évèchés,  les  diocèses,  les  chapitres  des 
cathédrales,  les  fondations  et  obits  tous  les  corps  religieux,  les 
dîmes,  elc,  etc..  »    IHjuin  1809.) 

Les  réfraclaires  les  plus  déterminés  no  pensaient  pa.s 
aulrement.  Mais  là  n'est  pas  le  seul  défaut  que  Durand 
de  Mîiillane  découvre  maintenant  à  la  Conslitulion  civile. 
Reprenant  à  son  compte  l'ancienne  théorie  théocraliquc\ 
il  va  jusqu'à  dire  : 

"  L'évéi|ue  du  dehors,  le  vengeur  des  règles  anciennes, 
comme  ou  appelle  les  princes  souverains,  n'a  dans  toute  sa 
force  que  h»  p(nir(fir  de  faire  exrcuier  les  lois  de  lêvt'^qup.  du 
dedans.  »  (18  juin  1809.  i 

Il  regrette  enfin  les  ordres  religieux  supprimés  : 

«  Une  chose  m'a  toujours  fait  et  me  fait  encore  mal  au  cœur, 
quelque  défaveur  dans  laquelle  soient  les  moines  en  général  :  je 
déplore  la  suppression  de  tous  les  corps  religieux;  on  n'en  a 
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supprimé  en  Espagne  que  les  deux  liers,  et,  diins  mon  premier 
plan  de  ra|)[)ort  général  que  je  lus  au  Comilé  ecclésiastique  le 
23  novembre  178*.).  plan  (|ue  quelques  évoques  proposèrent 
«ntre  eux  de  préférer  et  do  suivre  pour  faire  tomber  celui  de 
Martineau,  j'en  faisais  aussi  une  réserve  comme  indispensable 
-de  plusieurs;  on  n'a  rien  écoulé,  on  a  supprimé  généralement 
tous  les  corps,  tous  les  ordres  religieux,  même  les  plus  aus- 
tères, même  les  plus  nécessaires  do  lun  et  de  l'autre  sexe.  »> 
08  juin  1809.; 

Pour  défendre  les  congrégations,  il  emploie  déjà  un 
argument  qui  dans  la  suite  fera  fortune  au  point  de  devenir 
-classique  : 

«  Les  loges  dos  francs-maçons  se  multiplient  partout,  les 
3oges  dont  M.  Barruel  a  donné  »le  si  justes  idées  dans  son  Ilh- 
Moire  du  jacobifiismc,  tandis  que  Ton  fait  passer  au  creuset  du 
plus  sévère  examen  les  règlements  nouveaux  pour  quelques 
pauvres  associations  pieuses  de  pure  bienfaisance!  »  Jd.: 

Après  avoir  ainsi  condamné  les  usurpations  de  la  Cons- 
-titution  civile  et  fait  plusieurs  fois  son  med  ruipa  pour  y 
avoir  participé,  il  prie  Grégoire  d'user  d'indulgence 
envers  lui  dans  la  prochaine  histoire  religieuse  de  la  Révo- 
lution (I)  qu'il  prépare  : 

'«  Mais,  î\  ce  sujet,  vous  me  permettrez,  sénateur  tant 
agréable  à  la  nation,  vous  me  pormetlroz  de  vous  représenter 
que  je  ne  mérite  pas  d'étro  lésé  dans  l'histoire  précieuse  c[ue 
vous  vous  proposez  de  publier  avec  le  temps  :  />  VI:! lut  de  in 
Ilelif/ion  nu  cours  de  la  /{thwlnlion.  >»    18  juin  1809.) 

11  plaide  les  circonstances  atténuantes,  excuse  ses  erreurs 
par  sa  passion  du  bien  public,  par  l'ardent  désir  de  ré- 
formes dont  il  était  alors  animé.  Je  ne  me  serais  pas 
trompé,  dit-il  : 

<«  Si  je  n'eusse  pas  été  alors  tout  provenu  pour  la  nécessité 

(l-  h'Uisloire  des  sectes  religieuses,  do  <iréguire,  dont  la  vento  fut  inter- 
dite par  W  •j^ouvorneniont  impérial  on  ISiO,  cumprend  plusieurs  chapitre^ 
consacri'>  aux  cultes  révolutionnaire. 

T.  XXXIX,  1900.  20 
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cl  ih:  la  liberté  des  Français  roturiers  gonéralemonl  opprimés 
par  les  nobles  dans  tous  les  Ktals,  et  d'une  réturnic  ccclésias- 
li<ïiie  qui  était  vainement  désirée  depuis  très  longtemps.  Elle 
ne  me  parut  praticable  que  dans  celte  conjoncture,  et  je  m'y 
jn*élai  dans  la  meilleure  foi...  Dieu  veuille  me  pardonner  les 
excès  ou  les  erreurs  de  mon  zèle,  suivis  de  tant  de  malheurs!  »> 
18  juin  1800.) 

S'il  réclame  Tindulgence  pour  lui,  il  est  juste  d'ajouter 
qu'il  conseille  en  même  temps  à  (Irégoire  de  frapper  fort 
sur  les  philosophes  et  les  Ihéophilanthropes  : 

«  Vous  ne  sauriez  trop  ridiculiser  le  théophilanlhropisme 
de  ces  Directeurs  ignorants  autant  (juimpies  et  cruels...  » 
^•20  sept.  1810.) 

On  sail  que  le  conseil  fut  suivi. 

Dans  le  même  passage,  il  reproche  au  Direcloire  «le 
n'avoir  pas  accepte  en  1790  les  ouvertures  qu»»  lui  (il  le 
pape  pour  la  pacification  de  l'Kglise.  Les  rensciuni'nn'tits 
que  nous  possédons  sur  ces  négociations  (1)  sont  vagues 
et  peu  nombreux;  aussi  la  phrase  esl-elle  à  citer  : 

"  Suivant  ce  que  m'a  mar([ué  notre  tant  digne  irollègue 
l'évèipic  de  Strasbourg  (2,,  [IcsDirccteurs]  refusaient  les  accords 
avantageux  que  leur  lit  iiroposer,  à  la  gloire  de  l'Assemblée 
constituante  dans  toutes  ses  réformes  tant  ecclésiastiques  que 
civiles,  le  pape  Pie  VI  (qu'ils  ont  fait  périr  sans  rime  ni  raison 
à  Valence  en  Dauphiné;.  »  (20  sept.  1810.) 

Tout  n'était  donc  pas  mauvais  dans  la  ('onslitution 
civile.  Durand  de  Maillane  en  faisait  ressortir  tout  à 
riieure  les  défauts;  il  en  montre  maintenant  les  bonscotés. 

Loin  de  désavouer  la  part  qu'il  a  prise  à  la  sécularisa- 
tion du  mariage,  il  s'en  fait  honneur  : 

'.  La   seule  chose   pour   hiiiuelle   l'Assemblée   ronstiluante 

i    <:nii-alter  à  oc  sujet  L.  Sticlic,  hw  Oiî^jines  dit  C"!iC't,\l'tf,  l.  I,  p.  10 
cl  riiiv. 
■2':  Sauiiiie,  ancien  évèquc  conslitulu»nnrl  des  Lan'lis. 
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dans  les  séminaires,  mais  Dieu  n'en  sera  que  mieux  servi  et  le 
peuple  plus  édifié.  » 

Mais  s'il  approuve  la  confiscation  des  biens  d'Église, 
c'est  seulement  à  la  condition  que  l'Etat  prendra  à  sa 
charge  les  frais  du  culte  : 

«  Les  trois  quarts  et  demi  des  députés  n'auraient  pas  donné 
leurs  suffrages  au  décret  du  2  novembre  1789,  s'ils  eussent  pu 
seulement  soupçonner  que  la  condition  portée  par  ce  décret  ne 
serait  pas  remplie.  Quelle  était  cette  condition,  qu'on  peut  lire 
dans  le  texte  du  procès-verbal?  Que  la  nation  s'engage  de 
fournir  aux  frais  du  culte  catholique,  à  l'entretien  de  ses 
ministres  et  au  soulagement  des  pauvres.  Ce  qui  non  seulement 
n'a  pas  été  exécuté,  mais  tout  le  bien  immense  du  clergé  à  qui 
on  a  ôlé  jusqu'à  la  dîme  n'a  pas  servi  pour  payer  un  sol  des 
dettes  de  l'Etat.  »  (48  juin  1809.) 

Dans  le  même  esprit  qu'il  a  jugé  la  Constitution  civile, 
il  apprécie  le  Concordat  et  les  articles  organiques  : 

«  ...  Voici  ma  dernière  profession  de  foi...  Ravi  du  Con- 
cordat passé  entre  Pie  Vii  et  notre  gouvernement,  je  m'en  tiens 
î\  ses  dispositions  qui,  en  rétablissant  les  nominations  et  les 
provisions  des  archevè(iues  et  évéques  comme  ci-devant,  de 
(juoi  la  cour  de  Home  s'est  montrée  depuis  cinq  ou  six  siècles 
plus  jalouse  que  d'autre  chose  et  à  quoi  Ton  doit  adhérer  dans 
la  misérable  terre  où  nous  sommes  pour  cette  unité  sainte  des 
évê([ucs  avec  leur  chef,  qm  fait  la  force  des  catholiques  et  les 
distingue  par  une  doctrine  Hxe  et  certaine  de  toutes  les  sectes 
hérétiques  ou  autres  qui  se  font  chacune  comme  une  religion  à 
leur  mode  ;  ravi,  dis-je,  de  rc  Concordat  qui  ne  dit  [las  le  mot 
du  grand  procès  sur  le  serment,  sur  le  schisme,  sur  la  consti- 
tution civile  du  clergé,  je  respecte  le  silence  que  le  pape  a 
gardé  pour  le  bien  de  la  paix  et  (pi'on  ne  saurait  rompre  ou 
combattre  sans  la  troubler;  il  n'y  a  p^us  de  distinction  à  laire 
pour  la  soumission  entre  les  évr^ques,  les  prêtres  sermentés  ou 
non;  ce  (}ui  a  oté  de  la  part  de  notre  Saint-Père  un  grafid  acte 
de  sagesse  et  de  charité,  (jue  Dieu  sans  doute  lui  a  inspiré  pour 
le  plus  grand  bien  de  notre  religion  ou  pour  prévenir  de  plus 
grands  maux.  » 
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Mais  celle  approbation  globale  du  Concordat  no  va  pas 
sans  de  sérieuses  réserves  : 

«  Notre  empereur  s'est  plaint  que  le  [)ape  n\i  pas  rempli  les 
conditions  du  Concordat  en  refusant  des  bulles  aux  prélats, 
arcbevèques  et  évoques,  et  le  pape  d(*  son  eôté  s'est  plaint  des 
lois  organiques  de  l'empereur.  Le  ministre  de  rintérieur  a  dit, 
dans  son  discours  sur  Tétat  de  la  France  (l^  (jue  le  pape  n'a 
rien  à  voira  ces  lois  organi(|ues;  cette  expression  ne  me  paraît 
pas  exacte,  parce  que,  si  les  lois  renfermaicMit  des  choses  (con- 
traires à  l'autorité  spirituelle,  celle-ci  aurait  droit  de  s'en 
plaindre. 

«  J'ai  relu  d'après  cela  les  lois  organiques.  Les  articles  1  et  à 
du  titre  I  n'ont  rien  que  de  conforme  à  l'ancienne  pratique  et  2 
nos  libertés  gallicanes. 

«  Larticle  3  est  encore  conforme  à  l'article  10  de  nos  libertés, 
mais  j'aurais  désiré  qu'on  eût  excepté  les  décrets  sur  la  foi  de 
l'examen  auquel  cet  article  soumet  môme  les  décrets  des  con- 
ciles généraux.  Celte  omission  fait  de  la  peine  à  beaucoup  de 
gens,  et  plusieurs  m'en  ont  parlé. 

«  Les  articles  4  et  5  sont  sans  reproche,  mais  l'article  G  se  res- 
sent un  peu  de  cette  inlïuence  janséniennequi  a  déjà  gâté  notre 
constitution  civile  du  clergé.  Camus  paraît  avoir  encore  coopéré 
ici  à  cette  disposition  de  l'article  0,  qui  met  en  intérêt  dans 
l'administration  des  sacrements  Vhonneur  des  ciloyens,  ce  qui 
ne  peut  se  rapporter  qu'au  refus  des  sacrements  pour  cause 
d'insoumission  à  la  bulle  Unitjr/iifus,  refus  pour  lequel  les  jan- 
sénistes ont  mis  pendant  près  d'un  siècle  le  feu  dans  l'Eglise  de 
France  i;^).  Cependant  l'article  7  garantit  aux  ministres  de 
notre  culte  la  liberté  dans  leur  exercice.  L'Assemblée  consti- 
tuante décida  sur  mon  rapport  que  le  comédien  Talma  n'avait 
point  à  se  plaindre  au  gouvernement  de  ce  que  le  curé  de  Saint- 
Sulpice  n'avait  pas  voulu  bénir  son  mariage.  Le  gouvernement 
a-t-il  plus  à  voir  dans  le  relus  des  autres  sacrements  à  ceux  que 
ses  ministres  en  trouvent  indignes?  D'après  les  lois  mêmes 
organiques  ou  dans  leur  esprit,  tout  ce  qui  se  passe  dans  Tinté- 
rieur  des  églises  :et  ne  trouble  point  la  société),  dans  les  purs 

(1)  Exposé  de  la  sifuaiinn  de  iEmpire  présenté  au  Cnrps  lé^'islatif  par 
M.  MoQtalivet,  miaistre  «le  l'inlérieur,  i\  la  -séance  <lu  i2  déc.  1800. 

',2)  L'imsLgi nation  Je  Durand  de  Maiilane  l'éj^an.*.  U  est  plus  probable 
qu'on  avait  voulu  viser  1»^  refus  des  sacrements  (pie  les  rérnictaires 
opposaient  souvent,  m»*me  après  le  Concordat,  aux  ûdèle^  qui  avaient 
suivi  les  prêtres  assermentés. 
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termes  des  lois  e<N*lésiasli(iues,  est  et  doit  être  élraniror  à  la 
[lolice  du  gouvernement;  il  ne  s'agit  pas  là  de  citoyens  ni  de 
leur  honneur,  mais  de  fidèles  et  de  leurs  dispositions  pour  la 
sainte  table  :  nolimitfemnartjarifusanie  porcos.  •>  :r)janv.  1810.) 

Il  est  une  chose  encore  qui  chagrine  le  calholicisnio, 
décidément  très  sourcilleux,  de  notre  ancien  libéral,  ce 
sont  les  articles  qui  mettent  les  dissidents  sur  le  mOme 
pied  que  les  catholiques  romains  : 

v<  Je  ne  dis  rien  des  autres  articles  des  lois  organiques,  parmi 
lesquels  sont  ceux  des  luthériens  et  des  calvinistes  ;  il  en 
coûte  aux  bons  catholiques  de  voir  ces  deux  sectes  au  niveau 
de  la  seule  et  vraie  religion.  Terreur  à  coté  de  la  vérité  :  il  leur 
en  coûte  de  voir  le  gouvernement  demander  également  des 
prières  aux  uns  et  aux  autres,  aux  luthériens,  calvinistes, 
juifs,  etc.,  comme  aux  catholiques  romains.  La  tolérance  civile 
de  tous  les  cultes  ne  devrait  pas  aller  >i  loin  dans  un  pays  où  on 
n  a  cessé  d'être  catholique  romaiti  depuis  Clovis.  Cette  tolérance 
civile  ou  politi(pie  n'est  pas  la  tolérance  religieuse,  à  laquelle  je 
n'aurais  pas  consenti,  et  que  le  ministre  Jurieu  réclamait  pour 
tous  ceux  qui  admettaient  la  divinité  de  Jésus-Christ  cl  les 
autres  vérités  fondamentales  de  la  religion...  »  (5  janvier  1810.) 

Avec  de  tels  principes,  Durand  de  Maillane  devait  être 
sévère  pour  la  politique  religieuse  de  l*Empire.  Il  reconnaît 
bien  qu'on  a  fait  quelque  chose  pour  le  clergé;  «  qu'on 
exempte  les  élèves  [îles  séminaires]  de  la  conscription, 
sur  la  liste  des  évêques;  qu'on  a  établi  des  bourses  et  des 
demi-bourses  pour  les  séminaires,  qu'on  a  augmenté  les 
succursales  que  TEtat  paie  comme  les  cures...  »;  mais  cela 
n'est  ((  qu'une  faible  partie  de  l'engagement  pris  par  la 
nation,  quand  elle  s'empara  des  biens  du  clergé  >\  Il  a  fait 
part  de  ses  plaintes  à  Portalis  (père)  : 

<^  Je  disais  donc  i\  Portalis  que  c'était  un  devoir  <le  son 
ministère  de  mettre  cet  engagement  de  la  nation  sous  les  yeux 
de  fempereur  pour  qu'il  le  renq)lîl  autant  (}ue  Tétat  actuel 
des  choses  |»ouvait  le  permettre.  Je  ne  mamiuai  pas  de  lui 
raïqieler  l'injustice  criante  que  Ton  avait  commise  en  réduisant 
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le  traitement  des  anciens  bénéliciers  religieux  à  un  tiers  cmi  ne 
se  payait  même  pas.  »  (18  juin  1800.) 

II  déplore  la  suppression  des  aumôniers  militairos, 
proclame  que  les  calholiques  français  sont  persécutés,  les 
montre  prêts  à  se  détacher  du  régime,  attribue  enfin  les 
défaites  de  la  guerre  d'Espagne  aux  mesures  prises  contre 
Je  clergé  : 

«  C'est  parce  que  la  religion  qui  semble  comme  abandoniKje 
en  France  dans  nos  armées,  où  il  n'y  a  plus  d'aumôniers,  que 
les  Espagnols,  chez  qui  cette  sainte  religion  s'était  rélnî-'iée, 
chez  qui,  après  Tappel,  le  soldat  disait  tous  les  soirs  son  rlia- 
pelet  en  ronde,  qu'ils  {sir)  témoignent  tant  de  réi>ugnan<'e  pour  la 
clomination  française.  Je  passerais  ce  (ju'on  y  a  déjà  fait  assez 
brusquement  pour  Tabolition  de  l'inquisition  et  dos  deux  tiers 
des  moines.  Mais  qu'on  y  aille  désormais  plus  lentement.  Tout 
cela  annonce   bien  peu  de  respect  pour  les  institutions  reli- 
f^ieuses  ou  pour  celui  qui  les  a  inspirées.  Les  catholiques  français 
en  sont  eux-mêmes  comme  eiïrayés;  il  est  aussi  de  la  pru<lonce 
<lu  gouvernement  de  ne  pas  s'aliéner  celte  partie  do  la  nntion 
qui  n'est  pas  si  peu  nombreuse  et  si  méprisable  que  l'impiété 
Je  suppose.  La  religion  catholique  n'a  pas  même  en  France  les 
droits  que  lui  donnait  l'édit  de  Nantes.  C'est  une  sorte  de  scan- 
dale qu'on  ne  puisse  pas  faire  deux  fêtes  à  Pâques  et  deux  fêtes 
-^Noël!  .)  (18  juin  1800.; 

Comme  le  bienfait  du  Concordat  était  vile  oublié  î  ol  que 
lîonaparte  avait  été  naïf  de  s'imaginer  qu'il  se  servirait 
<Jes  catholiques  et  qu'il  les  enchaînerait  pour  toujours  à 
^on  char! 

L'arrestation  du  pape  fut  pour  Durand  de  Maillane 
<5omme  un  coup  de  foudre  : 

«  Tous  ces  événements  tiennent  du  prodige  et  semblent  nous 
orcer  de  croire  qu'ils  sont  réglés  par  la  divine  Providence.  J'en 
<iis  autant  de  la  révolution  de  Rome,  qui  paraît  n'être  cpie  la 
suite  de  la  Révolution  de  France,  mais  avec  cette  dilîérence 
que  le  pape  est  mieux  traité  que  ne  l'ont  été  les  bénéliciers 
français.  Nos  anciens  évêquos  écrivaient  au  pape  Adrien  qu'il 
ne  pouvait  être  tout  à  la  fois  pape  et  roi.  J'aime  et  je  respecte 
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plus  Pie  VII,  tel  qu'il  est  à  Savpne.  Là  sont  avec  lui  seul  sur  la 
terre  toutes  les  prérogatives  de  saint  Pierre...,  etc.  » 

Son  agitation  est  telle,  en  apprenant  la  surprenanle 
nouvelle,  qu'il  commet  une  grave  imprudence.  Son  zfele 
remporte  jusqu'à  donner  son  avis  sur  Tévénement  au 
ministre  des  cultes,  Bigot  de  Préameneu.  Dans  la  lettre 
même  où  il  lui  demandait  un  service  (une  bourse  pour  son 
neveu),  il  lui  écrit  ces  mots,  qu'il  soumet  ensuite  à  Gré- 
goire et  qu'il  eut  la  naïveté  de  trouver  cependant  «  bien 
réservés  »  : 

<c  II  semble  que  Dieu  vous  a  placé  dans  votre  ministère  pour 
soutenir  et  défendre,  dans  la  crise  où  nous  sommes,  son  Église 
et  son  chef  visible  sur  la  terre.  C'est  le  premier  exemple  d'un 
pape  détenu  par  les  ordres  d'un  prince  catholique,  ce  qui  ne  s'est 
point  fait  sans  de  grandes  raisons.  S'il  m'est  permis  de  m'ouvrir 
à  vous  confidentiellement  sur  cette  alVaire,  je  vous  en  dirai  mon 
avis  séparément.  »  (5  janvier  1810.) 

Le  ministre  non  seulement  ne  montra  aucune  envie  de 
connaître  ces  confidences,  mais  s'abstint  de  répondre  à 
son  indiscret  correspondant. 

Le  sort  du  pape  obsède  Durand  de  Maillane.  Il  aime  à 
en  parler  longuement,  comme  les  vieillards,  et  parfois  avec 
une  sollicitude  comique  : 

«  Si  le  pape  n'a  plus  de  souveraineté  temporelle,  il  doit  avoir 
au  moins,  pour  les  deux  millions  qu'on  lui  a  offerts  en  rempla- 
cement, une  assurance  telle  que  ni  lui  ni  son  consistoire  ne 
dépendent  pas  de  la  puissance  qui  l'a  dépouillé.  Il  lui  faut  pour 
cela  un  fonds  suffisant,  et  bien  assis,  et  bien  garanti,  qui  soit 
à  lui,  et  ne  soit  qu'à  lui  pour  toujours. 

«  A  ce  prix-là,  je  me  permets  de  dire,  en  considérant  les  richesses 
et  les  grandeurs  temporelles  comme  étrangères  et  nuisibles 
même  à  notre  religion,  que  le  pape  Pie  Vil,  qui  en  a  déjà  si  bien 
agi  par  son  Concordat  de  l'an  1801,  fera  bien  de  se  réconcilier 
avec  notre  empereur,  en  révoquant  les  censures  (s'il  en  a  pro- 
noncées) contre  Sa  Majesté,  pour  l'envahissement  de  ses  posses- 
sions terrestres  aux  termes  du  décret  du  concile  de  Trente  en 
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sa  session  22,  ch.  41...  Outre  (lue  les  oeiisiires  sont  contraires 
au  ï»rivilègo  dos  rois  de  France,  bien  ol  dûment  autorisés,  le 
pape  aurait  dû  s'en  abstenir  pour  les  considérations  majeures 
rappelées  par  M.  Dupin  en  son  Truitf}  histor'njuc  drs  excommuni- 
cations,  ch.  13.  »  (5  janvier  1810.) 

Le  mariage  de  Napoléon  avec  Mario-Louise  lui  paraît 
pourtant  d'un  bon  augure  pour  los  callioliquos  : 

«  Consolons-nous  aussi  dans  ce  moment,  après  tant  de  faveurs 
accordées  aux  protestants,  de  ce  que  notre  cni[)oreur,  au  lieu 
d*épouser  la  luthérienne  de  Saxe,  épouse  la  catholique  d'Au- 
triche, petite-fille  du  roi  bourbon  de  Palermo...  » 

Il  se  console  tant  bien  que  mal,  sans  se  faire  beaucoup 
d'illusions.  Aussi,  conseille-t-il  aux  catholiques  de  ne 
compter  que  sur  eux-mêmes.  Il  voudrait  les  voir  former 
un  bloc  solide,  qui  résisterait  a  la  fois  aux  assauts  des 
impies  et  des  hérétiques  et  aux  prétentions  du  pouvoir. 
Pour  cela,  il  faudrait  étouffer  tous  les  germes  dos  anciennes 
querelles,  oublier  le  passé,  ne  plus  se  souvenir  que  de  ce 
qui  réussit  pour  se  préoccuper  avant  tout  du  péril  pré- 
sent (1).  Ce  sont,  en  effet,  les  progrès  de  la  libre  pensée 
plus  que  les  considérations  théologiques  qui  ont  fait  aban- 
donner à  Durand  de  Maillane  son  gallicanisme  d'autre- 
fois  et  Tout  amené  peu  à  peu  à  un  ultramontanisme  pra- 
tique : 

«  Je  me  fais  aujourd'hui  comme  un  devoir  d'insister  sur  ce 
point,  parce  que,  n^ai/mit  plus  n  crnindrr  h's  ailreprisrs  (h  la 
cour  de  Rome,  nous  n'avons  plus  à  défendre  contre  elle  des 
libertés,  mais  à  confirmer  notre  union  comme  notre  obéissance 
au  saint-siège...  »  flô  mai  1810. 

«  Les  catholi(iues  les  plus  instruits  sont  dans  un  état  de 
division  qui  a  fait  la  plus  grande  force  des  impies,  je  veux 

^1;  Les  idées  de  Durand  de  Maillanr  ont  plus  d'un  rappnrt  avj'c  celles 
que  défendait  Emery,  l'ancien  chff  drs  réfraclaires  soumissionnaire.»*, 
avcclequel,  d'ailleurs,  il  était  en  relations  :  «  J'ai  écrit  à  M.  Kmery,  supé- 
rieur général  de  Saint-Suipice,  que  j'ai  connu  à  Paris,  et  pour  qui  je  suis 
plein  de  vénération.  »  ^15  m^i  1810.' 
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parler  dos  débats  sur  le  jansénisme,  qui  ne  finissent  pas,  même 
à  |)résent  que  le  -zrand  inlérôl  de  la  relif^ion  le  demande...  >• 
[-20  septembre  1810.) 

Au  fond,  il  n'a  rien  abandonné  de  ses  anciennes  idées, 
mais  prudemment  il  les  relègue  dans  Tombre,  parce  que 
l'inlérél  de  la  foi  le  lui  commande.  Ce  passage  montre 
bien  son  état  d'esprit  : 

«  On  a  écrit,  dites-vous,  contre  le  i"  article  de  la  Consti- 
tution de  108:2.  On  l'aura  fait  par  un  fau.K  zèle  dans  les  cir- 
constances présentes,  comme  on  soutient  plus  que  jamais 
rinfaillibilité  du  pape  contre  les  nouvelles  hérésies  de  Luther 
et  de  Calvin,  ce  qui,  propagé  et  entretenu  dans  le  cloître  où  nos 
libertés  n'ont  jamais  pénétré,  fait  encore  dire  à  un  très  grand 
nombre  de  prêtres  français  que  cette  infaillibilité  a  lieu  quand 
le  pape  prononce  ex  cntliedrn  en  matière  de  foi  et  de  doc- 
trine. C'est  la  foi  d'Espagne  et  de  toute  l'Italie  qui  s'étend  loin. 
Usons  donc,  dans  nos  principes,  de  quelque  indulgence  à  cet 
égard,  comme  on  en  use  envers  nous.  L'opinion  ne  se  com- 
mande pas,  et  ce  qui  a  perdu  nos  constitutions  nationales,  c'est 
la  force  que  Ton  a  voulu  employer  contre  elles.  C'est  pour  nous 
sans  conséquence  quand,  dans  les  décisions  pontificales  et  crues 
infaillibles,  il  n'entrera  rien  que  de  spirituel;  nous  devons  nous 
passer  entro  nous  ce  qui  ne  heurte  pas  de  front  les  dogmes,  pour 
redoubler  de  force  dans  notre  union  contre  les  ennemis  de 
notre  catholicité,  sur  la(iuelle  il  me  semble  que  les  prolestants 
prennent  de  jour  en  jour  de  grands  avantages.  » 

Ne  dirait-on  pas  que  Durand  do  Maillane  trace  ainsi  à 
l'avanci^  b»  programme  d'aclion  qui  sera  de  plus  en  plus 
celui  (le  l'Kglise  au  cours  du  xix*  siècle?  Le  rapproche- 
ment qu'il  fait  entre  la  situation  du  catholicisme  après  la 
Réforme  et  après  la  Révolution  ne  manque  pas  non  plus 
de  perspicacité.  Pour  vaincre  la  libre  pensée,  Rome 
n'en)ploiera-t-elle  pas  les  mêmes  armes  dont  elle  avait 
combattu  l'iiérésie? 
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Durand  de  Maillano  ne  se  borne  pas  à  prêcher  raclioii 
SLiix  autres,  il  donne  lui-mùme  l'exemple  en  consacrant  ses 
loisirs  à  mettre  en  vers  les  argumenls  de  l'école  en  faveur 
«le  la  religion.  Le  .*>  janvier  1810,  il  envoie  à  Grégoire  une 
J^rost»  riméf*  sur  lé*s  ahiis  irrtH'ujieux  de  la  plàlusoplm 
^^lodt'rne  (1).  Pour  donner  une  idée  de  celle  apologéli(iue, 
qui  ne  brille  ni  par  la  nouveauté  ni  par  la  profondeur, 
1:1  ous  reproduirons  les  principaux  des  soixante-seize  qua- 
l  lains  dont  elle  se  compose.  Voici  d'abord  comment  sont 
confondus  les  philosophes  et  leur  raison  orgueilleuse  : 

•        L'on  est  certes  bien  mal  habile 
De  venir  après  tant  de  temps 
Faire  la  f;nerre  à  TKvangile 
Par  de  subtils  raisoiiueraeuts. 

Cet  évangile  est  une  enclume 
Où  se  briseront  tous  les  marteaux. 
Tout  est  divin  dans  le  volume: 
Eh!  comment  y  trouver  du  faux? 


C'est  pour  confondre  la  sagesse, 
Écrivait  saint  Paul  aux  Romains, 
De  ceux  qui  font  une  déesse 
De  leur  raison,  sans  bons  desseins. 

Car  la  raison  peut  nous  instruire, 
Quand  elle  sera  sans  or|.ueiI, 
De  tout  ce  qui  peut  nous  conduire 
A  la  vraie  foi,  sans  nul  écuoil. 

Mais  il  vaut  mieux,  l'àme  soumise, 
S'en  tenir  à  la  vérité 
De  ce  qu'enseigne  notre  Eglise 
Sur  la  spiritualité. 

(1)  Celte  prose  rimée  était  accompagnée  de  notes  <•  qui  forment  la 
majeure  partie  de  l'ouvrage  et  sont  très  intéressantes  pour  la  religion  »». 
Ces  notes,  dont  Maillane  annonce  à  Crégoire  le  prochain  envci,  ne  nous 
sont  pas  parvenues. 
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Vient  ensuite  la  défense  des  principaux  dogmes  catho- 
liques, de  la  mission  divine  de  TEglise  et  des  châtiments 
terribles  qui  attendent  los  téméraires  qui  lui  désobéissent  : 

Cette  voix  de  notre  Eglise 
N'est  que  la  voix  de  THomme-Dieu. 
Pour  n'en  douter,  il  laul  qu'on  lise 
Les  derniers  roots  de  saint  Mathieu. 

Quelle  est  terrible  la  sentence 
Portée  par  Notre  Sauveur 
Contre  la  désobéissance 
A  l'Eglise  par  un  péclieurî 

Celui-ci  pour  tout  catholique 
N'est  plus  que  comme  un  publicain. 
Et  cette  ri^'ueur  nous  explique 
Ce  qu'est  l'Eglise  au  vrai  chrétien. 

La  souveraineté  pontificale  est  justifiée  et  conciliée  avec 
les  libertés  gallicanes  : 

Dans  l'Église  antique  de  France, 
L'on  eut  toujaurs  des  libertés. 
Mais  sans  altérer  sa  croyance 
Aux  catholiques  vérités; 

Sans  y  refuser  au  Saint-Siège 
La  primauté  de  droit  divin, 
Qui  n'est  pas  un  vain  privilège, 
Comme  l'a  prétendu  Calvin. 

Ce  n'est  pas  une  simple  préséance 
De  Pierre  sur  un  autre  prélat, 
C'est  une  divine  régence 
Que  Jésus  même  lui  donna. 

Partout    1    où  sera  de  saint  Pierre 
Le  légitime  successeur. 
Partout  où  sera  cette  pierre 
Qu'a  posée  notre  Sauveur. 

L'exposition  dos  quatre  preuves  fondamentales  du  chris- 
{{]  Allusion  directe  aux  év(^nements  do  Savonc. 
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(ianismo  occupe  la  plus  grande  partie  de  Touvrago,  el  en 
consliUie  comme  la  forleresse. 

la  prcinicre,  les  pro|»li(;li«*s, 
IM'tîmier  llanril)eaii  de  vrrité, 
>iier  qu'elles  sont  .icooniplies 
(Vest  du  jour  nier  la  clarl»''. 


11  est  deux  de  ces  prophéties, 
l*roiioncées  par  Jésus-Christ, 
Oue  tous  1rs  yeux  voient  accomplies, 
Le  temple  à  bas,  le  Juif  j)roscrit. 

Enfin  cette  preuve  est  si  claire 
Que  Porphyr<\  tout  d«»pi(é, 
Disait  qu'après  coup  un  faussaire 
Avait  tout  dit,  tout  ajusté. 

Seconde  fuciive  :  1rs  miracles. 
L'un  des  forts  appuis  du  chrétien; 
Car  ce  ne  sont  pas  les  oracles 
D'uu  trépied  de  temple  payen; 

Ce  sont  de  purs  faits  de  Thistoire, 
Avoués  de  tout  ITnivers. 
Il  faut  donc,  pour  ne  pas  y  croire. 
Avoir  le  sens  tout  do  travers. 

Le  fils  d'un  Dieu  est  Dieu  lui-même; 
C'est  l'atliibut  de  l'eni^îendré. 
<jui  le  nie  encouit  Tanalhènie 
Qu'un  f?rand  Concile  a  prononcé. 

Des  miracles  à  sa  nais-^ance, 
VA  des  miracles  à  sa  mort  ! 
Il  ^'drde  trente  ans  le  silence. 
Mais  aprrs,  (|Uflle  bouche  d'or  I 

Tro'iiii'ine  preuve  :  la  morale. 
\\'\oi\  lie  si  pur,  rirn  de  plus  saint! 
Qu'on  [»réc(»nise  el  qu'on  étale 
Celle  du  Crée  ou  du  Ilomain! 

L'on  verra  dans  l'an^'ienne  (iréce, 
D;ins  Aristote  ou  dans  Plalon, 
Quoique  lii^'UK»  de  sa^'esse, 
Dernier  effort  de  la  raison. 
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Si  l'on  passe  à  rancieniio  Homo, 
Aux  OffiC'.'s  do  Gicéroii, 
Ses  l.»eaux  avis  laissent  dans  l'iiommo 
Tout  l'empiie  de  la  passion. 

nu'on  remar-iue  aussi  l'éijoisnn'. 
L'avarice  ou  la  vanit*', 
La  nioi>'ue  d'un  philosopliismc 
(Jui  méprise  la  pauvreté. 

Ce  n'est  que  dans  notre  Kvan.:;ile 
(jue  riiomme  s'instruit  et  ^;u»'M'it, 
En  écoutant  son  miitre  habile 
Et  piali<iuaut  tout  ce  qu'il  dit. 


Pascal  a  dit  comme  un  sainl-pèrf  : 
H<\iclt«'Z  riiisloire  d'Adam 
Et  l'homme  alors  dans  sa  misère 
Ebl  plus  obscur  que  le  néant  ! 

Enlin  cette  morale  sainte, 
Oui  de  tous  nos  sens  est  l'efTroi, 
Se  répand  au  loin  sans  onlrainl»'. 
Avec  transport  on  la  reçoit! 

Eh!  i)ar  qui  fut-elle  annoncée? 
i*ar  des  hommes  de  bonnes  monirs, 
Mais  qui  de  rien  n'avaient  lidét^ 
Avant  (jue  Dieu  les  lit  docteurs  ! 

L'enfer  se  soulève  contre  elle; 
Le  sani;  conb',  mais  vain  elTort, 
L'on  n<?  voit  partout  que  iidèle 
Oui  pour  Jésus  brave  la  mort  ! 

Home,  le  siège  de  l'Empire, 
Devient  le  siétîc  de  la  Croix 
Qu'ornent  les  palmes  du  martyn* 
Et  l'adoration  des  rois  I 


La  pièce  se  lomiine  par  une  exhoilaliou  aux  philo- 
sojilics  orgueilleux  h  reconnaître  enfui  Tévidence  île  ces 
prouves  et  par  un  appel  à  l'union  de  tous  les  bons 
Français  : 
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Dieu  l'a  dit,  o  p.irolt»  feini^, 
La  leiTo  et  ruiule  na^seroiit. 
Mais  celte  ]iaroKî  ?aiis  terni»' 
Ne  passera,  nous  L»  crovoii?. 

Crois-le  donc,  toi,  foU»-  s.i^'o.s<r 
I)(?s  ]>hilanlhropos  or^'iiei!l«Mi.\  ! 
Aux  vi''rités  de  celli'  adresse 
Kciids  t«'S  lioniiiiaues  <'l  trs  mlmix  ! 

Tu  pouvais  en  toute  jusiioo 
Dans  les  grands  Klats  f;«'ni''n'iu\ 
Te  uendanner  contre  le  \'\rr 
Et  {Lîuérir  l'État  de  ses  nian\. 

Tu  jiouvais,  sans  être  reln-Ilr 
Au  prince  i(ui  nous  ^'uuvernail. 
Donner  une  l'orme  nouvelle 
Au  régime  qui  nous  vexait. 

Mais  lu  n'as  pu  priver  san^  nini* 
Les  Français  de  leur  ridiL'i'>n, 
Jeter  leurs  prèlr«.'s  dans  Taliinie 
Kl  paLMiiiser  la  nation. 


Tu  te  [»lai;,'nais  d'intoléranee 
Dans  la  catholique  union, 
Mais  fut-il  plus  d'intolérance 
Que  sous  ta  domination  ? 

Elle  s'est  montrée  cruelle 

Au  prùtre  inèine  marié. 

C'était  pourtant,  je  m'en  rappelle  [sic). 

Au  temps  de  toute  liberté  I 


Mais  qu'a  fait  le  catholicisme 

Que  tu  voulais  anéantir? 

I/a-t-on  vu,  même  dans  son  schisme. 

Faire  autre  chose  (jne  soulTiir? 

II  avait  besoin  de  léform»'. 

L'on  est  forcé  de  l'avouer. 

Mais  la  tienne  est  par  trop  énorme. 

Détruire  n'est  pa>  réformer. 

Mais  pour  l'honneur  de  la  |>atiie 
Jetons  un  voile  oflicienx 
Sur  ce  (jue  la  philosoidiie 
A  t'ait  d'injuste  <■!  djiUreux  I 
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Notre  ftinpereur  roinnie  Camille 
Ksi  venu  loit  hciinniseniont 
Mettre  la  paix  dans  la  famille, 
Conservons-la  soi^noubtnient. 

Sachons  dans  la  philosophie, 
(jui  Sf-ra  tonjours  honne  en  soi, 
l!s(M'  prndcniment  de  la  vi»» 
Sous  rheureux  joug  de  la  lui. 

Sans  ouhlier,  si  l'on  est  saue, 
De  IWme  l'immortalilé, 
Kt  qu'elle  va  de  ce  passai-e 
A  la  terrible  «Hernité. 

Malgré  la  grande  envie  qu'il  avait  de  publier  celle 
défense  de  la  religion,  l'auteur  fut  obligé  par  les  cir- 
conslances  de  la  garder  manuscrite  : 

•«  J'avais  l'idée  de  faire  ini|)riiner  la  partie  de  ma  prose  rirnée 
«pie  j'ai  assortie  de  notes  ou  preuves  très  étendues,  pour  le 
bien  (lu'elle  pourrait  faire  tlai»s  sa  simplicité  avec  ses  quatre 
preuves  fondamentales  dont  il  est  tonjours  bon  d'importuner 
les  bt)ns  esprits;  mais  ne  voilî\-l-il  pas  une  nouvelle  intpiisition 
<iui  s'y  o[)pose  avec  ce  règlement  du  T»  février  il  -  (|ui  va  faire 
ton!  [)ass('rsonsIes  grilles  des  aigles  impériales?»  (15  mai  1810.  i 

Plus  ciu'onî  (jue  la  censure,  il  craignait  le  censeur,  Por- 
tali^  lils,  (ju'il  accuse  avec  amertume  d'ingratitude. 

■  El  avcr  Portalis  ills  pour  grand  maître  de  la  fabrique,  dont 
je  connais  les  principes  et  surtout  rhonnéteté.  après  avoir  fait 
sorlir  snfi  père  de  prison,  après  avoir  placé  lui  et  son  onch;  dans 
mon  bniM'au  de  la  section  des  émigrés  .:2;,  après  l'avoir  rayé  lui 
et  son  père,  sa  mère,  Siméon,  frère  à  sa  mère,  après  avoir  fait 
dé[)iiter  Porlalis  père  au  Conseil  dos  Anciens,  après  tout  cela,  le 
«roirez-vous?  J'ai  écrit  deux  lettres  à  Portalis  fils  pour  le  féli- 
citer sur  son  mariage,  l'autre  au  sujet  de  ma  pension  de  retraite 
i'oniini'  jiigo.  l*oint  de  réponse  ni  sur  Tune,  ni  sur  l'autre. 
J'écrivis  pour  le  dernier  sujet  à  sa  mère,  à  qui  ma  femme,  dans 

(l    I.»'    «ir-crrl    du   :»    février    IHIO   iiwtitiinit   un    directeur   «réniTal    de 

ritiipriiiiiTit'    cl   d>'  l:i   liliriirif    .Portail^    tîls  .   réduisait   1«*   numlirc  t\v< 

iiiipriiniur-.  ipii  devali-nt  ."tre  dorénavant  ■■  hrr\«'té>  et  assermi-ntés   .,  etc. 

1».  An  Cuinil»';  de  l«'«:isI.i!ion.  Diiraiiil   de  M.iillaiie  était  placé  à  la  t'"-lf 

d«'  lu  -c»tion  drs  émigrés.  {VA.  Mi^moins,  p.  2o].; 


QUELQUES   LETTRES  DE   DURAND   DE   MAlLLANE  321 

sa  mîsùre,  avait  fait  plus  d'une  fois  politesse;  pas  plus  de 
réponse.  Heureusement,  Dieu  m*a  fait  la  grâce  de  me  ménager 
un  repos  où  je  puis  méditer  a  mon  aise  et  à  mon  avantage  sur 
le  fonds  que  l'on  doit  faire  dans  la  reconnaissance  des  hommes.  » 
(15  mai  1810.) 


IV 


En  môme  temps  qu'il  envoyait  à  Grégoire  sa  prose  rîmée, 
Durand  de  Maillano  lui  annonçait  (3  janvier  1810)  qu*il 
mettait  la  dernière  main  à  une 

«  Digression  hhtoriqiu*  divisée  en  deux  parties  où  il  est  traité, 
dans  la  première,  de  Tétat  civil  et  politique  des  Français  sous 
les  trois  races  des  ci-devant  rois;  dans  la  seconde  partie,  des 
causes  plus  ou  moins  prochaines  de  la  Révolution,  et  des  évé- 
nements qui  l'ont  immédiatement  précédée.  Le  tout  en  souvenir 
et  pour  la  défense  du  Tiers  état  dans  l'Assemblée  constituante, 
par  un  député  des  communes,  membre  de  ladite  Assemblée.  » 

Le  23  juillet  1810,  son  travail  terminé,  il  fait  parvenir  à 
Grégoire  les  premières  feuilles  du  manuscrit  comprenant 
lavant-propos. 

«  Je  vous  adresse  le  titre  et  l'avertissement  de  mon  plaidoyer 
dans  un  procès  qui  nous  est  commun,  ce  qui  me  fait  croire  ([ue 
vous  verrez  mon  travail  avec  quoique  plaisir,  et  que  vous  vou- 
drez bien  m'apprendro  par  quelle  voie  je  pourrai  vous  le  faire 
parvenir.  Sa  lecture  sera,  je  l'espère,  commune  à  M.  le  sénateur 
Lanjuinais,  pour  qui  je  suis  rempli  d'estime. 

u  II  m'aurait  fallu  les  talents  ou  de  l'un  ou  de  l'autre,  pour 
rendre  ma  défense  digne  d'une  aussi  belle  cause,  ma:  rien 
u'empôche,  quand  vous  l'aurez,  cpiil  ne  soit  par  vous  embelli  et 
renforcé,  d'autant  que  je  n'ai  em|)loyé  que  des  recluTches  assez 
communes,  avec  des  faits  historiques  très  publics,  ce  <jni  n'est 
pas  le  moins  efficace  dans  un  pareil  ouvrage  |)our  tWiln-  la  con- 
tradiction ou  la  dispute.  Je  regarde  aussi  celte  dernière  partie 
comme  si  concluante,  que  loin  d'avoir  du  regret  à  l'usagg  (ju'il 
s'en  est  fait  pour  le  bien  du  ci-devant  Tiers  état,  il  faudrait  y 
recourir,  s'il  était  à  faire.  Mais  en  voilà  assez  pour  ne  pas  trop 
T.  xxxix,  1900.  21 
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prévenir  votre  jugement  et  Tamicale  censure  que  j'attends  de 
vos  bontés  pour  moi.  » 

C\»st  Tapparition  de  Técrit  conlro-révolutioniiaire  de 
Dampmartin  (1)  qui  Ta  aiïernïi  dans  son  dessein  de  publier 
une  défense  du  Tiers  état  : 

u  La  notice  qu'un  journal  m'a  donnée  de  l*ouvrage  nouveau  de 
M.  de  I)ami)mariin,  où  cet  auteur  attribue  la  chute  de  la  troi- 
sième race  aux  trop  grands  avantages  que  le  ci-devant  Tiers 
état  a  reçus  d'elle,  en  excitant  ma  bile,  m'a  fait  reprendre  le 
dessein,  que  j'avais  comme  abandonné,  de  publier,  si  la  chose 
est  possible,  le  contraire  d'une  assertion  aussi  fausse  et  ^ussi 
injuste  :  je  dis  injuste,  parce  que  probablement  le  nouvel  ouvrage 
a  été  fait  d<ins  les  anciens  préjugés  favorables  au  plus  inique  de 
tous  les  sytèmes  politiques  dans  un  pays  libre  ou  civilisé,  celui 
du  régime  féodal,  dont  la  noblesse  et]ses  privilèges  excessifs  n'ont 
été  que  la  suite  intolérable  à  l'époque  des  Étals  généraux.  » 
(-23  juillet  1810.) 

S'il  craint  que  des  obstacles  no  retardent  la  publication 
de  sdi  Prose  rimcf'^  il  espère  du  moins  que  sa  Défense  du 
Tiers  état  pourra  paraître  promptement,  de  son  vivant 
même,  sinon  à  Paris,  du  moins  à  Tétranger. 

«  Que  si  avec  l'imberbe  Arislar([ue  (j'ai  presque  dit  arislo- 
crate)  que  l'on  a  mis  à  la  tète  des  censeurs  impériaux,  on  ne 
pouvait  imprimer  mon  manuscrit  à  Paris,  vous  feriez  une  bonne 
œuvre,  si  vous  trouviez  le  moyen  de  le  faire  imprimer  à  Lau- 
sanne ou  ailleurs.  Mais  avant  tout  il  faut  avoir  votre  approba- 
tion (le  l'ouvrage,  au  moins  dans  son  plan,  pour  prétendre  à  vos 
secours  dans  son  édition.  » 

Pour  quelles  raisons  le  manuscrit  de  Durand  de  Maillane 

no  vil-il  jamais  le  jour?  Les  lettres  que  nous  avons  entre 

les  miins  no  le  disent  pas  avec  précision.  Dans  la  dernière 

(20  si»ptombre  1810;,  après  avoir  longuement  gémi  sur  la 

î<   noiiVc»lle  inquisition   dos  livr»?s  »>,   qui   vient   d'interdire 

(1)  Lti   France  s-nts  le.a  mii.  Fssii   h: -*î«.> ••1.(110  sir  les  causes   i[ui  ont 
prépare*  et  consdium'^  la  chute  du  troi-;  preinitîîrcs  dynisties.  par  Anne- 
îlenri  de  Daiupiuartiu.  Paris,  1810,  ô  vol.  iii-8  *^. 
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V Histoire   des  sectes  de    Grégoire,   Durand   de    Maillane 
semble  se  résigner  à  ne  pas  faire  paraître  son  ouvrage  : 

«  Je  ne  vous  parle  plus  de  mon  manuscrit  sur  VÉtni  des  Fran- 
çais sous  les  trois  7'aces,  avec  autant  d'embarras  pour  l'impres- 
sion, quoiqu'il  ne  soit  entré  dans  ma  composition  que  de  l'his- 
toire sans  personnalité.  » 

Il  n'a  pas  renoncé  pourtant  à  tout  espoir;  car,  à  la  fin  de 
]a  mèaïc  lettre,  il  demande  conseil  à  Grégoire  et.àLanjui- 
nais  en  ces  termes  : 

c  Les  avis  de  l'amitié  sont  les  plus  sûrs.  Je  serais  aussi  bien 
curieux  du  vôtre  comme  de  M.  de  Lanjuinais  fquc  je  salue)  sur 
ma  Défense  du  Tiers  état.  Vous  pourriez  l'un  et  l'autre,  dans 
cette  cause  commune,  m'aider  à  la  rendre  meilleure  ou  moins 
mauvaise  par  vos  conseils,  par  vos  notes  même,  si  vous  l'en 
jugez  digne,  et  je  la  crois  telle,  à  en  juger  par  vos  principes,  qui 
sont  les  miens  en  cette  matière.  Sans  vous  distinguer  de  nous 
dans  le  second  ordre  du  clergé,  où  vous  aviez  autant  et  plus  à 
vous  plaindre  de  vos  exclusions  absolues  des  honneurs  et  des 
profits  des  prélatures,  même  à  titre  de  récompense,  je  pense 
aussi  que  mon  travail  serait  utile,  peut-être  même  nécessaire, 
dans  le  temps  où  l'on  se  llatte  de  voir  sous  telle  impératrice  (1) 
rétablir  les  préjugés  de  1  ancien  régime.  Si  vous  me  témoignez 
donc  quelque  désir  de  voir  le  manuscrit,  je  vous  le  ferai  passer 
par  la  diligence;  je  crois  même  qu'il  sortirait  franc  des  mains 
des  nouveaux  censeurs.  » 

Grégoire  et  Lanjuinais  se  rendirent-ils  à  ce  vœu?Deman- 
dërcnt-iis  à  voir  l'ouvrage  dont  ils  avaient  déjà  Tavant- 
propos?  Le  manuscrit  n'a  pas  été  retrouvé  dans  les  papiers 
de  Grégoire, 

En  revanche  paraissait  en  1825,  dans  la  collection  Bau- 
douin, une  Histoire  de  la  Convention  nationale ^  par  Durand 
de  Maillane,  suivie  d'un  fragment  historique,  par  lo  comte 
Lanjuinais,  et  précédée  dune  notice  biographique  sur 
l'auteur,  qu'on  a  tout  lieu  de  croire  de  la  main  du  mémo 

(i)  Marie-Louise. 
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Lanjuinais.  Cette  Histoire  de  la  Convention  dont  les  lettre» 
de  Durand  de  Maillane  ne  parlent  pas  est-elle  authenti- 
que (1)?  Le  doute  vient  naturellement  à  Tesprit,  quand  on 
lit  cette  note  de  Tintroduction  (p.  xi)  : 

«  Quant  aux  Mémoires  qu'on  va  lire,  ils  ont  été  revus  et  mis 
en  ordre  par  un  jeune  écrivain  d'un  mérite  très  distingué  et  qui 
est  né,  c6inme  leui^  auteur,  sous  le  ciel  de  la  Provence.  On  doit 
à  M.  Crivelli,  qui  fut  Tami  et  l'exécuteur  testamentaire  de 
Durand  de  Maillane,  les  renseigiements  sur  lesquels  cette 
notice  est  écrite.  » 

Si  Durand  de  Maillane  a  vraiment  écrit  cette  Histoire  de 
la  Convention^  ce  ne  geut  être  qu'entre  1811  et  1814,  pos- 
térieurement à  la  correspondance  qu'il  échangea  avec  Gré- 
goire. Tout  ce  que  ces  .lettres  nous  apprennent,  et  encore 
d'une  façon  vague,  c'est  qu'il  notait  dans  ses  «  relations 
domestiques  (2)  »  les  événements  qui  l'intéressaient.  Il  faut 
pourtant  reconnaître  que  les  jugements  que  Durand  de 
Maillane  porte  dans  ses  lettres  sur  les  choses  et  sur  les 
hommes  de  la  Révolution  sont  sensiblement  identiques  à 
ceux  que  lui  prêtent  les  Alrmoires  édités  par  Crivelli  et 
Lanjuinais.  On  peut  relever  aussi  de  grandes  similitudes 
dans  la  tournure  des  phrases,  dans  le. ton  général  du  récit. 
En  somme,  on  serait  tenté  de  croire,  après  avoir  confronté 
les  deux  documents,  que  Crivelli  et  Lanjuinais  ont  utilisé 
des  pages  entières  autographes  de  Durand  de  Maillane, 
extrailes  de  sa  correspondance,  peut-être  de  sa  défense 
manuscrite  du  Tiers  étal,  et  surtout  de  ses  «  relations 
domestiques  ».  S'ils  ont  modifié  le  texte,  c'est  certainement 
dans  un  sens  patriote.  Les  lettres  sont  remplies  d'invec- 

r  M.  Aulard  a  fait  des  réserves  sur  l'authenticité  des  Mémoires  de  Durand 
de  Maillane  autre  nom  par  lequel  on  désijjne  aussi  VHisloire  de  lu  Con- 
vention nationale;,  daus  un  article  sur  la  Constitution  de  l'an  111  et  la 
république  bourgeoise,  paru  dans  cette  Heviie^  n»  du  14  février  1900. 
(2)  Voir  plus  haut,  p.  301. 
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et  politiques  qu*a  ordonnées  TAssemblée  constituante  et  dont 
les  résultats  sont  à  l'avantage  du  ci-devant  Tiers  état.  Je  n'en 
dis  pas  plus  ici  pour  ne  pas  anticiper  sur  les  preuves  que  four- 
nissent à  cet  égard  les  faits  et  les  autorités  depuis  le  commen- 
cement de  la  monarchie  française  jusqu'à  la  Révolution...  » 

La  Constitution  de  1791  est  maintenant  son  idéal.  Il  ne 
se  souvient  plus  qu'il  en  dénonçait  les  défauts  après  Va- 
rennes  : 

w  II  m'est  tombé  ces  jours-ci  sous  les  yeux  la  lettre  de  M.  le 
sénateur  Siéyès,  insérée  le  6  juillet  1791  dans  le  n°  187  du 
Moniteur  1 1.  C'est  une  lettre  dont  M.  Siéyès  pourra  toujours  se 
faire  honneur.  Il  y  soutient,  et  l'événement  a  rendu  sa  pensée 
très  favorable,  que  dans  toutes  les  hypothèses  on  est  plus  libre 
dans  une  monarchie  que  dans  une  république,  etc.  » 

Aussi  ne  peut-il  accepter  le  réquisitoire  que  Barruel, 
dans  son  Histoire  du  Jacobinisme,  dresse  contre  les  consti- 
tuants. Pour  le  réfuter,  il  n'hésite  pas  à  faire  appel  à  Mon- 
tesquieu et  il  J.- J.  Rousseau  : 

<v  L'auteur  que  j'ai  cité  de  Y  Histoire  du  Jacobinisme  s'est  fail 
beaucoup  d'honneur  par  son  zèle  pour  les  intérêts  de  notre  reli- 
gion, en  nous  révélant  des  mystères  d'iniquité  contre  elle,  aux- 
quels il  attribue  la  Révolution.  Sur  quoi  il  y  aurait  bien  des 
choses  à  dire  k  cause  de  tant  d'autres  circonstances  qui  y  ont 
concouru.  Gel  auteur  a  eu  grand  tort  de  ne  pas  distinguer,  dans 
son  Histoirr  des  Jocobins,  les  temps  et  les  lieux,  relativement  à 
l'origine  de  cette  société  très  sage  et  très  utile  dans  son  prin- 
cipe, à  Versailles;  si,  dans  la  suite,  à  Paris,  on  en  a  tant  abusé, 
c'est  après  nous.  Cette  histoire  est,  pour  tout  le  reste,  assez 
bien  amenée  et  prouvée;  mais  comme,  dans  le  zèle  le  plus  louable 
pour  la  défense  de  notre  sainte  religion,  on  peut  se  faire  illu- 
sion sur  des  principes  politiques  qui  lui  sont  étrangers  ou  indif- 
férents et  dont  cependant  on  peut  faire  un  usage  très  avanta- 
geux pour  la  société,  je  me  crois  fondé  à  faire  quelque  reproche 
à  cet  auteur  sur  ce  qu'il  s'est  permis  de  dire  contre  tous  les 
actes,  indistinctement,  de  l'Assemblée  constituante. 

\  Siéyès  se  défenilait  dans  cette  lettre  contre  ceux  qui  raccusaicnt  dé 
vouloir  la  République.  C'était  aprts  Varennes. 
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Partisan  de  la  monarchie  conslitutionnelle,  Durand  de 
Liliane  ne  se  résignait  à  l'Empire  qu'à  contre-cœur, 
ns  doute  il  fut  de  ceux  qui  applaudirent  à  ce  coup  d'État 
18  brumaire  qui  rouvrit  les  églises  aux  réfractaires  et 
i  éloigna  de  la  bourgeoisie  le  spectre  du  socialisme  : 

«  Ce  fut  une  nécessité  de  parer  à  la  nouvelle  et  sanglante 
archie  dont  nous  étions  grandement  menacés  en  Tan  VIÏ  et  de 
Paris  où  j'étais  alors  au  sortir  des  prisons  du  Temple  et  de 
Conciergerie.  J'applaudis  au  Consulat.  »  (18 juin  1809.) 

Mais  que  de  reproches  il  formule  contre  le  nouveau 
gime!  Il  dénonce,  parfois  avec  violence,  le  poids  des 
ipôts,  le  luxe  et  le  despotisme  des  fonctionnaires,  Tinqui- 
tion  des  livres  et  des  journaux,  la  suppression  de  toutes 
s  libertés  publiques,  la  formation  d'une  nouvelle  no- 
esse,  etc.  Il  prédit  même  une  ruine  prochaine  et  on  est 
ors  au  plus  beau  moment  de  TEmpire! 

i<  Tant  de  luxe,  tant  de  profusions,  tant  de  fonctionnaires, 
nt  de  traitements  et  à  des  taux  si  énormes!  ce  qui,  en  nous 
câblant  d'impôts,  fera  nécessairement  la  ruine  de  ce  gouverne- 
ent  à  Tavenir.  comme  il  fait  à  présent  la  corruption  et  la 
isolation  du  peuple.  Il  faut  être  dans  les  départements  et  dans 
s  villes  surtout  pour  bien  connaître  sa  misère.  »  (18  juin  1809.) 

Il  se  plaint  vivement  de  Tarrogance  de  ces  parvenus, 
îs  anciens  collègues  d'hier,  à  qui  il  rendait  autrefois  sér- 
iée et  qui  aujourd'hui  ne  daignent  plus  se  souvenir  de  lui 
l  laissent  ses  letlres  sans  réponse,  des  Portalis,  des  Bigot 
e  Préameneu,  des  Regnaud  de  Sainl-Jean-d'Angély.  C'est 
our  entretenir  leur  insolence  que  les  impôts  et  la  misère 
iigmentent  : 

«  Ce  sont  ces  impôts  énormes  qui  nous  accablent  et  qui  ne 
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situation  du  papo  doit  beaucoup  les  aigrir.  L'agrandissement 
continuel  de  TEmpire  fait  continuer  les  conscriptions  qui  mettent 
la  désolation  dans  les  familles,  où  Ton  ne  voit  revenir  des  cons- 
crits que  quand  ils  sont  estropiés. 

«  Ajoutez  à  tout  cela  la  privation  de  toutes  nos  récoltes.  Le  blé 
a  si  fort  augmenté  que  la  livre  de  pain,  poids  de  table,  à  quatre 
onces  de  moins,  vaut  ici  ses  quatre  sous  six  deniers,  et  chacun 
de  dire  :  A  qui  recourir,  à  qui  se  plaindre?  Point  d'autorité  qui 
porte  à  l'empereur,  nos  doléances,  pas  même  le  Sénat.  Nous 
avons  nos  préfets  et  ce  serait  à  eux  de  dépeindre  nos  maux  pour 
les  faire  cesser  ou  adoucir;  mais  ils  feraient  plutôt  punir  les 
plaignants  comme  des  séditieux.  On  a  augmenté  leurs  traite* 
ments,  dont  ils  sont  bien  fiers  d'être  payés,  quoique  les  récoltes 
aient  manqué.  Tout  cela,  je  le  dis  avec  peine,  fait  presque 
regretter  les  parlements,  dont  notre  Tiers  état  a  tant  à  se  plain- 
dre. »)  (20  septembre  1810.) 

La  dépréciation  des  monnaies,  les  impôts  sur  le  vin,  les 
octrois,  etc.,  augmentent  les  murmures  : 

«  Voilà  qu'un  décret  du  12  septembre  vient  de  réduire  les 
gros  et  les  petits  écus  (1),  après  la  réduction  des  pièces  de  24 
et  de  12  sols,  ce  qui  en  fait  craindre  d'autres.  Cela  a  achevé  de 
désespérer  le  peuple;  on  en  jette  partout  les  hauts  cris;  partout 
on  dit  (lue  c'est  tout  à  la  fois  une  indécence  et  une  tyrannie  que 
le  gouvernement  ne  prenne  pas  sur  lui  toutes  les  pertes.  Celle-ci 
a  été  très  considérable  pour  plusieurs  particuliers.  Il  paraît  qu'à 
Paris  on  se  met  peu  en  peine  de  ce  qui  fait  ici  nos  tourments, 
car  on  a  mis  en  Provence  un  impôt  sur  le  vin  qui,  après  les  frais 
de  culture  et  l'imposition  foncière  de  la  vigne,  en  emporte  le 
quart  net  de  la  vente,  laquelle  dans  ce  pays  ne  rend  pas  les 
frais  de  la  culture,  et  celte  perception  comme  celle  des  octrois 
qu'on  a  mis  dans  chaque  commune,  fait  faire  aller  plus  gaiement 
Messieurs  les  officiers  municipaux,  se  fait  de  manière  à  ne  plus 
laisser  trace  de  liberté  dans  nos  possessions.  »  (20  septem- 
bre 1810. 

Il  prévoit  de  futures  explosions^  si  on  ne  se  hâte  pas  de 
mettre  un  remède  à  tous  ces  maux. 

(1)  Le  décret  du  12  septembre  1810  fixait  le  taux  delà  pièce  de  48  livres 
tournois,  à  47  fr.  20;  de  2»  livres  tournois,  h  23  fr.  55;  de  6  livres  tour- 
nois, à  5  fr.  80;  de  3  livres  tournois,  à  2  fr.  75. 
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France,  ou  plutôt  il  se  soulage  sur  eux  de  ses  propres 
peurs,  il  se  venge  des  déceptions  de  la  classe  à  laquelle  il 
appartient. 

H  II  est  vrai,  s'écrie-t-il,  que  nos  montagnards  jacobins  ont 
comme  rendu  tout  supportable  sans  leur  guillotine,  aussi  meur- 
trière dans  l'intérieur  que  la  guerre  du  dehors;  ils  ont  trouvé 
aussi  moyen  de  cimenter  les  marches  de  tous  les  trônes,  qu'ils 
voulaient  tous  renverser,  avec  le  sang  de  leurs  concitoyens 
sacrifiés  sans  aucune  sorte  de  nécessité  à  Taveugle  et  barbare 
démagogie  au  nombre  innombrable.  »  (20  septembre  1810.) 

D'autre    part,    son  orgueil   de    bourgeois   fraîchement 
affranchi  de  la  tutelle  des  ci-devant  envisage  avec  tris- 
tesse   la   reconstitution   d*une    nouvelle   aristocratie      v' 
s'élève   au-dessus  du  Tiers  état  comme  l'ancienne,  h 
plaint  de  ces  «  nouveautés  monarchiques  ».  Contre  c 
il  invoque  la  vertu  et  Tégalilé,  Mably  et  Rollin  : 

«  Car  c'est  ce  Tiers  état  qui,  sans  se  tirer  de  son  abaisse- 
ment,  a  tant  crié  contre  les  nobles  dans  la  Révolution,  que  je 
vois  comte  et  baron  avec  des  majorats,  etc.  !  Cela,  dira-t-on, 
était  nécessaire  pour  anéantir  les  ci-devant,  toujours  insolents 
et  ennemis  éternels  de  la  Révolution.  Je  ne  réplique  point  à  cet 
argument,  et  je  vivrai  toujours  soumis  aux  lois  de  mon  gouver- 
nement; mais  qui  ne  voit  pas  comme  je  vois  les  mauvais  effets 
de  toutes  ces  amorces  pour  la  cupidité?  Quand  on  accorde  tout 
aux  richesses,  la  vertu  ne  compte  plus  pour  rien,  et,  sans  la 
vertu,  dans  tout  Etat,  dans  toute  société,  l'esprit,  la  fortune,  le 
talent  même  n*ont  rien  que  de  funeste.  Mably  n'est  pas  le  seul 
à  déclamer  contre  ce  système;  voyez  Rollin,  le  sage  Rollin,  dans 
ses  réflexions  admirables  sur  les  trois  objets  de  l'éducation, 
dans  son  Traité  d^.s  Eludes,  tome  1"%  in  principio,  » 

Cette  haine  de  la  noblesse,  ce  mépris  et  cette  peur  de  la 
foule,  de  «  l'aveugle  et  barbare  démagogie  »,  voilà  bien, 
avec  sa  religiosité,  tout  Durand  de  Maillane  et  ce  qui  fait 
Punilé  de  sa  vie,  malgré  les  apparentes  contradictions 
qu'on  serait  parfois  tenté  de  découvrir  dans  ses  actes  et 
dans  ses  opinions.  En  cela  il  est  représentatif,  et  ses  lettres, 
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Ëxislc-t-il  dans  les  collections  publiques  ou  autres  des 
éventails  décorés  d'imagos  ou  d'allégories  relatives  aux 
États  généraux  de  1789?  C*est  pour  le  moins  douteux.  — 
Un  éventail  est  un  objet  fragile,  sans  importance,  n'exci- 
tant qu'un  intérêt  secondaire,  à  peine  sauvegardé,  dans 
certains  cas,  par  un  souvenir  de  famille.  Particulièrement, 
ceux  qui  avaient  un  caractère  politique  ont  dû  être  détruits 
en  un  temps  où  leur  possession  pouvait  faire  inculper  de 
modérantisme,  plus  encore  même,  les  personnes  qui  les 
détenaient. 

Beaucoup  d'objets  livrés  au  commerce  pendant  la  Révo- 
lution, céramique,  bimbeloterie,  boîtes,  tabatières,  éven- 
tails en  rappellent  les  événements  les  plus  marquants.  Cet 
usage,  qui  flatte  ou  exploite  les  opinions  ou  les  passions 
politiques  du  jour,  est  de  toutes  les  époques.  L'imag-orie 
populaire,  mise  en  éveil  à  l'occasion  de  la  tenue  des  États 
généraux  de  1789,  s'exerça  sous  toutes  les  formes,  de 
toutes  manières;  les  éventails  n*y  échappèrent  pas. 

La  bibliothèque  de  la  ville  de  Melun  a  été  mise  récem- 
ment on  possession  de  deux  de  ces  objets,  qui  lui  pro- 
viennent de  l'importante  donation  que  lui  a  faite  un 
honorable    et    généreux   citoyen,     M.    Binoux-Quinton, 
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La  liste  civile  de  la  maison  royale  était  de  25  millions. 

Celle  des  princes  et  princesses  du  sang  de  8  millions 
240.000  livres. 

La  guerre  coûtait  99.160.000  livres. 

La  marine  et  les  colonies  40  millions. 

L'Université,  les  Académies  et  les  Collèges  930.000  liv. 

Les  frais  de  procédure  criminelle  et  les  dépenses  des 
prisonniers  3.130.000  livres,  elc. 

Elle  était  originale,  Tidée  d'inscrire  le  budget  de  TÉlat 
sur  un  éventail.  En  minaudant,  la  dame  de  qualité  ou  le 
petit-maître,  nonchalamment  étendu  sur  les  chaises  des 
Tuileries  ou  du  Palais-Royal,  pouvait  se  livrer  à  des  médi- 
tations d'économie  politique.  Le  tribun,  parlant  à  la  foule, 
n'avait  qu'à  jeter  les  yeux  sur  son  évenlail,  pour  citer  les 
chiffres  des  charges  de  la  Nation  supportées  pour  la  plus 
grande  partie  par  le  Tiers.  C'était  un  précieux  mémento 
qu'un  tel  éventail. 

Le  second  appartient  à  un  autre  ordre  d'idée.  Moins 
sérieux^  il  s'adresse  au  populaire  sous  le  couvert  d'une 
allégorie,  expliquée  par  une  légende  et  complétée  par  une 
chanson  qui  ne  brille  pas  précisément  ni  par  la  forme  ni 
par  l'esprit.  Ce  sont  les  couplets  que  l'on  entend  dans  les 
carrefours,  en  l'honneur  de  l'événement  du  jour,  heureux, 
malheureux,  historique,  comique  ou  tragique.  C'est  le 
canard  par  excellence. 

Allégorie  si'k  les  États  généraux  tenus  et  ouverts 
A  Versailles,  le  4  mai  1789. 


«  La  France,  appinjéc  sur  la  colonne  de  la  Force,  qui  paraît  a 
ses  regards  avec  plaisir.  L  union  des  trois  Aplats,  qui  fournissent 
une  nouvelle  colonne  à  triple  base.  Le  serpent  représentant  la 
Prudence  sous  Vemblème  de  M.  Dlecker^  apporte  de  l'argent  à  la 
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France.  Les  vaisseaux  dans  le  port  attendent  la  vigueur  du  com- 
merce.,. » 

Au-dessus  de  cette  scène,  une  Renommée  souffle  dans 
une  trompette,  sur  ie  drapeau  de  laquelle  est  écrit  : 

Journée  du  4  mai  i7S9. 

La  chanson,  qui  accompagne  cette  allégorie,  où  l'ima- 
gination a  peu  de  chose  à  voir,  se  chante  sur  Tair  : 

Vous  qui  de  i amoureuse  ivresse. 

Si  le  clergé,  si  la  noblesse, 

Mes  cliers  amis. 
Ont  pour  nous  si  grande  rudesse, 

Tant  de  mépris, 
Laissons-les  tous  en  faire  accroire, 

Prendre  l'État. 
En  attendant  nous  allons  boire, 

Au  tiers  État.  {bU) 

Devant  la  divine  Justice, 

Pas  plus  que  nous, 
A  quoi  leur  servent  Partiflce 

Et  le  courroux  ? 
Auraient-ils  perdu  la  mémoire 

Que  leur  éclat 
Provient,  do  même  que  leur  gloire, 

Du  tiers  État?  (615) 

?^ous  devons  tout  à  la  puissance. 

Respect,  égard. 
Mais  d'où  Thomme  a-t-il  la  naissance  ? 

C'est  du  hasard. 
Le  premier  qui  se  rendit  maître. 

Fut  un  soldat. 
11  fut  roi...  D'où  tenait-il  Têtre  ? 

Du  tiers  État  !  [his) 

Sans  doute,  on  voit  plus  d'un  grand  homme 

Parmi  les  grands. 
Notre  cœur  en  bénit  un  homme 

Plein  de  talents. 

T.  xxxix,  1900.  22 
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Mais  tel  qui  se  rend  si  sévère, 

Si  délicat, 
A  peut-être  Monsrenr  son  père 

Du  tiers  État?  (bis) 

Le  reptile  est  dessus  la  terre 

Mis  pour  ramper; 
Mais  c'est  exciter  sa  colère 

De  le  frapper. 
I/imprudent  devient  la  victimo 

De  ce  corabal. 
C'est  la  naturelle  maxime 

Du  tiers  État,  (bis) 

Vous  qui  nous  traitez  de  racaille 

Si  poliment, 
Comme  nous  vous  paierez  la  taille 

Très  noblement. 
Vive  le  sauveur  de  la  France, 

Necker  !...  Vivat  î 
D'où  ce  héros  tient-il  naissance? 

Du  tiers  Ktat  î...  [bis) 

De  Henry,  notre  hou  monarque 

A  le  bon  cœur. 
11  veut,  il  fait,  il  nous  le  marque, 

Notre  bonheur. 
Aimons-le  toujours  avec  zèle, 

Servons  l'État. 
Uu'à  Louis,  soit  toujours  fidèle 

Le  tiers  État  I  (bis) 


Il  y  a  dans  ces  couplets,  plus  que  nnécliocres,  un  reflet 
des  sentiments  populaires  à  l'époque  de  la  réunion  des 
Ktals  généraux  :  la  haine  de  la  noblesse  et  du  clergé,  la 
confiance  en  Necker,  l'amour  pour  la  personne  du  roi 
dont  la  bonté  rappelle  Henri  IV.  Furent-ils  chantés  dans 
les  rues  de  Versailles  et  de  Paris?  Il  oslj possible.  L'en- 
thousiasme les  produisit.  Ephémères  comme  lui,  ils  s'efTa- 
cërent  promplement  des  mémoir«.^s;  qui  sait  s'il  serait  pos- 
sible de  les  trouver  ailleurs  que  sur  le  frivole  objet  où  nous 
les  copions  aujourd'hui,  échappé  par  hasard  à  la  deslruc- 
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lion?  C'est  un  infime  (loiMiniont  ilo  l'iiisloire  de  la  Révolu- 
lion,  inédit  probablemonl,  et  comme  tel,  pensons-nous, 
méritant  d'être  publié. 

G.  Lekov. 

P.-S,  —  Au  musée  Carnavalet,  qui  possède  un  certain 
nombre  d'éventails  du  xvin®  siècle,  de  l'époque  révolu- 
lionnairo    notamment,    on    trouve    le    premier   des    deux 

éventails  que  nous  venons  de  décrire,  mais  le  second  n'y 

ligure  pas. 


LA 

JOURNÉE  DU  29  MAI  1793 

A  LYON 


L'hialoire  des  premières  années  de  la  Révolution  à 
Lyon  est  connue.  M.  Wahl  Ta  racontée  dans  un  livre  très 
informé.  Son  récit  s'arrête  à  la  crise  qui  suivit  le  10  août, 
à  réiablissemenl  de  la  République.  A  ce  moment  la  pre- 
mière Révolution  bourgeoise,  libérale  et  monarchique 
est  terminée.  L'histoire  de  Lyon  a  suivi  les  mêmes  phases 
que  l'histoire  générale  de  la  France.  D'abord  appuyé  sur 
un  consentement  qui  parait  unanime,  le  mouvement 
révolutionnaire,  en  s'accentuant,  s'est  heurté  à  rhostilité 
progressive  des  hommes  qu'il  blessait  dans  leurs  intérêts 
ou  dans  leurs  sentiments.  Le  haut  clergé,  puis  la  haute 
bourgeoisie,  puis  le  clergé  des  campagnes  ont  cons- 
titué un  parti  d'opposition  auquel  la  crise  industrielle  qui 
frappe  la  ville  a  donné  des  arguments  et  des  forces  contre  le 
régime  nouveau,.  Les  amis  de  la  Révolution  ont  réussi 
à  triompher  des  complots  et  à  organiser  au  milieu 
des  agitations  un  ordre  relatif.  Mais,  après  la  fuite  de 
Varennes,  ils  se  sont  divisés;  les  constitutionnels  croient 
que  la  Révolution  est  finie,  et  veulent  qu'elle  le  soit. 
Une  minorité  active   veut  la  poursuivre  et  l'achever  par 


f 


LA  JOURNÉE  DU  29  MAI  1793  A  LYON  341 

]a  destruclion  du  pouvoir  royal.  Elle  réussit  à  s'em- 
parer du  pouvoir  municipal.  Les  Feuillants  sont  remplacés 
jar  les  Girondins,  à  Lyon  comme  à  Paris.  Dans  la  seconde 
TÎIle  de  France  comme  dans  la  capitale,  le  sentiment 
"national,  révolté  contre  le  roi  suspect  de  trahison,  a  donné 
au  parti  républicain  la  force  et  la  majorité. 

Jusqu'au  22  septembre  1792,  il  y  a  donc  un, parallélisme 
«onslant  entre  la  révolution  lyonnaise  et  Tensemble  du 
mouvement  révolutionnaire  français.  A  Paris,  comme  à 
Xyon,  la  série  des  agitations  politiques  a  amené  au  pou- 
rvoir, sur  les  ruines  des  anciens  partis  absolutiste  et  consti- 
lutionnel,  un  parti  nouveau,  républicain. 

Ce   parti,  une  fois  en  possession  du   pouvoir,  se  divise. 
'Xes  fractions  se  font  une  guerre,  sourde  d*abord,  bientôt 
violente  et  ouverte.  Mais  tandis  qu'à  Paris  la  fraction  mon- 
tagnarde triomphe  de  la  fraction  girondine  et  l'exclut  de  la 
^ie  politique  dans  les  journées  du  31  mai  et  du2juin  1793, 
2  Lyon^  au  même  moment,  le  contraire  se  produit  :  la 
municipalité  avancée  est  renversée  par  le  parti  modéré 
dans  les  journées  des  29  et  30  mai.  C'est  la  première  fois 
^u^éclate  publiquement  une  divergence  sensible  d'opinion 
CQtre  les  deux  villes.  £t  comme  la  révolution  parisienne 
donne  le    pouvoir   central  au  parti   qui   précisément   est 
"Va-incu  à  Lyon,  cette  divergence  d'opinion  va  provoquer 
•-rès  vile  une  rupture  et  plus  tard  une  guerre  entre  la  Con- 
'Vention  et  la  ville  de  Lyon. 

Je  me  propose  simplement  de  raconter  ici  la  série  des 
événements  qui  préparent,  amènent  et  expliquent  le  pre- 
>ttier  acte  de  la  rupture,  la  journée  du  29  mai. 
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PRÉLIMINAIRES    DE    LA    LUTTE    ENTRE    LES    RÉPUBLICAINS 
(Septembre-novembre  1702) 

Lyon,  1res  violemment  agile  après  la  journée  du  10  août, 
avait  retrouvé  un  peu  de  tranquillité  vers  la  fin  de  septem- 
bre. La  deslilution  des  directoires  du  déparlement  et  du 
dislricl  avail,  en  consacrant  la  victoire  de  la  municipalité 
républicaine,  ramené  Tunilé  et  Tentenle  entre  les  pouvoirs 
constitués.  Le  parti  girondin  lyonnais,  que  Roland  dirigeait 
de  Paris,  était  sorti  vainqueur  de  la  longue  crise  qui  suivit 
le  10  août.  Il  avait  à  peu  près  rétabli  Tordre  dans  la 
rue.  La  proclamation  solennelle  du  décret  de  la  Convention 
qui  abolissait  la  royauté,  faite  à  la  commune  le  23  sep- 
tembre, sur  les  places  publiques  et  à  la  cathédrale  le  26, 
avail  été  bien  accueillie  (1).  Quand,  le  lendemain  27,  arri- 
vèrent, à  Lyon,  trois  députés:  Vitet,  ancien  maire  delà 
ville,  Boissy  d'Anglas  et  Legendre,  chargés  par  la  Conven- 
tion (f  d'employer  tous  les  moyens  qui  leur  paraîtront 
convenables  pour  rétablir  la  tranquillité  de  la  ville  »,  ils 
se  contentèrent  d'adresser  au  peuple  une  proclamation. 

Mais  les  difficultés  principales,  et  qui  pouvaient  faire 
renaître  les  troubles,  n*élaient  pas  résolues.  La  misère  était 
très  grande  chez  les  ouvriers.  La  municipalité  i)révoyait 
pour  rhiver  30.000  indigents.  Il  fallait  organiser  une  assis- 
lance  efficace.  Elle  avait  de  plus  le  souci  d'approvisionner 
la  ville  en  blés.  Et  cette  obligation  élait  lourde  :  si  elle  man- 
quait à  faire  des  approvisionnements  réguliers,  Témeute 
éclaterait    de    nouveau;  si    elle   réussissait   à    alimenter 

(1.  Cens.  géD.  Com.,  IV,  3,  4,  5.  {Arck.  mun.  m$.) 
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la  ville,  la  misère  robligerail  à  vendre  à  perle  aux  boulan- 
gers pour  qu'ils  puissent  faire  du  pain  à  bon  marché. 
Celait  alors  la  ruine  de  ses  finances,  déjà  compromises. 
Et,  celle  ruine  consommée,  la  faim  qu'elle  aurait  momen- 
tanément apaisée  provoquerait  de  nouveau  Témeute  et  le 
pillage. 

Les  trois  corps  administratifs  avaient  envoyé  en  Bour- 
gogne des  commissaires  pour  Tachât  des  blés;  d'autres 
commissaires  furent  nommés  pour  l'achat  des  charbons. 

A  Lyon  même,  une  assemblée  populaire,  composée  de 
ilO  commissaires siirvf'i/lanf s {^3  par  section),  était  chargée 
de  la  répartition  des  grains  dans  chaque  quartier.  «  Des 
circonstances  impérieuses  nous  ont  forcés  de  les  nommer  », 
écrivait  la  municipalité  à  Roland;  mais  elle  se  plaignait 
qu'ils  voulussent  «  individuellement  ètrejuges  et  exécuteurs, 
ce  qui  amène  dans  leur  surveillance  Tarbitraire  si  dange- 
reux dans  un  Étal  libre  ».  Elle  dut  réduire  leur  nombre  à 
un  commissaire  par  section.  Mais  elle  avouait  que  «  cet 
objet  de  police  fatiguait  singulièrement  son  administra- 
tion (l)».  Le  prix  du  pain  fut  fixé  à  i  sous  la  livre;  il 
devait  être  «  proportionnel  à  celui  du  blé  (2)  ».  Mais  il  ne 
le  fut  point,  et  la  ville  dut  indemniser  les  boulangers  (3), 
qu'elle  obligeait  de  vendre   le  pain    à  un   prix  trop  bas. 

Comme  il  était  impossible  que  les  finances  de  la  ville 
résistassent  à  de  telles  pratiques^  on  décida  de  faire  appel 
à  la  Convention.  Deux  commissaires,  Frossard,  adminis- 
trateur du  déparlement,  et  Chàlon,  officier  municipal, 
furent  députés  à  Paris  pour  solliciter  d'elle  «  les  puissants 

(l;  Arch.  mun.  D.  66.  Perret,  !•''•  of.  mun.  à  Roland,  l;i  octobre  1783. 

(2)  Cons.  gén.  Com.,  IV.  ui. 

(3)  I/indenmit(^  aux  boulnn^'ers  est  fixée  à  un  sou  par  r.-iisoo  de  chaque 
livre  délivrée  par  le^^  boulan/^'ers...  :i  i  livres  pour  cliaque  quintal  de 
farine  fine,  à  2  livres  J5  sous  pour  chaque  quiutal  de  farine  à  tout;  à 
10  livres  pour  chaque  ânée  de  blé...  Cons.  g*'m.  Coin..  IV,  ii3,  7  octo- 
bre 1792.) 
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secours  sans  lesquels  la  ruine  entière  de  la  cilé  est   au 
moment  de  se  consommer  »,   et  de    Roland,  ministre  de 
rintérieur,  «  un  prompt  secours  en  grains  dont  la  ville  de 
Lyon  est   sur  le  point  de  se  voir  dépourvue  »  (1).   Un 
emprunt  paraissait  nécessaire  pour  réparer  au  plus  vite  les 
vides  de  la  caisse  municipale.   Le  conseil  général  de   la 
commune  avait  songé  à  emprunter  2  millions  répartis  en 
actions  de  1.000   livres   portant  1  p.   iOO  d'intérêt,  puis 
il  décida  le  10  novembre  un  emprunt  de  3  millions,  sans 
intérêt,  pour  acheter  du  blé  (2).  ce  Si,  contre  toute  attente, 
disait  l'article  11  du  projet,  les  souscripteurs  qui  se  pré- 
senteront ne  parviennent  pas  entre  eux  à  parfaire  la  somme 
requise  de  3  millions,  ils  feront,  suivant  les  connaissances 
qu'ils  auront  des  facultés  respectives  de  leurs  concitoyens, 
un  tableau  de  toutes  les  personnes  aisées  qui  ne  se  sont  pas 
présentées  y  pour  les  inviter  à  prendre  part  à  la  souscrip^ 
tion  (3).  »  Mais  l'autorisation  de  la  Convention  était  néces- 
saire. 

La  Convention  avait,  par  décrets  du  28  et  du  29  octobre, 
délégué  de  nouveau  Yitet  etBoissy  d'Anglas,  accompagnés 
d'Alquier  (qui  remplaçait  Legendre  envoyé  le  mois  précé- 
dent), «  pour  le  rétablissement  de'  la  tranquillité  publique  » 
à  Lyon.  Ils  s'étaient  présentés,  le  3  novembre,  au  Départe- 


{{■  Con».  gén.  Com.,  IV,  73,  27  octobre  1792.  Châlon  fut  rappelé  le 
3  décembre  «  attendu  la  présence  des  3  commissaires  de  la  Convention  ». 
[ihid,  IV.  119). 

•2}  Gons.  gén.  Com.,  IV.  29,  5  octobre  17^2. 

(3  Cons.  gén.  Com.,  IV,  102  :  Pétition  faite  à  la  barre  de  la  Convention 
par  Frossard^et  Châlon,  députés  extraordinairement  envoyés  par  les  trois 
corps  adm.  de  Lyon  f novembre  1792).  Après  avoir  fait  allusion  au  manque 
de  travail  et  de  pain,  à  l'impossibilité  d'acheter  du  blé,  aux  troubles  fré- 
quents, ils  ajoutent  : 

«  La  commune  de  Lyon  s'est  occupée  sans  doute  à  approvisionner 
notre  cilé,  car  le  commerce  n'y  parviendrait  pas.  Meds  peut-elle  revendre 
le  blé  qu'elle  acquerra  à  un  prix  tel  que  le  pain  du  pauvre  lui  coûterait 
5  sols?  Est-elle  d'un  autre  côté  en  état  de  supporter  une  perte  qui  s'élè- 
vera sans  exagération  à  1 .000  écus  par  jour?  »  { Arch.  nat.  F*  c'",  Rhône,  8.) 


.*U6  SÉBASTIEN    CnARLÉTY 

nous  avoisinenl,il  on  résultera  le  grand  avantage  cravoir  à 
l'inslanl  beaucoup  (le[  grain  et  de  l'avoir  à  meilleur  marché. .. 
C/esL  aux  hommes  riches,  aux  hommes  aisés  à  venir  au 
secours  du  pauvre;  c'est  dans  leurs  bienfaisantes  mains 
qu'est  en  quelque  sorte  le  dépôt  sacré  du  salut  public... 
que  le  riche  soit  humain,  que  le  pauvre  soit  laborieux  et 
paisible,  et  que  tous  soient  également  justes,  et  la  Répu- 
blique est  sauvée  (i).  » 

Il  est  à  croire  que  l'emprunt  ne  réussit  pas  et  ne  fut  pas 
transformé,  ainsi  que  pouvait  le  faire  craindre  l'article  11 
du  projet,  en  emprunt  forcé,  puisque,  quelques  jours  après 
la  proclamation  des  représentants,  la  municipalité  décidait, 
d'accord  avec  eux,  de  demander  ces  trois  millions  à  la  Con- 
vention. «  Le  temps  presse,  le  mal  augmente,  dit  le  procu- 
reur syndic  Nivière-Chol,  et  2.400  individus  attendent  que 
vous  leur  procuriez  du  travail  et  du  pain.  Pour  des  besoins 
si  grands,  il  faut  de  grandes  ressources.  La  nation  seule 
peut  les  offrir,  parce  que,  dans  Tétat  des  choses  et  sans  un 
secours  prompt  et  extraordinaire  par  lequel  on  puisse 
redonner  l'activité  aux  manufactures  de  Lyon  (2),  les  maux 
qui  résulteraient  de  ce  défaut  d'action  prolongé  seraient 
incalculables  ;  ils  troubleraient  non  seulement  la  tranquil- 


1  Les  députés  et  commissaires  de  ta  Convention  nationale  aux  citoyens 
de  Lyon  'in-8o  de  8  pages.  Arch.  municip.  Doc.  pol.^  t.  111,  11  novem- 
bre 1792). 

2)  A  noter  une  singulière  motion  adoptée  le  18  novembre  par  le  con- 
seil, relative  au  mt'me  objet  :  «  Un  des  membres  du  conseil  a  exposé  que, 
l'état  républicain  que  nous  venons  d'adopter,  demandant  un  changement 
dans  leé  lois,  en  demandant  un  dans  les  mœurs,  en  demandait  aussi  un 
dans  les  habits,  et  que  le  chaugement  dans  les  habits  ne  pouvait  être  trop 
prompt,  puisque  les  nouvelles  formes  d'habits  opéreraieut  une  consom- 
mation capable  de  relever  promptement  nos  manufactures.  Il  a  été  arrêté 
que  les  trois  députés  de  la  ('onvention  nationale  seraient  priés  de  porter  i 
la  Convention  la  motion  expresse  de  la  commune  de  Lyon  pour  que  le 
changement  des  costumes  soit  décrété,  et  il  a  été  arrêté  en  outre  qu*en 
attendant,  les  ciloyeus  de  Lyon  seraient  invités  à  n'être  jamais  sans  avoir 
dans  leurs  habits  des  étoffes  des  fabriques  de  Lyon.  «  fCons.  gcn.  Com., 
IV,  107i. 
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Ulé  publique  do  la  ville  (1«^  Lyon,  mais  ils  porlciMionl 
encore  le  ilésonlre  dans  les  départeinenls  qui  avoi^im.Mil 
<;olle  grande  cité  (1).  » 

La  détresse  de  Lyon  émut  peu  la  Convenlion.  Elle  s'in- 
forma, demanda  des  justifications,  s'étonna  qu'on  ne  préci- 
sât point  si  le  secours  demandé  devait  être  un  don  ou  une 
simple  avance,  et,  pour  le  moment,  n'envoya  ri(»n. 

La  municipalité  avait,  en  même  temps  qu'au  gouverne- 
ment, fait  appel  à  l'initiative  privée.  Le  23  octobre,  elle 
adopta  un  projet  de  Sociétt}  fraterncUr,  destinée  à  secourir 
les  ouvriers  sans  travail  (2).  Elle  fut  constituée  très  vite, 
avec  beaucoup  de  zèle  et  d'intelligence.  Placée  «  sous  la 
présidence  et  la  surveillance  immédiate  »  de  la  municipa- 
lité, administrée  par  des  commissaires  élus  par  le  peuple 
formant  un  bureau  par  section  et  un  bureau  central  (3), 
elle  devait  s'employer  c  l\  procurer  du  travail  aux  citoyens 
qui  en  manqueront,  consoler  et  secourir  ceux  qui  sont 
dans  l'infortune.. .  former  des  établissements  et  ateliers 
de  travail...  régis  par  des  citoyens  recommandables  par 
leur    patriotisme   et    leur  intelligence...  »    «  L'on    ferait 

1)  Cons.  fçén.  Com.,  IV,  109,  21  novembre  1"92  :  ces  3  millions 
seraient  versés  dans  la  c-tisse  du  trésorier  de  district  et  employés  par  un 
comité  choisi  dans  le  conseil  de  la  commune,  présidé  par  le  maire.  Un 
tiers  de  la  somme  serait  payé  en  assignats  de  10  scds  à  3  livres.  Le  Con- 
seil adopte. 

A  noter  que,  le  l*'""  décembre  1792,  le  conseil  a  déjà  demanda'  au  iniuis- 
tère  de  rinlérieur  «  qu'il  soit  fait  un  fonds  pour  accorilcr  des  i)rimes  à 
ceux  qui  établiront  de  nouvelles  manufactures  dans  la  ville  de  Lyon  ». 
(Cons.  gén.  Com.,  IHi. 

'ai  Le  projet  remontait  au  7  décembre  1792.  V.  lettre  de  Perret  à  Rttland, 
(Arcb.  nat.  F»  c'",  Rhône,  8\ 

Une  représentation  au  bénéfice  des  pauvres  donnée,  le  23 septembre  1792, 
avait  rapporté  4258  livres  et  une  qu^te  entre  les  auteurs  330  livres  Cons. 
gén.Com.,  IV,  3.. 

iS;  Règlem.  delà  Soc.  frat.  \[tihl.  de  Lyon,  F.  Coste,  3')0-77<î  ,  imprimé. 

«  Chaque  bureau  de  section  sera  composé  de  seize  commissaires  élus 
au  scrutin  de  liste  et  à  la  pluralité  dos  sutTragos  dans  rassemblée  de  src- 
lion  lé|^.ilemciit  convoquée.  La  moitié  de  ces  seize  conmiissaires  sora 
renouvelée  de  six  mois  eu  six  mois.  —  Tous  les  ileux  mois  l<?s  bureaux 
«le  section  serout  obligés  de  tenir  une  séauce  publi(iue  dans  le  local  de  la 
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une  grande  erreur,  disait  le  rapport  qui  précédait  le  règle- 
ment, si  Ton  envisageait  la  Société  fraternelle  sous  l'aspect 
des'anciens  établissements  de  charité.  Non  son  but  n'est 
pas,  ne  sera  jamais  de  flétrir  la  main  des  citoyens  par  des 
aumônes  que  des  lois  sages  et  humaines  rendront  bientôt 
inutiles  par  la  suppression  totale  de  la  mendicité.  »  On 
ne  mettait  pas  en  doute  que  l'État  démocratique,  fondé  sur  la 
liberté  et  l'égalité,  inspiré  par  la  fraternité,  n'eût  le  devoir 
d'intervenir  pour  abolir  la  misère.  La  Révolution  n'avait- 
elle  pas  transformé  les  rapports  sociaux?  A  l'oppression 
du  faible  par  le  fort  devait  succéder  l'union  des  forts  et  des 
faibles.  «  Celui  qui  se  croyait  supérieur  à  ses  semblables,  à 
la  fortune  de  qui  les  arts  prodiguaient  leurs  travaux  utiles, 
qui  ne  s'occupait  que  de  ses  jouissances,  [devait]  rentrer 
en  lui-même  pour  se  considérer  dans  ses  rapports  avec  la 
société.  » 

La  législation  sera  l'expression  de  ces  nouvelles  rela- 
tions entre  les  hommes.  En  attendant  son  œuvre  bienfai- 
sante, la  Société  fraternelle  «  rapprochera  les  sentiments 
opposés  par  la  persuasion  et  la  douceur;  elle  étouffera  les 
factions  à  leur  naissance  (1).  » 

Illusions  vite  perdues!  Le  5  novembre  la  Société  avait 
réuni  300.000  livres,  à  peine  le  quart  de  la  somme  néces- 
saire à  Tachât  des  grains.  Comme  la  Convention  ne  se  sou- 
ciait pas  de  venir  en  aide  à  Lyon,  la  faim  y  créait  peu  à 
peu  un  parti  qui  s'en  prenait  au  personnel  des  autorités 
constituées,  l'accusait  d'indifférence  ou  de  malveillance,  le 
jugeait  incapable  ou  peu  désireux  de  résoudre  le  problème 


section.  —  La  municipalité  fera  présider  le  bureau  central  par  un  de  ses 
membres  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera  convenable.  —  La  caisse  géné- 
rale sera  déposée  à  l'hôtel  commun  Jièfjlement  de  la  Soc.  fnif.  pa<>sim.. 

1  Disc,  pt'on.  par  le  cil.  Audembron  à  l'ass.  puhl.  delà  Soc.  fvat.^  sect. 
de  la  rue  Buisson,  (»  janvier  1793  Jn-8  de  1  pages.  Bibl.  de  Lyon,  F.  Coste, 
330-377). 
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de  la  misère.  Ce  parti  avait  déjà  des  chefs  ;  leur  passion 
révolutionnaire  ardente,  les  attaques  chaque  jour  plus 
vives  qu'ils  dirigeaient  contre  les  républicains  au  pouvoir 
leur  valaient  la  confiance  d*une  multitude  inquiète,  déçue 
et  aiïamée. 

Ce  parti  s'était  formé  après  le  10  août.  La  plupart  de 
SCS  chefs  se  trouvaient  à  Paris  au  moment  de  Tinsur- 
rection. 

Les  plus  connus  étaient  Laussel  ctChalier.  Le  premier, 
prêtre  languedocien,  avait,  en  1791,  attiré  l'altenlion  par 
une  polémique  violente  dirigée  contre  le  Département,  au 
Journal  de  Lyon  ;  élu  en  février  1792  curé  de  Saint-Bonnet- 
le-Troncy,  mal  accueilli  de  ses  ouailles,  parti  pour  Paris  en 
juillet  avec  les  fédérés,  revenu  à  Lyon  après  le  10  août,  il 
s'était  fait  donner  par  Roland,  avec  le  titre  de  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif,  Tautorisation  de  parcourir  le 
département  de  Rhône-et-Loire  «  en  qualité  d  apôtre  de  la 
justice,  de  la  morale  et  de  la  liberté  )>.  Roland  Tavait 
relevé  le  14  octobre  de  ces  fonctions,  «  parce  qu'il  ne 
s'acquittait  point  de  sa  mission  avec  la  mesure  qui  lui 
avait  été  recommandée  (1)  ». 

Chalier  était  un  commerçant  aisé.  Sa  révocation  comme 
officier  municipal  en  février  1792  lui  avait  créé  des  titres 
à  la  sympathie  des  républicains.  Le  10  août  il  avait  été  réin- 
tégré dans  ses  fonctions.  Lui  aussi  avait  assisté  à  la  révo- 
lution de  Paris.  Et  son  séjour  à  Paris  avait  accentué  ses 
opinions.  Ami  de  Vitet  et  de  Roland,  il  était  revenu  exas- 
péré contre  le  parti  «  rolandiste  ou  brissoliii  ».  Il  profes- 
sait maintenant  pour  lui  la  môme  haine  que  pour  ses 
vieux  ennemis  les  «  feuillantistes  ».  Autour  de  Laussel  et 
de   Chalier,    se    groupaient    Hidins,     Achard,    Gravier, 

;i]  Gons.  gén.  Dép.,  H,  157;  Cons.  gén.  Gom.,  IV,  48. 
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Filliolî,  Bortholon,  Thonion,  Ryard,  Dodieu,  Borlrand, 
ami  et  associé  de  Chalier,  Dubouchel,  Noël  Pointe,  Javo- 
guos,  Cusset,  Gaillard,  Botlin,  curé  de  Sainl-Just. 

On  appelait  communément  à  Lyon  ces  hommes  et  leurs 
amis  «  Jacobins  (1)  »;  il  est  difficile  de  saisir  leur  doctrine 
à  travers  les  violences  de  leur  langage  ou  de  leurs  actes. 
Ils  ne  paraissaient  pas  pour  le  moment  avoir  d'autres 
sentiments  communs  et  d'autre  opinion  précise  que  la 
haine  des  Girondins  et  particulièrement  de  la  munici- 
palité lyonnaise,  qui  obéissait  à  Tinspiration  de  Roland. 
Ils  essayèrent  pour  agir  de  mettre  la  main  sur  les  clubs 
de  quartier,  dans  lesquels  dominait  la  même  influence,  et 
principalement  sur.  le  Club  central,  qui  réunissait  les 
délégués  de  ces  clubs.  Ils  ne  réussirent  qu'en  partie  et 
durent  dans  certains  quartiers  fonder,  on  dehors  des  clubs 
existants,  des  sociétés  scissionnaires,  qui  se  relièrent  à  un 
Club  central  ;  celui-ci  prit  le  nom  de  w  Société  centrale  des 
amis  de  la  liberté  et  de  la  République»,  et  devint  suspect 
aux  amis  de  Roland. 

Les  «  Jacobins  »  s'élaient  déjà  signalés  avant  les  élections 
à  la  Convention  par  une  tentative  pour  faire  déclarer  les 
sections  souveraines  et  s'étaient  agités  pour  faire  nommer 
leurs  chefs  comme  députés.  Mais,  sur  quinze  sièges,  ils  en 
conquirent  quatre  seulement  :  Dubouchet,  Noël  Pointe, 
Cusset,  Javogues. 

Chalier  ne  fut  pas  élu.  Dépourvus  d'action  directe  sur 
les  pouvoirs  publics,  ils  avaient  pourtant  assez  d'influence 
sur  une  partie  de  la  foule  pour  les  intimider.  Au  milieu  de 
la  crise  économique  d'octobre,  l'arrivée  d'un  bataillon  de 
volonlaires  du  Var  revenant  de  Paris  leur  fournil  des 
auxiliaires.   Ils  organisèrent,  grâce  à  leur  concours,  une 

1;  Il>  étaient  en  relations  avec  les  Jacobins  de  Pari>  ;Voir  AularJ. 
Sov.  r/rô  Jacobins,  IV,  581). 
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j^remîôro  manifestation  InmulUiousc  à  [)ropos  Je   Tarrivéo 
2t  Lyon  de  la  guillotine  (1). 

Le  22  octobre  une  députation  de  la  Société  centrale 
«dos  amis  de  la  liberté  et  de  la  République  vint  à  la 
<îoinmune  demander  que  la  guillotine  «  fût  exposée  aux 
3eux  du  public  pour  roiitenir  les  ennemis  de  la  patrie  ». 
Arnaud-Tison,  faisant  fonctions  de  maire,  répondit  que 
<<  la  guillotine  n'était  point  à  la  disposition  du  conseil 
g:énéral  de  la  commune  (2)  ». 

Mais  rémeute,  déjà  organisée,  réussit  à  s'emparer  de 
l'instrument  et  à  Tinstaller  sur  la  place  Bellecour.  Lajforce 
publique  intervint  et  Tenleva  :  il  y  eut  deux  morts  dans  la 
lagarre.  Le  26  octobre,  le  commandant  du  balaillon  du 
Var  vint  lui-même  demander  aux  trois  corps  administra- 
tifs, assemblés  à  Tllolel  de  Ville,  de  laisser  la  guillotine 
€ïxposée.  «  Il  n'y  a  eu  alors  qu'un  cri  général  de  la  part 
<Ies   membres  des  corps  administratifs;    tous  ont  observé 
qu'ils  ne  pensaient  pas  qu'ils  dussent  laisser  un  instrument 
de  supplice  à  la  disposition   du   peuple...    Sur  quoi,    le 
Commandant  a  observé  qu'à  Toulon,  à  Marseille  et  ailleurs 
On  n'avait  pas  fait  tant  de  façons.  »  Mais  comme  on  reçut 
ô-   l'Hôtel  de  Ville  des  nouvelles  inquiétantes  sur  l'attitude 
4e  la  foule  et  des  volontaires,  les  corps  administratifs  se 
^désignèrent,  après  nouvelle  sommation  du  commandant,  et 
Sur  l'insistance  de  Bertholon,  président  du  Club  central, 
^ui  menaçait  le  conseil  d'une  émeute,  à  autoriser  Texpo- 

(1)  Us  avaient  fait  une  première  manifestation  le  l""   octobre   119^  : 

a  Sur  la  péUtion  d'une  députation  de  la  Société  coutrale  et  fraternelle 

•i«s  amis  de  la  libcrt*^  et  de  la  U<^pul)lique,  convertie  on  nmljon  pnr  l'un 

^«s  membres  de  rassj'mbN'-c,  il  a  ctt'  arn'té  «[ue  les  an'icns  drapeniix  sus- 

"Ô^i'ndus  aux  voûlc<  des  é^li-es  de  (;ntte  ville,  portant  t«»u-  «les    <i;;nes,  (»u 

<ie  féodalité,   ou  t.'ontraire<  à  l'unité  qui  forme  la  basf  o<-<.Mitiflle  de  la 

^iépubliquo,  sfront  brûlés  lo  IfUik-main.  et  qu'ex|iéiiitii»n  du  prort><-verbal 

«l«î  celte  opération  sera  envoyé  à  la  <:ouveiition  nationale.  »  Cons.  gén. 

èoni..  IV,  lî>). 

(2    Con>.  gén.  Com.,  IV,  63. 
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silion  de  la  guillotine  sur  la  place  de  la  FédéralioQ  (ci- 
devant  Bellecour)  (i).  Elle  n'y  resta  que  trois  jours.  Des 
pétitions  furent  adressées  au  conseil  général  de  la 
commune  pour  qu'elle  disparût.  Il  décida  de  Tenvoyer  aux 
prisons  de  Lyon,  appelées  prisons  de  Roanne  (2). 

Le  bataillon  du  Yar,  de  plus  en  plus  agité  et  bruyant, 
devenait  insupportable.  Il  partageait  la  garde  des  postes 
avec  les  gardes  nationaux,  demandait  des  cartouches,  et 
son  indiscipline  égalait  sa  brutalité.  Un  jour,  trois  de  ces 
volontaires,  à  la  suite  d'une  querelle,  entraînent  un  citoyen 
à  leur  caserne,  Tassomment  presque  ;  les  coupables  sont 
arrêtés  :  tout  le  bataillon  vient  en  armes  les  réclamer  à 
FHôtel  de  Ville.  La  garde  est  forcée,  les  prisonniers 
enlevés  malgré  la  municipalité  et  malgré  les  réprésentants 
de  la  Convention.  Il  faut  cette  dernière  violence  et  Tattitude 
décidée  de  la  garde  nationale,  qui  vient  cerner  la  caserne, 
pour  qu'on  ose  leur  donner  Tordre  de  quitter  la  ville.  Ils 
partent  dans  la  nuit  pour  Montluel.  Lyon  est  tranquille  (3). 

La  municipalité  manquait  de  prestige  et  d'autorité  ;  la 
présence  de  Vitet,  Boissy-d'Anglas  et  Alquier  rendait 
seule  quelque  force  au  parti  girondin  de  Lyon.  Mais  les 
agitations  de  la  rue,  la  misère,  le  défaut  de  subsistances 
donnaient  chaque  jour  quelque  recrue  nouvelle  au  parti 
avancé.  On  put  voir  les  progrès  qu'il  avait  faits  lors  des 
élections  municipales.  Un  décret  de  la  Convention  du 
28  octobre  décida  le  renouvellement  immédiat  de  la  muni- 
cipalité. Les  sections  furent  convoquées  le  l®*"  novembre. 

Chalier  et  Nivière-Chol,  procureur  général  de  la 
commune,  étaient  candidats  à  la  mairie  ;  sur  5.787  votants, 
Chalier  eut  2.601  suffrages  et  Nivière  2.041.  Au  second 

(1)  Cons.  gén.  Com.,  IV,  10  et  suivantes. 
(2.  Cons.  gén.  Com.,  IV,  80,  29  octobre. 

(3)  Voir  tous  ces  détails  dans  lettre  de  la  muo.  à  Roland,  24  novembre 
1792  [Arch.  mun.,  65). 
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louf,  Nivière  remporta  par  5.129  voix  sur  9.012  volants. 
Hais  les  modérés  parurent  s'attacher  seulement  à  l'élec- 
tion du  maire  et  se  désintéresser  des  autres.  Laussel  fut 
nommé  procureur  de  la  commune  par  2.967  suffrages  sur 
5.878  votants.  La  majorité  du  conseil  général  de  la  com- 
mune appartint  au  parti  «jacobin  ».  Seul  ou  presque  seul, 
Nivière-Cbol,  le  maire,  représentait  Tancien  parti  de  Vitet 
et  de  Roland,  qui  dominait  dans  la  municipalité  sortante. 

Ce  scrutin  montre  que  le  corps  électoral  était  plus 
hésitant  et  désorienté  que  divisé.  Le  nombre  des  absten- 
tions n'était  pas  moins  significatif.  A  peine  avait-on  pu 
réunir  au  premier  tour  6.000  votants;  il  en  fut  de  même  au 
second  tour  pour  Télection  des  officiers  municipaux.  Le 
parti  modéré  donnait  l'impression  d'un  scepticisme  égoïste 
que  les  «  jacobins  »  allaient  bientôt  appeler  contre-révo- 
lutionnaire ;  il  préparait  une  scission  funeste,  que  ses  amis 
les  plus  clairvoyants  redoutaient  déjà  ;  il  ne  savait  pas 
diriger  les  bonnes  volontés  sincères  des  enthousiastes,  et 
il  n'osait  pas  les  combattre  (1). 

Même  désarroi  dans  les  élections  départementales. 
L'assemblée  électorale  de  Montbrison  avait,  le  11  no- 
vembre et  les  jours  suivants,  renouvelé  le  conseil  général 


(1)  Le  Journal  de  Lt/on  du  16  novembre  1792  parle  ainsi  «Je  l'état  de 
Topinioa  à  Lyon  : 

«  Un  cri  universel  a  souvent  accusé  la  froideur  de  l'esprit  public  de 
noire  département. 

[L'opinion  se  divise  en  deux  partis:  les  é^'oï^tes,  d'abord.' 

«  Le  second  parti  est  le  plus  nombreux,  celui  qui  approche  le  plus  de  la 
vérité.  Modérez  sa  fougue  imprudente,  donnez-lui  une  bonne  impression, 
dirigez  son  enthousiasme,  et  la  liberté  n'aura  pas  de  plus  fidèles,  de  plus 
ctiauds  adorateurs.  La  haine  qu'il  a  jurée  aux  ennemis  d«.'  la  patrie  le 
livre  à  leurs  manœuvres.  ...ave  par  eux,  il  viole  la  toléranc»^  qu'il  prêche 
méconnaît  la  liberté  qu'il  adore.  Mais  on  le  craint  beaucoup  trop.  Ses 
intentions  sont  piire<.  chaque  manœuvre  de  ses  ennemis  réclaire.  Sa  ven- 
geance sera  cruelle,  s'il  les  découvre. 

«  La  conception  pan;>seuse  des  premiers  no  cédera  qu'à  une  conviction 
nécessairement  longue,  tandis  (pio  les  autres  seront  toujours  un  rempart 
inexpugnable  pour  l'arche  sainte  de  la  liberté.  » 

T.  XXXIX,  1900.  23 
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du  département.  Le  Direcloiro,  composé  de  Grandchamp, 
président,  Meynis,  procureur  syndic,  Gonon,  secrétaire 
général  de  Couturier,  Belville,  Aichard,  Bonamour,  Ferrand, 
Horde,  Sanlallier,  Sauzéas,  administrateurs,  paraissait 
en  majorité  rolandiste.  Au  contraire,  les  avancés  avaient 
triomphé  aux  élections  pour  le  tribunal  de  district.  Clialier 
était  élu  président;  juges,  Gaillard,  Dodieu,  Bussat,  Du- 
bessey,  Fernex.  Laussel,  élu  commissaire  national,  ayant 
opté  pour  la  place  de  procureur  général  de  la  commune,  et 
Delormc,  ancien  président  du  tribunal,  ayant  refusé  ce 
poste,  Ilidins  fut  choisi. 

Chalier,  Ilidins  et  Laussel  avaient  donc  une  place  dans 
les  pouvoirs  publics,  à  côté  des  Nivière-Chol,  des  Grand- 
champ  et  des  Meynis.  L'entente  si  désirée  se  ferait-elle 
entre  un  département  modéré,  une  municipalité  avancée, 
présidée  par  un  maire  modéré,  et  un  tribunal  dirigé  par  le 
plus  ardent  des  révolutionnaires? 

Ces  élections  accentuèrent  les  divisions  entre  les 
modérés  et  les  avancés.  A  Lyon,  comme  à  la  Convention 
ou  aux  Jacobins  de  Paris,  il  fallait  être  maratiste  ou 
brissotin.  On  ne  pouvait  défendre  Chalier  sans  être 
Tennemi  de  Nivière-Chol.  «  Lyon  est  dans  un  état  à  faire 
pitié,  disait  un  journal  jacobin.  Plus  de  liberté.  La  faction 
girondine,  brissotine,  rolandine  a  tout  infecté.  »  C'est  en 
vain  que  le  Jowmal  de  Lyon  essayait  de  tout  concilier. 
Pourquoi,  par  des  paroles  imprudentes,  présenter  comme 
ennemis  deux  patriotes  qui,  chacun  à  leur  poste,  aiment 
également  la  liberté  et  le  bien  public?  Pourquoi  opposer 
un  homme  à  un  autre  homme?  «  Ne  lions  pas  l'intérêt 
d'un  homme  à  l'intérêt  public...  Que  l'expérience  nous 
éclaire  !  N'adorons  plus  que  la  liberté  (1  )  ». 

(1.  Journal  de  Lyon  du  21  novembre  iV32. 
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Boissy,    Yitct,    Alquier   quittèrenl   Lyon    pendant    les 

^^lections  (23  novembre).  Ils  étaioiit  peu  rassurés.  «  Kous 

-^.ïevons    le    dire    liaulemenl,    écrivaionl-ils   à    Roland    le 

-^0  novembre,  les  classes  les  moins  aisées  sonl  seules  dans 

1  0  vrai  sens  de  la  Révolution.  C'osl  lii  seulement  que  nous 

onvons  trouvé  des  républieains.  Parmi  les  ricbes,  l'esprit 

public  est   mauvais  (1).»   Ils   signalaient  (14  novembre) 

<i<  leur  coupable  indifférence  pour  la  chose  publique,  »  et 

j)arlaient,  sans  incriminer  positivement  personne,  de  la 

«<  protection  accordée  à  Lyon  aux  aristocrates  d'Avignon, 

d'Arles,  de  Nimes,  de  TArdèclie  et  de  la  Lozère  ». 

En  réalité,  Tétat  des  partis  étail  encore  après  les  élec- 
tions extrêmement  confus,  et  le  corps  électoral  était  très 
indécis;  mais  il  était  bien  clair  que  deux  tendances  se  ma- 
nifestaient dans  le  parti  républicain  :  les  uns,  bourgeois 
aisés  et  satisfaits,  pacifiques,  désiraient  jouir  en  paix  des 
résultats  acquis;  les  autres  pensaient  que  la  lutte  ne  finirait 
qu'avec  la  disparition  des  obstacles  qui  se  dressaient  en- 
core entre  eux  et  leur  idéal,  et  Texlermination  des  ennemis 
du  bonheur  des  hommes. 

Quelques  optimistes  s'obstinaient  à  espérer  qu'il  n'y  au- 
rait pas  de  rupture.  Beaucoup,  qui  avaient  raillé  Uidins, 
Laussel  et  Chalier,  conseillaient  maintenant  de  les  accep- 
ter franchement  sans  arrière-pensée.  N'élaient-ils  pas  amis 
de  la  liberté,  de  l'humanité?  L'armée  des  bons  citoyens 
ne  devait  pas  tirer  sur  une  avant-garde  toujours  prête 
au  bon  combat  (2). 

(I)  Arch.  nat.F*ci",  Rhône,  8,  reproduite  dans  Aulard.  Hecupil  drs  ncies 
du  Comité  de  salut  public,  I,  "SMi. 
(^)  Journal  de  Lf/on^  29  novembre,  30  novembre,  IG  janvier. 
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II 

LES    PREMIÈRES   QUERELLES 
(5  décembre  92-l«''  février  93). 

L'inslallalion  de  la  nouvelle  municipalité  eut  lieu  le 
5  décembre  ;  les  membres  du  conseil  général  chantèrent  la 
Marseillaise,  puis  prêtèrent  le  serment  :  «  Je  jure  de  main- 
tenir la  liberté  et  Tégalité  et  la  République,  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés,  de  mourir,  s'il  le  faut,  pour  les 
défendre,  et  de  remplir  avec  zèle  et  exactitude  les  fonctions 
qui  me  sont  confiées.  »  Le  nouveau  maire, Ni vière-Chol,  fit 
dans  son  discours  appel  à  la  concorde  :  «  Sachons  com- 
mander à  nos  passions  et  régner  sur  nous-mêmes...  Au- 
jourd'hui le  triomphe  de  la  raison  et  de  la  justice  est  com- 
plet... Datons-nous  de  sortir  de  cet  état  de  fermentation 
universelle  qui  use  tous  les  ressorts,  qui  est  une  fièvre 
violente  pour  le  corps  politique...  »  Que  riches  et  pauvres 
s'unissent  pour  le  bien  commun  de  la  République;  que  le 
riche  sorte  de  sa  coupable  indifférence,  que  le  pauvre  cesse 
de  regarder  le  riche  avec  envie,  et  celui-ci  ne  sera  plus 
obligé  de  vivre  isolé  «  pour  échapper  aux  jalousies  et  aux 
prescriptions  » .  Au  contraire,  Laussel ,  procureur  général,  fut 
menaçant.  Il  parla  de  la  nécessité  «  d'amollir  la  dureté  des 
riches  égoïstes,  de  leur  inspirer  quelquefois  cette  crainte 
salutaire  qui  remplace  en  eux  les  sentiments  d'humanité  », 
de  la  tàclie  pénible  qui  lui  était  imposée  de  «  veiller,  tandis 
que  le  sybarite  repose  mollement  sur  Tédredon  et  que  le 
pauvre  [est]  couché  sur  la  dure,  affaissé  par  le  Iravail... 
à  faire  respecter  et  le  coffre  inutile  de  Tavare  et  le  sa- 
laire sacré  du  manœuvrier  (i)  ».  Il  y  avait  dans  ces  deux 

(1;  Cons.  gén.  com.,  IV,  125-128. 
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iscours    deux    programmes  opposés   de  gouvernemeat. 

On  parut  d'accord  pour  ne  point  s'en  apercevoir  encore. 

je  Déparlement,  désireux  de  relarder  un  conflit,  ou  de 

lonirer  qu'il  n'y  en  avait  pas  à  craindre,  proposa  qu'une 

Er^éunion  générale  des   corps  administratifs  (département, 

c^istrict  et  commune)  et  du  tribunal  de  district  se  fit  tous 

S  es  deux  mois.  La  première  séance  eut  lieu  le  13  décembre. 

ZElle  fut  cordiale.  Ilidins,  commissaire  national  du  tribunal, 

^onna  lecture  du  décret  qui  punissait  de  mort  tous  ceux 

^ui  tenteraient  de  rétablir   la  royauté.  Un  acte  solennel 

^'adhésion  fut  rédigé,  et  un  notable,  Chevalier,  chanta  la 

^Marseillaise,  ho  Journal  de  Lyo/^qui  prêchait  l'union,  con- 

.0lala  avec  joie  l'entente  des  pouvoirs  publics  (1). 

Le  procès  du  roi,  que  la  Convention  commençait  à  in- 
struire, donnait  aux  avancés  l'occasion  de  manifester  leur 
ardeur  républicaine.  On  attribuait  à  Chalicr  le  propos  sui- 
vant :  «  Le  peuple  aura  du  pain,  n'en  doutons  pas;  le  pre- 
:2iiier  article  de  la  loi  que  nos  législateurs  doivent  faire  sur 
les  subsistances,  c'est  de  prononcer  la  mort  du  tyran  (2).  » 
Xes  modérés  n'étaient  pas  aussi  affirmatifs.  La  mort  du 
tyran  était  inutile,  pensait  \g  Journal  de  Lyon.  Mieux  valait 
Je  garder  comme  otage.  «  Que   Louis  vive  au  milieu  de 
nous;  que  noire  bonheur  soit  son  tourment...  Pardonnons, 
et  nous  nous  couvrons  de  gloire...  La  clémence  est-elle 
défendue  pour  le  salut  public  (3)?  »  Mais  il  lui  sembla 
bientôt  imprudent  d'afficher  une  modération  qu^on  pouvait 
interpréter  comme  une  trahison  (4).  Le  jour  où  il  faut  im- 
moler un  coupable  au  salut  public,  écrivait-il  le  1 7  décembre, 


(1)  Cons.  gén.  dép.,  II,  194.  Journal  de  Lyon,  IG  décembre  1792. 
(S)  Guillon,  I.  149. 

(3)  Journal  de  Lyon,  23  novembre  1792. 

(4)  Desfleux  raconte  aux  Jacobins  de  Paris  qu'il  a  vu  à  Lyon  «  l'esprit 
public  bien  monté  •;  partout  on  veut  la  mort  de  Louis  le  deruier.  Les  ci- 
toyens de  Lyon  demandent  que  Ton  condamne  tous  les  complices  de 


358  SÉBASTIEN   CUARLÉTY 

doit  êlre  un  jour  df  deuil  pour  la  pairie;  «  elle  ne  doit 
frapper  qu'en  détournant  la  lôte  ».  Il  protesta  bientôt 
(12janvier  1793) contre  un  libelle  anonyme  intitulé:  Adresse 
dr  150  cof/imunes  de  Normandie  à  la  Converti  ion  nationale^ 
qui  était  un  plaidoyer  en  faveur  du  roi,  et  finalement  se 
rangea,  quoique  sans  enthousiasme,  à  l'opinion  la  plus 
avancée,  en  signant  une  pétition  qui  demandait  la  mort 
sans  recours  aux  assemblées  primaires  (18  janvier). 

Celte  pétition  était  l'œuvre  des  chefs  du  parti  jacobin , 
de  Chalier  surtout.  Ils  avaient,  par  leur  attitude  décidée, 
intimidé  le  département,  le  district  et  le  maire  Nivière- 
Chol  ;  le  6  janvier,  Laussel  avait  été  chargé  de  rédiger,  au 
nom  de  la  commune,  une  adresse  à  la  Convention,  pour 
exiger  le  prompt  jugement  du  traître  Capet.  Le  9,  le  Con- 
seil général  de  la  commune  protestait  contre  tout  appel 
aux  assemblées  primaires.  Une  adresse  à  la  Convention 
signée  du  maire  lui  traçait  son  devoir  :  «  Vous  êtes  sur  les 
lieux,  vous  êtes  instruits,  vous  êtes  les  dépositaires  de  la 
confiance  et  des  pouvoirs  d'un  grand  peuple...  Parlez; 
nous  attendons  avec  impatience,  à  jour  fixe,  dans  le  plus 
court  délai,  par  appel  nominal,  cet  oracle  formidable, 
coup  de  foudre  qui  brisera  les  chaînes  des  nations  et  la 
tête  des  tyrans  (1).  »  Le  13,  les  trois  corps  administratifs 
réunis  votèrent,  au  milieu  des  «  transports  patriotiques  >^, 
une  nouvelle  adresse  à  la  Convention.  Cinq  délégués  furent 
nommés,  sur  la  proposition  de  Laussel,  pour  la  porter  à 
Paris;  le  procès-verbal  fut  affiché,  envoyé  aux  84  départe- 
ments. ((  Ainsi  se  termina  cette  séance  à  jamais  mémo- 


Louis;  ils  demandent  qu'on  leur  envoie  la  liste  de  ceux  qui,  à  i*appel 
nominal,  auront  dit  oui  ou  non.  «  Cet  appel  nominal  nous  servira, 
disent-ils,  à  connaître  tous  les  contre-révolutionnaires,  car  nous  regarde- 
rons comme  contre-révolutionnaires  ceux  qui  ne  condamneront  pas  Louis 
à  la  mort.  »  {Xu\a.rd^  Jacobins,  IV,  584,  14  décembre  n92.) 
^1)  Arch.  mun.,  D,  65. 
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vrable,  sujet  «le  joie  pour  les  sans-culotles,  sujet  de  déses- 
;^oîr  pour  les  royalistes  ;l).  » 

L'adresse  prit  la  forme  d'uue  pétition  du  peuple  de  Lyon  ; 
^Dn  recueillit  40.215  signatures  sur  des  tables  dressées  dans 
les  rues.  Ce  fut  une  occasion  de  désordres  et  de  manifesta- 
tions quelquefois  hostiles.  Des  tables  furent  renversées. 
Les  modérés,  pour  donner  un  témoignage  de  leur  sincérité 
Tépublicaine,  ne  s'opposèrent  pas  à  la  pétition,  qui,  au  fond, 
ne  leur  plaisait  guère. 

Le  Journal  de  Lyon,  dont  le  directeur  Carrier  avait 
«igné,  réclama  timidement,  contestant  la  valeur  des  signa- 
tures, protestant  contre  cette  façon  de  recueillir  des  suf- 
frages sans  contrôle  possible.  Procédé  irrégulier,  disait-il, 
et  de  plus  imprudent.  Les  120.000  abstentionnistes  avaient 
(ce  qui  sans  doute  était  inexact)  Tair  d'être  d*un  avis  con- 
traire. Lyon  était-il  donc  dominé  par  des  «  meneurs  con- 
vulsionnaires  »  qui  délivrent  a  des  brevets  de  patrio- 
tisme (2)  ?  » 

Les  délégués  porteurs  de  la  pétition  arrivèrent  à  Paris 
le  jour  de  Texécution  du  roi.  Roland,  dans  une  lettre  (3)  à 
^ivîère-ChoI,  ne  cacha  pas  qu'il  les  avait  vus  avec  mau- 
vaise humeur.  La  loi  du  8  juillet  interdisait  des  manifes- 
tations  semblables.  Celle-ci  avait  en  outre   le  tort  d'être 


(1)  Gons.  gén.  com.,  ÎV,  174-176.  Il  faut  pourtant  remarquer  que  le  Dépar- 
't^mentncs'uDit  à  la  commune  que  d'assez  mauvaise  grâce;  le  12,  illui  deman- 
dait des  explications  sur  «<  TatTaire  très  importante  »  dont  parlait  la  com- 
^Oaane  pour  provoquer  cette  réunion  ;  Nivière  expliqua  qu'il  s'agissait  du 
"v-ote  d*une  adresse  demandant  le  prompt  jugement  de  Louis  XVI.  Le  Dé- 
partement délégua  Granchanip,  président,  Dubost,  Sauzéas,Pipon,Maillan, 
^Tec  mission  de  dire  que,  «  coiume  particuliers,  ils  partageaient  les  vues 
^e  la  municipalité,  mais,  comme  administrateurs,  ils  ne  peuvent  pas  en- 
gager les  six  distrlcta  sans  les  avoir  consultés  »».  Le  lendemain,  14  janvier, 
Qrandchamp  «  rendit  compte  ;au  Département)  de  la  sensation  défavo- 
ï'able  que  cette  opinion  du  Département  a  Taite  sur  l'assemblée  ».  (Cons. 
Qén.  dép.,  11,  2-27-228). 

(2)  Journal  de  Lyon,  18  janvier. 

(3)  Arch.  nat.,  F'ci",  Rhône,  8.  Holand  à  N.-Ghol,  21  janvier  1793. 
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inutile.  «  C'était  de  l'argent  ou  du  temps  perdu  (1)  ». 
Le  procès  eut  un  résultat  conforme  aux  vues  des  jaco- 
bins de  Lyon;  leur  autorité  s*en  accrut.  Ils  multiplièrent 
les  manifestations.  Clialier  vint  impérieusement  demander 
à  la  municipalité  les  piques  déposées  au  greffe  «  afin  d'en 
former  un  faisceau  autour  de  l'arbre  de  la  liberté  et  de 
rendre  grâce  aux  dieux  de  la  mort  du  tyran  Capet  »  (2). 
Il  termina  sa  déclamation  enflammée  par  le  serment,  que 
la  foule  répéta,  «  d'exterminer  les  feuillanlins,  modérés, 
égoïstes,  agioteurs,  usuriers,  et  la  caste  sacerdotale  fana- 
tique, ennemie  de  la  liberté  ».  L'assassinat  de  Le  Pelelier 
Saint-Fargeau  fut  une  autre  occasion  de  paroles  violentes 
(3  février).  Tous  les  corps  constitués  assistaient  à  la  céré- 
monie expiatoire.  Un  lit  funèbre  s'élevait  sur  le  socle  de  la 


(1)  Voici  les  votes  des  députés  de  Rhône-et-Loire  dans  le  procès  du  roi  : 
Sur  la  l""*"  question  :  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspiration  contre 

la  liberté  de  la  nation,  et  d'attentat  contre  la  sûreté  générale  de  la  nation? 
Oui  :  Chasset,  Dupais  fils,  Vitet,  Dubouchet,  Béraud,  Pressavin,  Putrin, 
Moulin,  Michet,  Forest,  No«'l  Pointe,  Cusset,  Javogues  fils,  Lantbenas, 
Fournier.  {Unatiimilé.) 

2^  question  :  Le  jugement  de  la  Convention  nationale  contre  L.  Capet 
sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuple? 

Pour  la  ratification  (281)  :  Chasset,  Dupuis,  Dubouchet,  Pressavin,  Moulin, 
Noi'l  Pointe,  Cusset,  Javogues,  Lanthenas. 

(La  ratification  est  rejetée  par  423  voix.) 

S*"  question  :  Quelle  peine  sera  infligée  h  Louis? —  Chasset,  détention  et 
bannissement  à  la  paix.  —  Dupuis,  la  mort.  —  Vitet,  détention  et  bannis 
sèment  des  Bourbons.  —  Dubouchet,  la  mort.  —  Béraud, détention,  bannisse 
ment  à  la  paix.  —  Pressavin,  la  mort.  —  Palrin,  détention,  bannissement 
k  la  paix.  —  Noël  Pointe,  la  mort.  —  Cusset,  la  mort.—  Javogues,  la  mort. 
—  Lanthenas,  la  mort  avec  sursis  jusqu  à  la  paix  et  que  la  Constitution 
soit  parfaitement  assise  ;la  proclamation  de  ce  décret  avec  appareil  dans  la 
République  et  dans  toute  TEurope  ;  l'abolition  de  la  peine  de  mort  le  lende- 
main du  jour  qui  suivra  la  décision  de  la  Convention,  en  exceptant  Louis 
si  ses  parents  et  ses  prétendus  amis  envahissent  le  territoire.  —  Moulin,  la 
mort  jusqu'après  le  bannissement  des  Bourbons.  —  Michet,  la  détention 
perpétuelle.  —  Forest,  la  détention,  le  bannissement  à  la  paix.  —  Four- 
nier, id. 

(Pour  la  mort  sans  condition,  387.  —  Pour  la  détention  ou  mort  condi- 
tionnelle, 334.) 

4«  question.  Sera-t-il  sursis  à  l'exécution  ?  tous  non,  sauf  Vitet,  Béraud, 
Putrin,  Fournier,  Moulin,  Forest.  (Pour  le  sursis,  314,  contre  3P0.) 

(2)  Cons.  mun.,  IV,  364.  20  janvier  1793. 


LA  JOURNÉE   Di:  i9   MAI    17^3   A   LYON  361 

statue  de  Louis  XIY,  place  Bellecour;  sur  une  estrade, 
avec  quatre  pyramides  angulaires  ornées  du  bonnet  de  la 
liberté,  voilé  d'un  crêpe,  parlèrent  tour  à  tour,  Nivière- 
Chol,  Grandchamp,  président  du  département,  Bussat, 
JHidioSy  Laussel.  L*entenle  paraissait  toujours  suffisante, 
quand  Châtier  s'écria  :  «  Amis  de  la  liberté,  ô  mes  braves 
sans-culottes,  jurons  d'exterminer  tous  les  tyrans,  jurons 
<le  purger  la  terre  de  la  liberté  de  tous  ceux  qui  n'ont  donné 
aucune  marque  de  civisme  (1)  !  » 

Les  victoires  morales  du  parti  avancé  lui  donnaient  le 
sentiment  qu'il  pouvait  maintenant  agir.  Il  avait  jusqu'ici 
seul  montré  de  l'initiative;  les  modérés,  toujours  à  sa  re- 
morque, semblaient  dépourvus  de  programme  politique  et 
d'énergie.  Les  jacobins  avaient  Tun  et  l'autre.  Ils  brûlaient 
d'agir;  leur  foi  ardente  les  y  poussait  et  les  occasions  ne 
manquaient  pas. 

C'était  en  premier  lieu  la  question  des  subsistances,  tou- 
jours plus  urgente,  grave  souci  pour  le  maire  et  le  direc- 
toire du  déparlement,  responsables  de  l'ordre.  Mais,  que 
ftiire  pour  nourrir  trente  mille  ouvriers  que  le  chômage 
réduisait  à  la  misère?  Il  eût  fallu,  comme  on  disait  sans 
Cesse,  de  grandes  mesures,néccssairement  exceptionnelles, 
extraordinaires  :  on  ne  savait  pas  ou  on  n'osait  pas  les 
prendre.  La  négociation  avec  la  Convention  pour  obtenir 
^n  secours  de  3  millions  n'aboutissait  pas.  Les  départe- 
Doients  voisins  ne  permettaient  pas  qu'on  fit  chez  eux  des 
a.chats  de  blé  pour  Lyon.  Vitet,  Boîssy  d'Anglas  et  Alquier, 
qui  passèrent  à  Lyon  à  leur  retour  de  Montpellier  (17  dé- 
cembre), étaient  mis  au  courant  de  la  situation;  au  Dépar- 
tement, on  leur  disait  qu'il  «  était  à  présumer  jusqu'à  pré- 

(1)  Journal  de  lym,^  février  1793  «  Que  le  génie  de  la  liberté  ne  soit  pas 
toujours  un  ange  exterminateur  î  »  ajoutait  Carrier  à  la  lin  du  compte 
rendu  de  la  cérémonie.  Pourtant  il  avait  loué  «<  Téuergie  du  citoyen 
Cbalier  ». 
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sent  que  les  subsistances  seraient  assez  communes  pour 
ne  pas  craindre  que  cette  pénurie  occasionnât  aucun  mou- 
vement dangereux  ».  On  craignait  pourtant  que  si  le  délai 
fixé  par  la  loi  au  1"  janvier  1793  pour  le  retrait  des  cartons- 
monnaies  n'était  pas  prorogé,  «  l'affluence  de  ces  cartons 
dans  une  ville...  couverte  de  manufactures  de  tout  genre, 
ne  pouvant  retourner  assez  tôt  aux  différents  points  de  la 
République  d'où  ils  sont  parvenus  dans  cette  cité,  il  pour- 
rait arriver  que,  plusieurs  personnes  se  trouvant,  à  l'époque 
du  1*^'  janvier,  nanties  d'une  quantité  considérable  de  ces 
mandats  et  ne  pouvant  plus  les  faire  circuler  dans  le  com- 
merce, les  mécontentements...  pourraient...  former  un 
noyau  de  murmures  qu'il  est  essentiel  de  prévoir  »  (t).  La 
Commune  protesta  auprès  des  députés  contre  l'indifférence 
do  la  Convention  et  demanda  que  TÉtât  se  chargeât  de 
dépenses  d'intérêt  général,  comme  celles  de  la  gendar- 
merie (2). 

Paroles  vaines  que  tout  cela.  Les  Jacobins,  plus  auda- 
cieux, commencèrent  une  agitation  et  organisèrent  une  pé- 
tition en  faveur  de  la  taxation  générale  des  grains.  La  ques- 
tion fut  débattue  dans  le  conseil  (13  janvier).  Nivière-Chol 
s'y  montra  franchement  hostile,  et  l'envoi  d'une  adresse  à 
la  Convention  fut  repoussé.  La  discussion  ne  figura  pas  au 
procès-verbal.  Mais  Nivière  en  rendit  compte  par  écrit  à 
Roland,  et  lui  communiqua  son  discours.  «  Comment  se 
peut-il,  répondit  Roland,  que,  dans  une  ville  où  il  devrait 
y  avoir  des  lumières  sûres  de  conduite  et  d^administration, 
on  se  jette  dans  un  écart  aussi  dangereux?  Je  n'entrerai  pas 
avec  vous  dans  aucun  détail  sur  les  dangers  de  la  mesure 
proposée  :  vous  les  avez  sentis  et  développés  avec  énergie, 


(1)  Cons.  gén.  dép.,  II,  199-200,  17  décembre. 

(2)  Arch.   mun.   D..  65.   Lettre   aux  citoyens  Vitet,  Boissy   et   Alquier, 
22  décembre  1792. 
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ais  je  crains  bion  que,  si  Ton  ne  s'opposo  à  lomps  à  co 
Korreni  dévaslalcur,  la  République  no  soil  bicnlùl  on  proie 
X91UX  maux  les  plus  afTreux  el  qu'on  entende  de  loules  parts 
■proposer  la  loi  agraire...  (i  )  » 

Le  problème  économique  semble  avoir  pris  h  Lyon  une 
"importance  et  une  précision  plus  grandes  que  nartout  ail- 
leurs. Lyon  est  U  première  ville  (uii  demande  une  taxation 
générale;  bientôt  elle  réclamera  rétablissement  d'un  maxi- 
mum. Les  ouvriers  en  soie  lyonnais  ont  d'ailleurs  l'habi- 
tude de  la  discussion  et  même  de  la  revendication  violente. 
Le  souvenir  des  dernières  émeutes  de  1786  à  4789  est  en- 
core présent.  Ils  le  rappellent  dans  une  pétition  signée  de 
4.000  noms,  qu'ils  adressent  le  2(>  janvier  4793  au  Conseil 
général  de  la  Commune.  Comme  alors,  ils  voient  dans  la 
fixation  d'un  tarif  à  imposer  aux  marchands  qui  traitent 
avec  Touvrier  le  remède  à  leur  misère  :  «  Ils  ont,  dit   la 
pétition,  été  persuadés  qu'une  liberté  indéfinie  était  nui- 
sible, que  la  liberté  devait  avoir  des  bornes,  que  la  liberté 
ne  devait  permettre  à  une  partie  de  la  société  d'égorger 
l*autre,  en  lui  disant  :  tu  ne  mangeras  qu'une  telle  quan- 
tité de  pain.  Ils  ont  observé  que  le  traité  de  gré  à  gré  et  de 
prix  débattu  ne  peut  et  ne  doit  avoir  lieu  qu'entre  égaux; 
et  l'ouvrier  travaillant  à  façon  pour  le  compte  d'autrui, 
étant  sous  la  coulpe  et  dépendance  du  marchand  qui  le  fait 
fabriquer  pour  son  compte,  ne  peut  être  libre  à  traiter  de 
gré  à  gré;  en  conséquence,  le  tarif  devient  d'une  nécessité 
absolue...  Le  tarif  obtenu  en  1789  a  mis  un  frein  à  tant  de 
maux,  et  maintenant  les  denrées  sont  montées  à  un  prix 
auquel  il  ne  peut  plus  suffire...  »  Ils  demandaient,  en  con- 
séquence, l'homologation  d'un  nouveau  tarif  par  la  muni- 
cipalité et  les  délégués  des  marchands  faisant  fabriquer; 

(1)  Arch.  nat.,  F*ci",  Rhône,  8.  La  lettre  de   Niviére  est  du  li  janvier, 
la  réponse  de  Roland  du  21  janvier. 
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ce  tarif  serait  renouvelé  chaque  année  en  décembre  (1). 

Celte  pétition,  de  forme  modérée,  n*avail  pas  de  couleat  ^ 
politique  et  ne  faisait  que  reproduire  des  revendication* 
déjà  fort  anciennes  à  Lyon.  Mais  le  mécontentement  qu'et^^ 
indiquait  pouvait  être  utilisé  par  le  parti  qui  pensait  qi-^^ 
Tobstacle  principal  à  la  réalisation  de  leur  idéal  républ  '^ 
cain  était  la  richesse  indifférente,  sceptique  des  bourgeoi^^ 
Il  fallait  terroriser  les  mauvais  patriotes  qui  avaient  suh^ 
la  Révolution  plus  qu*ils  ne  l'avaient  désirée,  qui  retardaient  ^ 
par  leur  hostilité  ouverte  ou  secrète  le  bonheur  de  l'huma-^ 
nilé,  qui,  en  un  mot,  formaient  Tarmée  de  la  contre-révo-  - 
lution. 

C'était  une  opinion  assez  communément  répandue  que 
Lyon  était  un  foyer  de  contre-révolution.  Les  Girondins  ne 
faisaient  pas  difficulté  d'avouer  que  Lyon,  restée  la  ville 
des  prêtres  et  des  aristocrates,  était  devenue  un  lieu  de 
rendez-vous  et  de  refuge  pour  beaucoup  de  nobles  du  Midi 
et  de  prêlres  réfractaires  (2).  Il  est  difficile  de  savoir  au 
juste  combien  d'étrangers  suspects  s'étaient  réfugiés  à  Lyon 
et  comment  il  y  conspiraient.  Mais  le  fait  ne  paraît  pas 
douteux.  Les  écrivains  royalistes  ont  volontiers  reconnu 
que,  ne  pouvant  agir  sur  Paris,  ils  avaient  mis  sur  Lyon 
toutes  leurs  espérances.  On  sait  d'ailleurs  que  de  nom- 
breuses communautés  religieuses  des  deux  sexes  y  subsis- 
taient encore.  Il  n'était  pas  invraisemblable  d'y  supposer 
la  présence  d'un  foyer  d'intrigues  contre -révolution- 
naires (3). 

Lyon  avait  donc  ses  suspects;  mais  Chalier  et  ses  amis 


(r  Aux  citoyens  maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Lyon, 
3  pages  imprimées,  16  janvier  1193.  {Doc.  polit.,  t.  II,  Arch.  mun.,.  D  autres 
réclamaient  rétablissement  d'un  impôt  progressif  sur  le  capital. 

'•2;  Journal  de  Lyon,  2  juin  1793.  Lettre  de  Nivière-Chol  sur  les  émi- 
grés. 

(3)  Une  pétition  de  la  section  du  Change  demande,  le  6  janvier  1792,  la 


LA   JOURNÉE    Di:    29   MAI   1703    A    LY(»N 


365 


■:î?^^/^^- 

-  .    '    V'-'*^i 

*^^^V  Je 

/•— ^     ,'g 

*.*'C^'i  Jf 

^'•V-i .  ■# 

-*  '^'-'Z'M 

f  *       ^p 

"•    yr>*# 

M 

^^'^zM 

'^^hÊ 

ne  voyaient  guère  de  différence   enlre  un  émigré  et  un 
Brissolin  :  tous  aristocrates  et  faux  patriotes.  La  mort  de 
liouis  XVI  n'était  que  le  premier  acte  d'une  épuration  qu'il 
fallait  complète.  «  Celte  cité  recèle  de  grands  coupables, 
Civait  déclaré  Laussel  à  la  commune  le  14  décembre  1792, 
qu'il  est  de  mon  devoir  de  dénoncer,  je  veux  dire  ces  traî- 
tres qui,  après  avoir  déchiré  leur  pairie  au  dehors,  viennent 
chercher  au  dedans  un  asile.  Ils  affluent  de  toutes  les  parties 
de  la  République.  Il  est  encore  dans  cette  ville  une  autre 
classe  d'hommes,  prêtres  réfractaires,  qui,  sous  le  déguise- 
ment, cherche  à  échapper  à  la  loi  de  la  déportation.  Nous 
devons  les  poursuivre  jusque  dans  les  derniers  retranche- 
ment... (1)  »  Le  conseil  général  d('  la  commune  arrêta  que 
les  étrangers  à  la  ville,  les  citoyens  «  qui,  y  étant  domi- 
ciliés, sont  notoirement  connuspourTavoir  quittée,  »  et  les 
prêtres  réfractaires,  devraient  sortir  de  Lyon  dont  les  vingt- 
quatre  heures.  «  Quant  aux  citoyens  qui  logent  chez  eux 
des  personnes  sous  quelque  litre  que  ce  soit,  d'amis  ou  de 
parents,  ils  seront  tenus,  dans  le  même  délai  de  venir  faire 
au  bureau  de  la  police  la  déclaralion  du  jour  de  leur  arrivée 
et  de  leur  départ,  sous  peine   d*élrc  traités  comme  sus- 
pects. »  La  dénonciation  était  obligatoire.  Quelques  jours 
après  (18  décembre),  on  décida  de  mettre   à  exécution, 
«  avec  Tobligalion  expresse  d'employer  les  formes  à  ce 
nécessaires  »,  la  loi  qai  autorisait  les  municipalités  à  faire 
des  visites  domiciliaires. 

Deux  décrets  de  la  Convention  (17  octobre  ol  1®'  novem- 
bre 1792)  avaient  organisé  des  mesures  de  police  vis-à-vis 


dispersion  des  communautés  de  religieuses  et  congré/Lra lions  de  Laza- 
ristes, Joseph is» es,  Oratoricns.  Parmi  le<  ^ignalures  <e  trouve  le  nom 
de  Madinier,  un  des  auteurs  de  l'insurrection  du  2î)  mai.  plus  tard  roya- 
liste. (Arch.  nat.,  AA.  o3.)  —  Le  Journal  de  Lt/on  si^^nale  la  découverte 
d'une  fabrique  de  faux  assignats  {Journal  de  l'jon,  13  janvier,  ny3;.. 
(\\  Cons.  gt*n.  corn.,  IV,  142. 
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des  suspects.  Pour  avoir  le  droit  d'exercer  un  emploi 
public,  il  fallait  obtenir  un  certificat  de  civisme.  Les  con- 
seils généraux  des  communes  étaient  cbargés  de  les  déli- 
vrer; la  majorité  des  membres  devait  les  signer,  les  direc- 
toires de  district  et  de  département  les  approuver.  Quanl 
aux  étrangers  domiciliés,  ils  devaient  se  munir  (d'après  la 
loi  du  20  décembre)  d'un  certificat  de  résidence.  L'applica- 
tion de  cette  loi  était  difficile.  On  délivrait  à  Lyon  cent 
vingt  certificats  de  résidence  par  jour  en  moyenne,  et  clia- 
cun  devait  être  signé  de  liuit  témoins  qui  ne  fussent  ni 
parents,  ni  alliés,  ni  fermiers,  ni  domestiques,  ni  créanciers, 
ni  débiteurs,  ni  agents  des  certifiés  (1).  Il  n'était  pas  pos- 
sible de  satisfaire  à  ces  exigences  de  la  loi  et  Tobligation 
de  passer  outre  atténuait  son  efficacité. 

Mais  les  discussions  sur  les  suspects  et  les  mesures  à 
prendre  étaient  surtout  un  terrain  de  lutte  où  les  deux 
partis  républicains,  qui  avaient  jusqu'ici  évité  une  guerre 
ouverte,  cberchaient  à  donner  la  mesure  de  leur  ardeur 
révolutionnaire.  Le  modéré  Meynis,  procureur  syndic  du 
département,  parlait  comme  Laussel  du  «  repos  du  peuple 
menacé  par  les  factions  liberticides;  la  cause  de  nos  trou- 
bles, ce  sont  les  prêtres  fanatiques  »,  ce  sont  encore  «les 
émigrés  ».  Il  réclamait  l'application  des  lois  du  26  août  et 
26  octobre,  faites  contre  eux,  faisait  voler  leur  affichage 
dans  les  communes,  et  requérait  aussi  la  dénonciation  (2). 

Les  deux  partis  parlaient  à  peu  près  le  même  langage,  et 
les  deux  pouvoirs,  la  Commune,  où,  malgré  la  présence 
dePsivière,  les  avancés  dominaient,  le  Département,  pres- 
que entièrement  modéré,  semblaient  d'accord.  Mais  le 
public  ne  se  méprenait  pas  sur  cette  paix  trompeuse.  Sans 


(Ij  Arch.  nat.,  AA.  'j3.  Dossier  relatif  aux  difûcultés  de  rapplication  de 
la  loi  du  20  décembre,  lettre  de  Nivière-Chol  au  ministre. 
[-1,  Cons.  géu.  dép.,  11,  231-233,  lo  janvier  1892. 
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^  oule  tous  les  républirains  s'unissaienl  pour  luKor  contre 
:    ^s  émigrés  et  l<»s  pirlres  réfraclaircs  ;  mais  Chalior  et  ses 
^à-mis  ne  cachaient  pas  qu'ils  avaient  une  niéflance  égale  à 
-    ^égard[de8  rolandistes  et  des  brissotins.  «  Jamais  la 'que- 
CT-elle  ne  sera  aussi  vive  entre  un  franc  aristocrate  et  un 
■rranc  patriote  qu*entre  deux  patriotes  qui  ne  <lifTërenl  que 
^5ur  des  nuances  »  ;  disait  le  Journal  de  Lyofi  (li  janvier). 
^iarrier,  son  rédacteur,  protestait  contre  l'imprudence  des 
^^mis  de  la  liberté  qui,  imitant  les  jacobins  de  Paris,   se 
divisaient  en  maratisles  et  en  rolandins  (l""  février).  Fal- 
lait-il donc  être  l'un  ou  Tautre?  Pourquoi  les  Lyonnais  ne 
Jaisseraient-ils  pas  aux   Parisiens  ces  divisions   funestes, 
irait  d'ambitions  personnelles  qui  ne  les  concernaient  point 
-et  devaient  les  laisser  indifférents  (1)? 

La  rupture,  relardée   pendant  deux  mois,  éclata  brus- 
quement   au  commencement  de    février    1793.    Les  cir- 
constances  dans   lesquelles  elle    se  produisit    prouvèrent 
qu'il  s'agissait  entre   les    deux    partis   non    pas  de    dif- 
férences superficielles  et  factices,  mais  de  divergences  pro- 
fondes accusant  des  tempéraments  opposés.  Chez  les  uns, 
la.  provision    d'énergie  révolutionnaire  était  épuisée.  Les 
-attitrés  avaient   à    peine    commencé  de    la   dépenser.   Ils 
visaient  à  la  conquête  du  pouvoir  avec  une  ardeur  toute 

(1)  Voir  dans  le  Journal  de  Lffon  ,  du  Ic""  février  1793,  Tarticlc  intitulé  : 
Carrier  à  ses  concitoyens. 

«  Je  n'aime  pas  à  parler  de  moi;  mais  on  m'y  force;  je  serai  court  et 
"Vrai.  II  ne  suffit  pas  d'être  pur;  il  ne  faut  pas  t*tre  suspect.  Je  l'avais  dit 

^'^ Tant  Roland,  je  l'avais  dit  de  moi-mr^me 

«  Les  amis  de  la  liberté,  imprudents  imitateurs  de  la  Société  mère,  se  sont 
divisés  en  maratistes  et  en  rolandistes.  Je  n'étais  pas  luaratiste,  donc 
j'^étais  rolandin.  Voilà  le  jugement  qu'on  a  porté. 

«  ...  On  m'a  dit  gagé  par  lloland,  stipendié  par  les  rolandins...  Roland 
^^'est  plus;  il  s'est  condamné  lui-même  h  l'ostracisme;  il  y  a  longtemps 
"<:iu'il  eût  dû  le  faire.  Ne  me  dirait-on  pas  dune  dernière  faveur,  si  je 
^rapprochais  sa  conduite  de  celle  du  Grec  Aristide?  Je  ne  juge  pas 
Roland...  j'ai  personnellement  à  me  plaindre  de  Roland...  je  pourrais 
^^ujoard'hui  lui  donner  le  coup  de  pied  de  l'àne....  » 
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fraîche.  Mais,  n'étant  pas  les  plus  nombreux,  ils  comptaient 
moins  conquérir  la  sympalhiede  Topinion  que  l'épouvanter 
par  leur  audace. 

III 

LA  RUPTURE 

(1«-19  février). 

Chalier  élait  le  plus  actif  de  leurs  chefs.  Son  ardeur 
révolutionnaire  se  manifestait  par  des  phrases  exaltées, 
souvent  même  extravagantes.  Il  n'y  gagnait  pas  une 
grande  influence  sur  le  peuple  lyonnais,  dont  la  froideur 
naturelle  ne  prise  guère  les  violences  de  langage.  Mais  sa 
sincérité,  son  désintéressement,  son  amour  passionné  des 
pauvres  lui  créaient  des  sympathies  très  vives  parmi  ceux 
qui  l'approchaient.  D'esprit  médiocre  d'ailleurs,  dépourvu 
de  sang-froid,  incapable  de  réflexion,  il  élait  un  chef  insuf- 
fisant et  maladroit. 

Chalier  agissait  sur  la  Commune  par  les  amis  qu'il  y 
avait,  et  plus  encore  par  le  Club  Central  qu'il  présidait. 
C'était  là  qu'il  dénonçait  sans  cesse  les  projets  de  1'  «  aris- 
tocratie »  et  proposait  des  mesures  extraordinaires.  Ses 
déclamations  enflammées  entretenaient  dans  la  ville  une 
inquiétude  permanente.  Presque  chaque  jour  des  dépula- 
tions  de  sections  venaient  au  conseil  général  et  augmen- 
taient l'agitation.  Le  4  février,  des  citoyens,  sous  la  con- 
duite (lo  Chalier,  réclament  au  conseil  municipal  des  visites 
domiciliaires  «  aux  fins  de  purger  nos  murs  des  scélérats 
qu'ils  recelaient  ».  Séance  tenante,  le  conseil  décide  que  la 
visite  aura  lieu.  Personne  ne  sortira  de  la  ville  après  dix 
heures;  les  portes  seront  fermées  et  les  rivières  surveillées. 
Le  conseil  général  se  constituera  en  permanence  et  dési- 
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Savy,  Tolosan,  frère  du  dernier  prévôt  des  marchands, 
Miège,  Gonflans,  Daresle.  Puis  on  les  relâcha.  Une  douzaine 
de  citoyens,  'd'ailleurs  domiciliés  et  non  étrangers,  furent 
maintenus  dans  les  prisons  de  l'Hôtel  de  Ville.  L'affaire 
était  manquée,  si  elle  en  restait  là.  Mais  la  visite  n'était 
qu'une  partie  du  plan  de  Chalier 

Niviëre-Chol  annonça  à  la  Commune  dans  laniatinéc  du 
6  février  qu'une  lettre  anonyme  l'avait  averti  qu'une  cons- 
piration était  organisée  au  Club  Central.  Dans  une  séance  à 
huis  clos,  après  avoir  exigé  par  senrment  le  silence  des  assis- 
tants, Chalier  aurait  fait  décider  d'enlever  la  guillotine  de 
la  prison  de  Roanne,  où  elle  était  déposée,  de  la  dresser  sur 
le  pont  Morand  ;  là,  un  tribunal  populaire  dont  les  mem- 
bres auraient  été  choisis  dans  les  sections  aurait  pro- 
noncé les  arrêts.  Le  maire  avait,  sur  cet  avis  anonyme, 
renforcé  aussitôt  les  postes  de  l'Hôtel  de  Ville.  Lo  conseil 
accueillit  ces  nouvelles  avec  une  affectation  marquée  d'in- 
crédulité. Le  témoignage  d'un  lieutenant  de  gendarmerie 
nommé  Villard  qui  affirmait  qu'une  démarche  avait  été 
faite  auprès  du  concierge  de  la  prison  pour  s'informer  de 
la  présence  de  la  guillotine,  lui  parut  suspect.  Le  Conseil 
affirma  que  les  mesures  prises  par  le  maire  étaient  dange- 
reuses pour  la  tranquillité  publique.  Quelques  membres 
allèrent  à  la  prison,  où  on  leur  répondit  que  la  guillotine 
était  en  sûreté,  que  les  pièces  en  étaient  séparées  et  en 
des  lieux  différents;  ils  revinrent  déclarer  que  la  ville  était 
calme.  Nivière,  fort  blessé  du  scepticisme  avec  lequel  le 
conseil  avait  accueilli  ses  craintes,  quitta  la  salle,  et  Ber- 
trand^ qui  le  remplaça  à  la  présidence,  alla  dire  aux  soldats 
qui  gardaient  l'Hôtel  de  Ville  de  se  retirer,  leur  affirmant 
«  que  le  conseil  général  de  la  Commune  n'avait  nullement 
donné  lieu  à  la  fatigue  qu'il  venaient  d'essuyer.  » 

Au  Département,  on  s'était  montré  fort  inquiet  de  toute 
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celle  agîlalion.  Depuis  le  i  février  le  conseil  général  de 
Rhône-cl-Loire  avail cessé  d'ôlre  en  permanence;  le  direc- 
toire seul  continuai*  de  siéger  (1  ).  Il  denianda  des  explica- 
tions à  la  municipalité  au  sujet  du  déploiement  de  la  force 
armée;  deux  officiers  municipaux  accompagnés  du  maire 
lai  raconteront  la  visite  domiciliaire.  Mais,  quelques  heures 
après,  avait  lieu  la  rupture  du  maire  avec  son  conseil,  et, 
le  lendemain  (7  février),  la  Commune  déclarait  au  Dépar- 
tement que  «  le  maire,  irayant  point  fait  part  au  conseil  de 
la  commune  des  motifs  qui  l'avaient  déterminé,  n'avait  pu 
recevoir  l'approbation  du  conseil  »  et  que  Tordre  n'avail 
pas  été  troublé. 

Le  directoire,  oii  les  amis  de  Nivière  étaient  nombreux, 
ne  savait  pas  quelle  atlitudc  prendre.  Il   n'osait  pas,   en 
soutenant  Nivière,  risquer  une  rupture  avec  la  Commune. 
Le  Club  Central  s'agitait;  il  envoyait  à  la  commune  dire 
que  Nivière  et  Meynis,  le  procureur  syndic  du  département, 
avaient  perdu,  la  confiance  du  peuple.  Le  parti  avancé, 
jusque-là  contenu,  triomphait  de  l'imprudence  du  maire. 
Le  désarroi  des  modérés  fut  encore  plus  grand  quand  on 
apprit  sa  disparition.  La  Commune   lui  écrivit  pour  lui 
enjoindre  de  reprendre  son  posle.  Nivière  fui  inironvable. 
Noël  prit  Tintérini  de  la  mairie.  Alors  arriva  au  Déparle- 
ment la  lettre  do  démission  <le  Nivière  :  «  Rappelez-vous, 
disait-il,  que  le  massacre  de  la  Saint-Barlhélemy  ne  souilla 
pas  les  murs  de  Lyon,  ou  du  moins  (jne  celui  qui  y  avail 
l'autorité  première  ne  voulut  jamais  y  tremper.  »  Et  il  se 
vantait  d'avoir  sauvé  la  ville  d'un  massacre.  Il  n'avait  pro- 
bablement que  commis  une  maladresse.  Le  direcloire,  qui 
ne  l'avait  pas  défendu,   refusa  sèchement  sa  démission. 
Nivière  la  maintint. 

^1)  n  siégea  seul  du  \  février  au  0  avril.  Gons.  géu.  dép.,  H,  '2\-2.  Les 
registres  du  directoire  n'ont  pas  été  imprimés. 
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Les  jacobins  étaient  enchantés  d*une  victoire  aussi  ines- 
pérée (1).  Ils  n'avaient  voulu  faire  qu^une  manifestation  en 
organisant  la  visite  domiciliaire.  Suivant  leur  tactique  ordi- 
naire, ils  avaient  mis  les  modérés  en  demeure  de  les  suivre 
dans  leur  guerre  aux  suspects  ou  de  passer  eux-mêmes 
pour  lièdes.  Nivière  avait  cru  prendre  habilement  sa 
revanche  en  dénonçant  et  en  déjouant  un  complot  au 
moins  douteux.  Il  n*eul  pas  le  courage  d'aller  jusqu'au 
bout  et  de  défendre  sa  conduite.  Il  parait  bien  y  avoir  eu 
dans  son  cas  quelque  présomption.  On  eut  beau  jeu  à  la 
Commune  pour  lui  reprocher  son  infatuation,  sa  fourberie, 
son  arrogance  :  la  Commune  avait  par  ses  sages  mesures 
maintenu  l'ordre,  la  paix;  Nivière  avait  essayé  d'organiser 
la  terreur;  la  Commune  avait  agi  d'accord  avec  le  Dépar- 
tement, et  Nivière  avait  essayé  de  la  rendre  suspecte  en  la 


(1  )  Voir  une  lettre  de  5  pages  adressée  aux  citoyens  Javogues,  Pressa- 
vin,  Dupuis,  Pointe  et  Dubouchet,  députés  sans -culottes  du  département 
du  Rhône-et- Loire,  à  Paris.  —  Signée  de  Achard,  administrateur  du 
département,  et  Gaillard,  juge  du  district  «  au  nom  de  la  sans-culoUerte 
de  Lyon  ». 

Lyon,  ce  il  février  1193,  l'an  2^  de  la  République:  «  A  nos  députés  sans- 
culottes,  salut  I... 

Nous  sommes  enfin   venus  à  bout  de  forcer  notre  maire  Nivière- 

Ghol  à  suivre  Chambon,  maire  de  Paris,  dans  la  chute  précipitée  que  lui 
avaient  ouverte  et  celle  de  la  tête  de  Capet,  et  ceUe  du  virtuose  minis- 
tériel... 

Nivière-Chol  n'avait  été  porté  à  la  mairie  et  quatre  ou  cinq  officiers 

municipaux  de  sa  trempe,  que  par  le  vœu  des  contre-révolutionnaires  de 
cette  cité;  le  reste  du  conseil  général,  ensemble  le  procureur  et  son  substitut 
y  avaient  été  appelés  par  la  voix  du  peuple  et  n  étaient  que  de  vrais  sans- 
culoties.  Le  maire  et  ses  collègues  avaient  juré  la  perte  de  ces  derniers  ;U 
fallait  que  les  uns  ou  les  autres  quittassent  et  fussent  vaincus  (suit  le 
récit  de  l'affaire  du  6  février  et  la  démission  de  Nivière-Chol,  les  élections 
fixées  au  17). 

....  Cette  municipalité  est  composée  d'individus  infortunés,  mais  pleins 
d'amour  pour  la  patrie;  ils  ont  besoin  d'Otre  soutenus  dans  leurs  occupa- 
tions pénibles,  desquelles  ils  ne  retirent  aucun  salaire.  Agissez  pour  eux, 
vous  aurez  bien  mérité  de  nous. 

(Il  demande  un  secours  immédiat  de  150.000  livres.)  La  misère  va 
bientôt  plonger  la  République  dans  un  état  de  désespoir  et  d'insurrection 
générale  si  Ton  ne  s'occupe  sous  peu  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  ces 
malheureux.  «  (Manuscrit,  Fds  Goste,  4126.) 
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calomniant  auprès  de  lui.  Enfin,  pour  couronner   cette 

série  de  fautes,  il  avait  «  l&chcment  déserté  son  poste  (1)  ». 

Une  afCche  fut  rédigée  pour  montrer  au  public  toute  l'in- 
nocence de  la  Commune  et  toute  la  rouerie  maladroite  du 
maire.  Laussel  parla  (9  févr.)  de  le  mettre  en  accusation, 
nriais  le  conseil  général  ne  le  suivit  pas. 

Le  parti  républicain  était  maintenant  nettement  divisé, 
I^a  guerre,  d'abord  sourde,  puis  déclarée  le  6  février  à  la 

suite  d*un  coup  de  théâtre  imprévu,  allait  durer  jusqu'au 

29  mai. 

IV 

LA    GUERRE  OUVERTE.   VICTOIRE    DES  «   JACOBINS   » 
(19  février -8  avril). 

Le  maire  ayant  renouvelé  et  maintenu  sa  démission,  il 
fallut  procéder  à  une  nouvelle  élection.  Le  jugement  du 
peuple  lyonnais  sur  les  derniers  événements  fut  très  clair. 
Sur  10.746  suffrages  exprimés  (c'est  le  double  environ  du 
chiffre  des  scrutins  précédents),  8.097  portèrent  à  la  mairie 
rhomme  dont  l'autorité  matérielle  et  morale  paraissait 
rainée,  le  môme  Nivière-Chol.  C'était  le  18  février.  Il  y  eut 
quelque  stupeur  chez  les  avancés;  et  les  modérés  eurent 
honte  d'avoir  eu  si  grande  peur.  Il  était  hors  de  doute  que 
la  majorité  des  électeurs  lyonnais  était  hostile  à  la  poli* 
tique  des  républicains  avancés. 

Des  scènes  de  violence  marquèrent  la  proclamation  faite 
à  ThAtel  de  la  ville  des  résultats  du  scrutin.  La  foule 
demanda  tumultueusement  que  le  conseil  général  de  la 
commune  se  rtMidît  chez  Nivière  pour  lui  faire  part  de  son 

(1)  Cons.  gén.  com.,  V,  4  à  9. 
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élection.  Le  conseil  n*osa  pas  opposer  à  cette  demande  un 
refus  formel  et  délégua  trois  officiers  municipaux,  cinq 
notables  et  le  substitut  du  procureur  de  la  commune.  Un 
grand  cortège  les  accompagna;  en  passant,  il  envahit  le 
théâtre,  emmena  l'orchestre,  et,  arrivé  sous  les  fenêtres  de 
Nivière,  poussa  des  acclamations.  Nivière  était  absent.  Sa 
femme  remercia,  dit  que  son  mari  ne  rentrerait  que  le  len- 
demain. Le  rassemblement  se  porta  alors  sur  la  place  du 
Grand-Collège,  où  habitait  Chalier.  Toutes  les  maisons,  sauf 
la  sienne,  étaient  illuminées.  On  cria  :  «  A  bas  Chalier! 
A  bas  la  tète  de  Chalier  !  Montons  chez  lui  !  »  Mais  on  se 
contenta  de  crier.  Le  local  des  séances  du  Club  Central 
était  voisin.  La  foule  y  entra,  saccagea  tout,  brisa  les 
bancs,  les  fenètres,[et  prit  les  papiers,  qui  furent  envoyés  au 
département.  Dans  la  rue  du  Caret,  des  coups  de  feu 
furent  tirés;  personne  ne  fut  atteint.  Du  Club  Central,  le 
cortège  des  manifestants  retourna  aux  Terreaux,  devant 
THôtel  de  Ville,  et  le  cerna.  «  Le  conseil,  dit  le  procès- 
verbal  rédigé  pendant  Témeute,  au  milieu  de  cet  horrible 
triomphe  des  ennemis  de  la  liberté,  reste  calme  et  tran- 
quille à  son  poste.  »  Il  est  exact  qu'il  fit  preuve  de  beaucoup 
de  sang-froid.  A  plusieurs  reprises,  des  officiers  munici- 
paux qui  tentèrent  de  sortir  ou  de  haranguer  la  foule 
depuis  le  perron  furent  injuriés  et  frappés. 

Sébastien  Charléty. 

{A  suivre.) 


r  ^ 


SIEYES 


ET 


A  CONSTITUTION  DE  L'AN  III 


La  Révellière-Lépeaux,  membre  de  la  Commission  des 
Onze  qui  avait  à  rédiger  la  nouvelle  Constilution  de  la 
République  en  1793,  dit  dans  ses  Mémoires  : 

Je  proposai  de  mettre  tout  amour-propre  de  côté  et  de  j)rier 
Daunou  d'aller  trouver  Siéyès  au  nom  de  la  Commission,  pour 
lui  demander  qu'il  nous  communiquât  le  plan  de  Constitution 
qa  on  assurait  généralement  qu'il  avait  déjà  tracé,  en  lui  pro- 
mettant de  le  présenter  au  nom  de  la  Commission,  promesse 
sur  laquelle  il  pouvait  compter.  Je  fis  observer  que  par  ce 
moyen  le  but  pouvait  être  atteint  beaucoup  plus  vite,  chose 
très  importante,  et  plus  sûrement,  parce  que  Siéyès  s'était  l'ait 
une  telle  réputation  d'habileté  dans  les  matières  de  gouverne- 
I  ment  et  d'organisation  sociale,  qu'à  cotte  époque  la  majorité 
de  la  Convention  et  de  la  France  aurait  accepté  de  confiante 
tout  ce  qui  serait  émané  de  lui.  Ce  parti  fut  adopté,  et  Daunou, 
l'homme  le  plus  mesuré,  le  plus  conciliant,  s'acquitta  de  sa 
mission  d'une  manière  qui  devait  infmiment  flatter  Siéyès  et 
attirer  de  sa  part  à  la  Commission  des  Onze  des  remerciements 
de  la  confiance  dont  elle  l'honorait.  Mais  cette  àme  sèiJie  et 
orgueilleuse  est  incapable  d'aucun  sentiment  généreux.  Cette 
démarche  ne  fit  qu'augmenter  sa  morgue.  Il  répondit  froide- 
ment :  «  J'ai  étudié  profondément  ces  matières,  mais  vous  no 
m'entendriez  pas,  je  n'ai  rien  à  vous  communiquer...  •)  VA  il 
s'en  tint  là. 
Nous  nous  mimes  alors  franchement  à  l'ouvrage... 
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Après  avoir  rendu  compte  du  travail  de  la  Commission 
des  Onze,  La  Révellièrc-Lépeaux  continue  page  239  : 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  justesse  de  ces  observations,  il  est  cer- 
tain que  la  Commission  fit  son  travail  en  conscience  et  du  mieux 
qu'il  lui  fut  possible.  Voici  une  nouvelle  preuve  de  sa  bonne 
volonté  :  c'est  que  sur  ma  proposition,  la  Commission  chargea 
Daunou  de  revoir  encore  Siéyès,  malgré  son  impertinence  envers 
nous...  Daunou  alla  donc  encore  trouver  Sièyès,  et  lui  commu- 
niqua notre  plan  dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails,  en  le 
priant  de  lui  faire  part  de  ses  observations.  Cette  démarche,  si 
honorable  pour  Siéyès,  fut  reçue,  comme  la  première,  avec  une 
morgue  si  intolérable  qu'il  fallait  tout  le  calme  et  toute  la  raison 
du  sage  Daunou  pour  la  supporter.  «  Ce  travail  n'est  pas  mau- 
vais, lui  dit  froidement  Siéyès:  à  tout  prendre,  parmi  les  cons- 
titutions actuellement  établies,  il  n'y  en  a  peut-être  pas  d'aussi 
bonne  que  celle-ci.  Mais  il  y  aurait  néanmoins  bien  des  obser- 
vations à  faire,  et  ce  n'est  pas  encore  là  ce  qilMI  faut.  »  Daunou  le 
pressa  en  vain  de  lui  dire  ce  qu'il  faudrait,  et  quelles  étaient 
ses  observations.  Il  n'en  put  tirer  que  l'insolente  réponse  qu'il 
avait  faite  la  première  fois  :  «  On  ne  m'entendrait  pas  ».... 
Ayant  ainsi  fait  tout  ce  qui  était  en  nous  pour  rendre  notre 
ouvrage  le  moins  imparfait  que  cela  nous  fut  possible,  nous  le 
présentâmes  à  la  Convention.  Elle  en  ordonna  l'impression  et  la 
distribution  à  chacun  de  ses  membres  et  décréta  qne  la  discus- 
sion commencerait  dans  quinze  jours  à  partir  de  celui  de  la  Uc- 
ture,  et  que  dans  cet  intervalle  chaque  député  pourrait  présenter 
tel  autre  plan  qu'il  voudrait,  L Assemblée  déciderait  alors  quel 
serait^  entre  tous  ces  projets  et  le  plan  de  la  Commission,  celui 
qu'elle  prendrait  pour  ohjet  de  sa  discusiiion  (1).  Observez  bien 
ici  que  Siéyès  n'en  présenta  aucun.  Celui  de  la  Commission 
obtint  la  préférence  :  il  n'y  mit  aucune  opposition.  La  discus- 
sion tendait  à  sa  fin  :  il  n'avait  fait  pendant  tout  son  cours  ni 
objections,  ni  observations,  lorsque  le  2  thermidor  au  soir  U 

(1)  D'après  le  Moniteur  de  1793,  p.  1122  et  p.  1164,  la  présentation  du 
projet  de  la  Constitution  avait  place  au  3  mfssidor  et  la  discussion  com- 
mença au  16  înessidor.  De  ce  que  raconte  La  Révellière-Lépeaux  d'aiUeurs 
le  Moniteur  ne  contient  rien.  Cependant  on  y  lit,  p.  1165,  séance  du 
16  messidor  ;  «  Bréard  :  La  seule  motion  d'ordre  qu'il  y  ait  à  faire  à  ce 
moment-ci,  c'est  d  appt^ler  à  la  tribune  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  de 
nouveaux  projets  à  présenter.  Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre  sur 
le  plan  de  la  Commission  des  Onze.  »  Celle  proposition  est  adoptée.  Per- 
sonne ne  se  présentant  à  la  tribune  pour  présenter  de  nouveaux  projets. 
Daunou  lit  rarticle  >»,  etc. 
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dans  noire  projet.  Il  en  faut  excepter  néanmoins  la  jurie  cons- 
litulionnaire  qui  manque  tout  à  fait  à  notre  plan.  Je  suis  chargé 
(le  vous  demander  le  renvoi  à  la  Commission  et  l'impression 
tant  des  quatre  articles  que  du  discours  qui  leur  sert  de  dévelop- 
pement. » 

Il  est  donc  démontré  que  Siéyès  n'a  pas  agi  de  la 
manière  perfide  que  La  Révellièrc-Lépeaux  lui  reproche. 
Il  a  communiqué  at)ant  le  2  thermidor  son  plan  à  la  Com- 
mission des  Onze,  Thibaudeau,  membre  de  cette  Com- 
mission, regrette  dans  son  discours  qu'il  ne  l'ait  pas  fait 
«  plus  tôt».  En  écrivant  ses  Mémoires  après  Tannée  1815  il 
ne  se  servait  que  «  de  quelques  notes  sauvées  de  son  nau- 
frage »  (Cf.  Avertissement,  p.  2.).  Il  paraît  avoir  tout  à  fait 
oublié  ce  qui  est  constaté  par  le  témoignage  de  Daunou. 

Siéyès  lui-même  nous  apprend  qu'il  avait  déjà  avant  le 
2  thermidor  communiqué  son  travail  à  la  Commission  des 
Onze. 

Il  dit  au  commencement  de  son  discours  relatif  à  son 
projet  de  jury  constitulionnaire  :  «  Votre  Commission  des 
Onze,  à  laquelle  vous  m'avez  renvoyé,  que  f  avais  déjà 
depuis  plusieurs  jours  saisie  de  mon  travail  et  avec  laquelle 
j'en  avais  discuté  les  différentes  parties,  ayant  depuis  votre 
renvoi  jugé  utile  d'adopter  cette  institution,  j*ai  cru  devoir 
lui  soumettre  la  totalité  de  ces  développements  »  (i). 

Il  faut  ajouter  à  ces  témoignages  celui  du  biographe  et 
de  Tami  de  Siéyès,  l'Allemand  Conrad  Engelhert  Œlsner, 
Il  nous  apprend  ceci  :  «  La  Commission  des  Onze,  bien 
qu'après  la  publication  de  son  travail,  l'avait  prié  de  lui 
communiquer  ses  idées.  Siéyès  le  fit;  on  Técoulait  avec 

(l)  Moniteur,  p.  1.310  et  1.311,  séance  du  24  tfmrmidor.  11  y  a  ime 
erreur  dans  la  brochure  :  Opinion  sur  la  jurie  constitulionnaire  par 
Sié(/ès.  Suivie  (f observations  sur  V ouvrage  de  Siéyès:  119.^,  in-8  Je  45  p. 
iBibl.  municipale  de  Zurich,  Gai.  X,  10/1071),  où  le  discours  de  Siéyès  est 
daté  «  du  18  thermidor  ».  La  môme  date  erronée  se  trouve  dans  «  Emma" 
nuel  Siéyès  Politische  Schriflen  »,  1796,  t.  II,  p.  403. 
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CLltenlloUy  solon  son  opinion  la  cliose  dovail  fosUm*  lu  ». 
CJEisner  y  ajoulo  qu'à  la  frlo  de  l'anniviMsain*  du  li"  juillet 
(  six  jours  avant  h»  2  ihormidor),  trois  personnes  parmi  les- 
quelles sans  doute  ŒIsner  lui-même),  dînaient  avec  Siéyès, 
qu'ils  le  pressaient,  «  de  répandre  de  la  tribune  de  la  Con- 
'vention  la  semence  du  bien  »  et  qu'on  devait  vraisemblable- 
xxient  à  cette  pression  et  à  une  invitation  renouvelée  «  du 
Comité  des  Onze  »  les  deux  discours  du  2  et  du  21  ther- 
midor ii). 

Alfred   Stern. 

Zurich.  17  avril  1!»00. 

vi  ■  Emmanuel  Siéf/ès,  PolUisvhe  Srhri/fen  Vtdlstaendig  fff<<ainmeU  vou 
'^i^-an  (/eutschen  Uehersefzer  nebsf  Zwei  Vorrt'tfen  iibcr  Siei/ès  Leben8<je- 
-scAichle,  etc.,  17%,  in-8.  t.  1,  p.  xcii-xt:iv.  Cf.  ma  Notice  biographique 
=<Ut  C.  E.  OKlsner,  publiée  dans  la  Rem,*  Hisfnrifjue,  t.  LXIÏI.  p.  72-7«.  (Il 
y  est  dit,  p.  73,  note  1,  qu'on  altribue  de  nn*iiic  à  HClsner  l'ouvrage  :  Des 
^^j:»inions  polUhfues  du  citntfen  S/V//*'*,  etc.,  Paris,  chez  (joujon  fils,  an  VMI, 
îjrK>8-.  Cependant  on  y  lit  dan^  raverlisscuient.  p.  viii  :  «  Nous  déclarons 
ioi  en  notre  âme  et  ronscience  que  nou-^  ne  l'avons  (Si»-yès.  jamais 
^-F>proché,  que  nous  ne  rroyous  m<*me  pas  ptre  connus  de  lui,  etc.  »  Or, 
^JElsner  était  un  des  amis  intimes  de  Siévès. 


LE  RÉTABLISSEMENT 
DU  CULTE  CATHOLIQUE 

ET  L'ARMÉE 


Les  soldais  de  la  République,  tout  entraînés  qu'ils  étaient 
dans  Torbile  de  Bonaparte,  ne  voyaient  pas  sans  quelque 
surprise  renaître  autour  de  lui  certaines  pratiques.  Ils 
avaient  oublié  les  cérémonies  du  catholicisme,  et,  très 
indifférents  en  matière  religieuse,  s'étonnaient  des  bon* 
neurs  rendus  à  un  culte  et  à  un  clergé  qu'ils  continuaient 
à  identifier  avec  la  réaction  royaliste,  et  qui  évoquaient 
pour  eux  les  souvenirs  de  la  Vendée  ou  de  la  Chouan- 
nerie. Les  lettres  de  Lannes,  publiées  dans  notre 
numéro  de  janvier  1900  (i),  montrent  les  sentiments  d'un 
soldat  républicain  à  l'égard  du  clergé.  Une  lettre  que  je 
trouve  dans  un  des  registres  de  la  correspondance  du  futur 
général  Lamartinière  [alors  chef  de  la  77"  demi  brigade 
d'infanterie  de  ligne  (2),  lettre  écrite  au  lendemain  du  Con- 


(1)  Voir  t.  XXXVlir,  p.  67. 

(2;  Thomas  Mignoz  Lamartinière,  né  à  Machecoul  ;Loire-lnférieurc)  en 
1768,  sous-lieutenant  d'infanlerie  en  1791,  sera  colonel  du  50<^  régiment 
d*infanterie  en  1803,  générA  de  brigade  en  1807,  baron  de  TEmpire  en 
1808,  général  de  division  en  1813.  Sa  dernière  campagne  fut  celle  d'Espa- 
gne. Mort  à  Bayonne  en  septembre  1813,  des  suites  de  blessures.  Je  pos- 
sède le  registre  auquel  j'emprunte  le  présent  document. 
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^i^ordal  (1)1  lémoignc  de  la  répugnance  des  troupes  à  se 
-prêtera  Texécution  d'anciennes  habitudes,  jugées  par  elles 
Sitlentaloires  à  la  liberté  de  conscience  ou  humiliantes.  La 
iForme  en  est  correcte,  car  il  s*agit  d*une  pièce  officielle. 

La  demi-brigade  a  quitté  SaintBrieuc,  garnison  où 
^lle  a  été  tenue  en  haleine  par  les  Chouans,  et  vient  d'ar- 
river à  Bordeaux. 

A.    CORRE. 

Du  29  thermidor  an  X  (J  . 
•j\zi  chef  de  brigade  Montbrun^  commandant  d*armes  à  Bordeaux. 

Commandant, 

Je  lis  dans  Tordre  de  la  division  relatif  à  la  cérémonie  rcli- 
SÎeuseqai  se  fera  demain  pour  Tinstallation  de  H.  Tarchevôque 
C|ue  les  troupes  devront  mettre  le  genou  à  terre  au  moment  de 
l'élévation. 

Sans  doute,  on  s'y  conformera,  car  le  corps  que  je  commande 
i^e  sait  qu'obéir;  mais  cet  acte  d'adoration  (3)  répugne  à  plu- 
sieurs militaires,  dont  les  uns  ne  font  profession  extérieure 
d'aucun  culte,  les  autres  eu  suivant  de  contraires  au  catholi- 
cisme. 

Afin  que  personne  ne  soit  contraint  à  mettre  en  opposition 
ses  actions  et  ses  principes  religieux,  je  vous  prie  d'obtenir  du 
général  commandant  la  division  que  les  troupes  se  bornent  à 
l'endre  les  grands  honneurs  militaires,  en  présentant  les  armes 
et  battant  aux  champs  au  moment  de  l'élévation. 

C'est  ainsi  qu'on  a  agi  à  Paris,  à  la  cérémonie  du  jour  de 
Pâques,  et  que  nous  Tavons  fait  nous-méme  en  installant 
M.  l'évèque  de  Saint-Brieuc. 

La  Martlmêre. 


(1)  Concordat  avec  la  Cour  de  Rome  et  rétablissement  du  culte  catho- 
lique, 15  Juillet  1801. 

(2)  11  août  1802. 

(3)  Ces  mots  sont  soulignés  dans  Torigincd. 
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—  M.  Félix  Bouvier  a  adressé  à  M.  Aulard  la  lettre 
suivante  : 

Passy,  19  septembre  1900. 
CUER   MAITRE    ET    AMI, 

Je  lis  dans  la  lU'volulion  frannilso  l'intéressante  lettre  de 
M.  Victorien  Sarduu  relative  à  un  portrait  de  Robespierre 
qu'aurait  peint  Fragonard  à  Grasse  en  17Ui,  à  en  croire  notre 
regretté  collègue  M.  Rabhe,  et  que  M.  Sardou,  avec  la  haute 
autorité  qui  lui  appartient,  nie  ôlre  un  portrait  authentique  de 
Maximilieji. 

Loin  de  moi  hi  |>onsée  de  contester  en  (luoi  que  ce  soit  l'asser- 
tion de  M.  Sardou,  (pii  possède  trop  bien  son  sujet  pour  que  je 
me  permette  de  le  contredire. 

Il  y  aurait  peut-être  cependant  un  moyen  de  concilier,  au 
moins  en  partie,  los  affirmations  contradictoires  de  M.  Sardou 
et  de  M.  Rabbe. 

Je  suis  convaincu  avec  M.  Sardou  que  le  profil  peint  à  Grasse 
dans  l'escalier  de  Thùtel  Malvilan  n'est  pas  un  portrait  de  Ro- 
bespierre. Mais  je  dois  constater  avec  M.  Rabbe  que  Th.  Fra- 
gonard  peignit  réellement  (à  quelle  époque  précise  ?  je  l'ignore  !) 
un  portrait  de  Maximilien,  et  ce  portrait  est  connu  puisqu'il  fut 
gravé  par  E.  Duchier,  pour  l'éditeur  Gavaillés,  qui  le  plaça 
dans  son  ouvrage  Publications  hislorujues. 

J'en  possède  un  exemplaire  dans  ma  collection  de  portraits  de 
conventionnels.  C'est  un  des  rares  portraits  de  Maximilien  peint 
de  trois  <iuarts,.ce  qui  empêche  de  le  confondre  avec  le  profil 
découvert  par  M.  Rabbe  à  Grasse.  Mais  M.  Rabbe,  sachant  que 
Fragonard  avait  peint  Robespierre,  a  sans  doute  été  amené  ainsi 
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^      -k:^  ^^trouvor  dans  rcflifjric  peinte   î\  (îrassc  colle  do  Maximilion 
1  '•-^  "^    :ml  n'avait  point  vuo  ailleurs.  JM^Mion»  du  roslo  où  peut  bien 
^^^  %.  rouver  aujourd'hui  roritrinal.  mais  son  oxislonco  n'est  pas 

^  ^^^^  '^L.-^teuso,  puisque  j'en  ai  une  copie. 

IZ^W"!.  Sardou    n'en    a   pas    moins    entièrement   raison,    mais 
^~'   —  Habbe  n'avait  sans  doute  pas  tout  h  fait  torl  dans  sa  suppo- 

*■  *^  "^    S-   on  d'un  portrait  de  Hobespierre  peint  par  Fragon;ird. 
^^^fe'otre  tout  dévoué 

Fklix  BorviER. 

Solez  que  la  si^rnature  porte  Th.  Fraironard  et  non  Honoré, 
^nom  du  vrai  Fraj;onard.  S'agirait-il  donc  d'un  autre  peintre 
ce  nom? 

—  Ou  lira  avec  intérêt  les  mémoiros  du   capilainc  de 
issoau    rierre-Marit»Josopli    de    Bonnt^foux    •  !  \    né    à 

sziers  en  1782,  mort  à  Paris  en  ISoS.  Les  pai^fs  où  il 
^^-  pportc  la  défaite  et  la  capture  do  la  fro^^ah»  la  llr/lf  Poult* 
"^-  3  mars  1806)  et  sa  propre  captivité  t;n  Anglotorro  sout 
^  <^^rticulièrenfient  allacliaiites  et  instructives.  Ces  mémoires, 
^  Virils  sous  forme  de  lettn's  de  l'auteur  à  son  lils,  furent 
—  ^iDmposésde  1833  à  183G.  Ils  ont  été  édités  par  M.  Emile 
*  ^iDbbc-Duval,  avec  une  préface  et  quelques  notes. 

—  Le  rapport  de  XI.   Armand  Bénet,  archivislo  dépar- 
*-^mcnlal  du  Calvados,  pour  l'exercice  18Î1ÎM!M)0,  mrntionne 
l>«urmi  les  acquisitions  récentes,  les  suivantes  :  •  i  volumes 
in-4"  complétant  les  fonds  des  trois   commissions  inler- 
Oaédiaires  dont  dépendait,  de  1787  à  1790,  le  département 
actuel  du   Calvados.  Procès-verbal   des   séances   de   ras- 
semblée provinciale  de  la  Basse-Normandie,  tenues  à  Caen 
^B  novembre  et  décembre  1787  ;  semblables  proci*s-vorl»aux 
pour  la  Moyenne  et    la  Haute-Normandie:    ra[)[M)rt    des 
travaux  de    la  commission   intermédiaire    de    la    llauh*- 

(11  Mémoires  du  baron  de  lionnc/oiir,  Paris,  Ploi»,  11)00.  in-S  de  x.\xv- 
.AS3  pages. 
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Normandie,  1787-1790  ».  Parmi  les  «  réintégrations  », 
mentionnons  le  «  procès-verbal  de  TAssemblée  provinciale 
de  Moyenne-Normandie  et  du  Perche,  1787,  1  vol.  in-4*  ». 
M.  Bénet  annonce  qu'il  va  entreprendre  une  analyse 
détaillée  des  délibérations,  arrêtés,  correspondance  du 
conseil  et  du  directoire  du  département  du  Calvados, 
de  1790  à  1793. 

—  M.  G.- T.  Pétrovîtch  a  été  «  frappé  des  nombreux 
inconvénients  que  présentent,  à  tant  de  points  de  vue,  les 
six  tables  annuelles  du  Journal  officiel  »,  et  il  a  entrepris 
de  dresser  «  une  seule  table  mensuelle,  méthodique  et 
maniable  de  tout  ce  que  le  Journal  officiel  »  contient  dans 
ses  colonnes.  Sous  le  titre  de  Répertoire  du  Journal  offi- 
ciel (1),  cette  table  parait  depuis  Tannée  1897.  Elle  nous  a 
semblé,  dans  sa  forme  alphabétique,  fort  complète.  Mais 
douze  tables  pour  une  seule  année,  n'est-ce  pas  trop?  Sera- 
i-il  facile  à  l'historien  de  s'en  servir  ? 


AVIS  AUX  SOCIÉTAIRES 

La  collection  de  notre  Société  vient  de  s'enrichir  d'un 
nouveau  volume  :  Les  députés  à  C Assemblée  législative 
de  1791^  par  A.  Kuscinski.  Ceux  de  nos  sociétaires  qui 
habitent  Paris  le  recevront  franco.  Les  autres  auront  l'obli- 
geance de  le  prendre  au  siège  de  la  Société,  ou  de  prier 
M.  Noël  Charavay  de  le  leur  envoyer  par  la  poste  ;  en  ce 
cas,  ils  devront  joindre  à  leur  lettre  la  somme  de  60  cen- 
times, en  timbres-poste. 

(1)  In-8,  Paris,  35,  rue  Saint-Marc. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Parii.  ~  Imprlmerio  do  U  Goar  d*appel,  L.  Ma&bthbux,  direotear,  1,  rue  Cauett*. 


LA 


URNÉE  DU  29  MAI  1793 

A  LYON 


Suite  et  fin  (1). 


*-l    ne  parait  pas  pourtant  quo  rilôtel  do  Ville  ait  couru 
8^"^.nd  danger.  L'arrivée  de  quelques  sectionnaires  armés 
^^^fRt  pour  faire  évacuer  la  place.  Le  conseil  était  dégagé, 
*^^îs  rémeule  n'était  pas  encore  entièrement  vaincue.  Des 
^ Relions  s'étaient  emparées  de  Parsenal  et  en  refusaient 
entrée  aux  officiers  municipaux.  Elles  Toccupèrent  jus- 
'ï.^'au  lendemain  19  février.  Los  trois  corps  administratifs 
^^unîs  requirent  les  troupes  de  ligne,  quelques  gardes  natio- 
nales do  la  banlieue,  et,  se  mettant  à  leur  tète,  |)arcoururent 
ï^  ville  à  cheval  en  invitant  les  citoyens  au  calme.  Arrivés 
^  r  arsenal,  une  avant-garde  des  sections  leur   barra  la 
^oute.  Mais,  après  des  pourparlers,  les  insurgés  consen- 
tirent à  s'en  aller. 

A  ce  moment  même,  Nivièrc-Cliol,  retiré  à  Monlluel, 
taisait  savoir  au  Déparlement  qu'il  refusait  de  reprendre 
les  fonctions  de  maire.  Ce  nouvel  abandon  des  modérés 

(l)  Voir  la  Révolution  fiançaise  du  H  octobre. 

T.  xxxix,  1900.  2:> 
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par,  leur  chef  remettait  tout  en  question.  La  bataille  recom- 
menra. 

La  haine  augmentait  entre  les  deux  partis.  Le  saccag-e 
(lu  Chib  central  avait  exaspéré  Chalier  et  ses  amis. 
N'ayant  pas  à  Lyon  la  majorité,  ils  n'espéraient  plus  triom- 
pher qu'avec  l'appui  moral  et  matériel  de  la  Convention. 
Chalier  raconta,  avec  sa  véhémence  habituelle,  les  scènes 
de  violence  du  18,  et  dans  une  lettre  enflammée  au  Comité 
de  sûreté  générale,  il  lui  demanda  du  secours. 

«  Je  vous  écris  ces  deux  mots  à  la  hâte  pour  vous  apprendre 
qn'une  conspiration  épouvantable  a  éclaté  hier  au  soir  en  cette 
ville  au  sujet  de  la  réélection  de  Nivière  Chol...  Rien  de  sem- 
blable n'est  encore  arrivé  et  n'arrivera  jamais  dans  la  Répu- 
blique. Les  projets  liberticides  des  ennemis  de  notre  Révolution 
dont  cette  ville  regorge  ont  enfin  éclaté.  De  tous  côtés,  les  scé- 
lérats demandaient  ma  tête.  On  est  allé  me  chercher  au  Club 
Central.  Je  me  trouvai  par  hasard  en  députation  à  la  commune. 
C'est  à  cet  événement  imprévu  auquel  je  dois  mon  salut.  11  n  y 
a  pas  d'horreur  qu'on  ne  dise  contre  moi...  La  basoche,  que  je 
ne  perds  pas  de  vue  dans  les  dédales,  a  juré  de  m'exterminer, 
et  la  majorité  de  la  force  publique  n'est  pas  en  faveur  des 
patriotes...  La  consternation  est  profonde;  je  suis  peut-être  le 
seul  qui  jouisse  d'un  calme  parfait;  je  me  tiens  à  la  commune 
pa«  ce  qu'on  a  été  me  chercher  hier  soir  à  10  heures  chez  moi 
pour  avoir  ma  tête. 

«  La  faction  feuillantine,  rolandine  et  aristocratique  qui  est 
la  même  a  le  dessus... 

...  u  Des  hurlements  effroyables  se  sont  fait  entendre  à  la  nuit 
en  demandant  avec  acharnement  la  tête  de  Chnber.  Tous  les 
meubles,  bancs,  archives  du  Club  central  ont  été  enlevés,  les 
bancs  brûlés  aux  Brotteaux  avec  farandole  composée  de  tous 
les  gens  comme  il  faut,  dames  en  pelisse  et  à  grand  manteau^ 
muscalins,  contre-révolutionnaires  y  émigrés  etc.. 

«  Accourez-donc  !  Donnez  des  ordres  dignes  des  circonstances  ; 
nous  sommes  calmes.  No  nous  livrez  pas  à  notre  désespoir. 
Nous  avons  défendu  la  liberté  depuis  quatre  ans  au  péril  de 
nos  jours  et  de  notre  fortune  ;  nous  continuerons  de  le  faire 
jusqu'à  la  mort.... 

...  «  Nous  voulons...  mourir  à  notre  poste^  C'est  le  plus  doux 
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plaisir  dont  puisse  jouir  Chalier  en  entrant  dans  la  tombe,  trop 
heureux  si  son  sang  peut  être  utile  à  la  liberté  pour  la  cimenter 
i  jamais. 

«  Salut  à  tous  nos  frères  les  Jacobins.  Racontez-leur  avec  des 

paroles  de  feu  le  crime  épouvantable  commis  par  raristocratie 

/yonnaise  qui  s'accroît  chaque  jour.  Un  grand  complot  se  trame; 

veillez,  veillez  tous,  veillons  sans  cesse,  et  que  la  tète  de  cet 

ix^fàme  et  traître  Roland  tombe  enfin  sur  Téchafand... 

...  «  Donnez-nous  enfin  des  forces  suffisantes  et  des  commis- 
saires sans-culottes  pris  dans  votre  sein,  et  nous  vous  répondons 
^  mx  salut  de  cette  immense  cité  (1).  » 

Le  Journal  de  Lyon^  qui  n*avait  cessé  de  prêcher  la  con- 
^^)rde  et  d*atténuer  les  discordes  entre  républicains  qui 
S.  ifféraient  plus  en  somme  par  le  tenipéramcnt  que  par  les 
:^  rincipes,  ne  se  faisait  plus  d'illusions  sur  la  pacification. 
^'^^  Par  les  cabales  liberlicides  d'un  maniaque,  nous  voilà 
^ouvertement  divisés  en  clubistes  et  amis  des  lois.  Ces  deux 
k^ditres  eussent-ils  jamais  dû  se  séparer?  » 

Le    directoire   du    département,    dont    les    sympathies 

=K:m'allaient  pas  à  Chalier  et  au  Club  central,  conserva  pour- 

%.«ntia  neutralité  qu'il  observait  depuis  le  commencement 

^c3e  la  crise  avec  un  scrupule  touchant.  Trop  timide  pour 

fDrendre  parti,  il  croyait  montrer  une  grande  fermeté  en 

^'enfermant  dans  la  stricte  observation  des  formes  et  des 

^règlements.  Il  paraissait  incapable  de  voir  la  réalité  des 

C^hoses,  les  forces  qui  se  partageaient  Topinion,   et  sem- 

l)lait  se   faire  un  mérite  d'un  impartialité   politique   qui 

xi'élait  que  le  déguisement  naïf  de  son  manque  d*audace. 

Il  délibéra  que  l'attentat  contre  le  Club  central  était 
t<  une  violation  faite  à  un  asile  infiniment  respectable, 
qu'il  ne  pouvait  être  l'effet  que  d*une  malveillance  qui  tend 
àrenouveler  le  désordre  »  (19  février)  (2);  il  se  réunit  au 

(1)  Chalier  aux  citoyens  membres  composant  le  Comité  de  sûreté  gêné- 
rate  de  la  Convention,  Lettre  ms.  signée  (Fds.  Ck>ste,  4129). 

(2)  Direct  dép.,  134,  verso. 
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district  el  à  la  municipalité  pour  décider  des  poursuites 
contre  ses  auteurs  et  rapporter  solennellement  à  la  salle 
du  Club  les  bustes  de  Rousseau  et  de  la  Liberté. 

Au  même  moment,  pendant  que  le  Déparlement  verba- 
lisait, Chalier,  d'accord  avec  ses  collègues  du  tribunal  de 
district  qui  étaient  ses  amis  politiques  (Gaillard,  Dodieu, 
Fernex,  Dubessey,  Hidins),  suspendait  les  audiences  du  tri- 
bunal (1),  animait  tout  son  parti  de  sa  flèvre  révolution- 
naire, s'adressait  à  Saliceli,  Delchér  et  Lacombe  Saint- 
Michel  qui  traversaient  Lyon  allant   en  Corse  (2),  récla- 

(1)  Ce  jourd'hui  19  février  1793...  Nous,  juges  du  tribunal  du  district  de  la 
Cité  de  Lyon,  nous  sommes  retirés  à  la  maison  commune  pour  y  demeurer 
en  permanence  avec  les  corps  admi ni !«iratifs.  Sur  rhnure  de  sept  du  matin, 
attendu  les  attroupements,  se  litions  excès...  contre  quelques-uns  d*entre 
nous  dont  les  jours  ont  couru  les  plus  grands  dangers....  Pour  mieux 
réussir  les  aristocrates  se  sont  emparés  et  sont  encore  les  maîtres  des 
postes  de  rnrseml  et  de  la  poudrière  .. 

En  c>insé>|uence,  nous  avons  arrùié  de  suspendre  nos  au<lipnces  et  nos 
fonctions  jus<iu  au  moment  où  Tordre  public  et  le  calme  seront  rétablis  et 
que  les  dan^^ers  que  nous  courons  même  parmi  ceux  qui  nous  entourent 
de  plus  |)rès  dans  l'exercice  de  nos  fonctions  auront  cessé. 

Dont  et  du  tout  nous  avons  ré-Jigé  le  présent  procès-v»  rbal  lequel  sera 
porté  par  une  députation  aux  citoyens  commissaires  députés  de  la  Con- 
ventinn  nationale  de  séjour  en  celin  ville,  comme  aussi  copie  sera  envoyée 
au  comité  de  la  sûreté  générale  de  la  Convention  et  au  ministre  de  la 
justice. 

Chalier,  président;  Gaillard,  juge;  Dodieu,  juge;  Fernex,  juge;  Dubessey, 
Bussic,  juge;  Hidius,  commissaire  national.  (F.  Coste,  4131,  ms.) 

(2)  Voir  la  lettre,  datée  de  Lyon,  20  février  (4  pages)  de  Lacombe  Saint- 
Michel  avec  post  scriplum  de  Saliceti  et  Delcher  à  Basire.  Ils  sont  de  pas- 
sage allant  t-n  Corse. 

«  ....  Nous  sommes  arrivés  à  Lyon,  et,  dans  presque  tous  les  départements 
que  nous  avons  parcourus,  nous  avons  remarqué  le  peuple  mécontent  et 
afTaisé  sous  le  poids  du  besoin.  Il  paye  presque  partout  le  pain  six  sols  la 
livre.  Tous  les  objets  de  première  nécessité  augmententjournellement  à  vue 
d'œil,  et  ctt  accroissement  peut  venir  à  tel  point  qu'il  cause  lui  seul  une 
révolution.  Ce  n'est  pas  le  manque  de  denrées  qui  cause  la  cherté,  c'est 
un  système  d'accaparement  fait  par  tous  les  gens  riches  et  auquel,  par 
une  fntalité  iminoralc,  tous  les  citoyens  qui  ont  un  peu  d'argent  coopèrent 
directement  ou  indirectement. 

....  Les  maîtres  de  poste  abandonnent  leurs  emplois  et  le  service  public 
est  au  moment  de  manquer.  On  cherche  à  rendre  odieux  le  gouverne- 
ment de  la  Convention. 

....  Nous  sommes  à  Lyon.  Cette  ville  n'est  rien  moins  que  tranquille 
(suit  le  récit  de  ta  réélection  de  Niviére-Chol  et  des  manifestations  qui  ont 
suivi).  Ils  ont  juré  la  mort  d'un  nommé  Chalier,  homme  à  la  vérité,  dit-on, 
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ait  de  grandes  mesures  du  comilt^  de  survtMllance  (1)  de 

Commune.  En  présence  de  Taudace  révolulionnaire  de 

»halier,  le  procureur-général-syndic   se  plaignait  que  le 

mile  de  surveillance  de  la  municipalité  eut  fait  des  arres- 

tîons  sans  en  référer  au  Déparlement  et  à  la  Commune, 

^  qui  était  une  illégalité.  Lau^sel  procureur  de  la  corn- 

»rt  exalté  etpeut-<>tre  imprudent...  La  partie  de  la  municipalité  composée 

'*ouYriers  utiles  resta  af>sciiibiée  toute  la  nuit.  Les  gros  march  nds  alh-rent 

B  coucher  et  ne  parurent  pus  peidant  toute  la  baxarre...  Lyon  est  un 

yer  de  contie-révolution;  dans  les  tat)lcs  d'h<^te,  il  est  dangereux  de  se 

lOiitrer  patriote;  il  existe  plus  de  six  cents  commis  de  boutiques  qui  ne 

^tntquedes  ci-di-vant  olOciers  des  troupes  de  ligne  qui  ont  émigré  rt  qui 

ont  rentrés  en  qualité  d^  commis  de  magasins.  Cep^nlant  je  puis  vous 

3re  que  IfS  sans-culottes  sont  les  plus  forts.  Mais  il  peut  arriver  de  ce 

lioc  des  événements  fâcheux  et  fum^stfs...  Avant  hier,  on  a  demandé  au 

1^=-  ommandantde  la  place  des  canons  p^ur  garder  l'Hôtel  de  Ville;  plusieurs 

ataillons  d<  s  sections,  sans  rtre  requis,  se  sont  transportés  à  Tarseual  et 

nt  empêché  d*obéir  aux  réquisitiun>  de  la  municipalié... 

Au  nom  de  la  chose  publique,   ne  vous  endormez  pas  sur  la  situation 

e  la  Ville  de  Lyon. 

(Sali<*eti  et  Oelcher  ajoutent  qu'on  leur  a  af6rmé  qu'il  avait  été  crié  : 
^— 'iw  Louiê  dix-sept \)  «  Le  faii  peut  Alrr-  contnmvé,  mais  lespiit  public, 
i^ui  regarde  avec  indifférence  une  pareille  profanation  de  la  liberté,  est 
::^ien  remarquable.  Nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  fairi*  connaître  un 
^^iit  qui  doit  éveiller  l'attention  nationale.  »  (K.  Costc,  ii35,  ms.) 

(1)  Note  datée  du  19  février  1793  et  signée  de  Chalicr  (au  Comité  de  sur- 
■^r-eiliauce.) 
Décrétez  : 

Qu'aucun  citoyen  dans  la  République  ne  puisse  exercer  aucune  profes- 
53»ion,  état,  métier  quelconque  sans  «Mre  muni  d'un  cerlili-at  de  civisme,  — 
^^Atrement  mis  dehors  de  la  République.  Et  je  vous  ré|)onds  du  salut  public 
^^Tec  c^tte  grand'*,  unique  et  utile  mesure  fondée  sur  U  justice,  la  raison 
^t  le  rontiat  social.  Nul  ne  peut  rester  en  société  s'il  n'adhère  aux  lois  et 
Rasages  adoptés  par  ct  tte  même  société. 

Quarante  notaires  supprimés  et  protégés  par  Nivière-Chol,  plus  de  cent 
^^voués  ou  gens  k  rapine  sur  le  poi  t  de  ne  pouvoir  obte  ir  leur  certifi- 
oato  de  civisme.  Tout  est  mis  en  œuvre  pour  opérer  dans  cette  ville 
<liielque  contre-révolution  funeste  à  ta  liberté. 

On  était  d^jà  occupé  à  mettre  le  feu  à  Tarbre  de  la  liberté.  Les  patriotes 
ont  été  assez  a  temps  pour  l'éteindre. 

La  nuit  Ue  se  passera  pas  sa  s  effusion  de  sang;  le  peu  de  patriotes 
véritables  sont  enragés  de  la  dévastation  du  Club  central. 

Le  tribunal  criminel,  Cozon  prési<ient,  ei  Bro  het  accusateur  public,  sont 
deux  contre- révolutionnaires.  Tons  les  rriminrls  sont  absous.  Il  faut  qu'il 
soit  cassé  ce  tribunal;  autrement  le  peuple  sera  forcé  de  faire  justice 
lui-même  .. 

Au  nom  de  la  patrie,  déployez  un  grand  caractère  et  des  moyens  pro- 
pret à  faire  trembler  nos  ennemis.  (K.  Coste,  4133,  uis.) 
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mune,  lui  opposait  la  loi  du  11  aoùl  1792,  qui  aulorisait  le 
comité  de  surveillance  «  à  exercer  le  droit  des  juges  de 
paix  quand  il  s'agit  de  sûreté  publique  ».  A  quoi  le  procu- 
reur-général-syndic observait  que,  «  n'ayant  vu  ni  les  pro- 
cès-verbaux ni  les  motifs  d'arrestation,  la  loi  du  11  août 
pouvait  bien  ne  point  s'appliquera  Tespècc;  que,  dans  les 
circonstances,  c'était  un  délit  très  grave  à  la  vérité,  mais 
un  délit  arrivé  sur  un  point  de  la  république,  qui  ne 
paraissait  point  avoir  pour  objet  une  révolution  subversive 
des  principes  du  gouvernement  ou  une  conspiration  contre 
rÉtat,  les  seuls  crimes  que  semble  avoir  voulu  atteindre 
la  loi  du  11  août;  conséquemment,  que  les  coupables 
devaient  être  renvoyés  aux  juges  de  paix  ».  Laussel  ayant 
maintenu  que  la  loi  était  applicable,  il  fut  décidé  que  le 
directoire  du  département  ne  ferait  pas  de  proclamation 
«  sur  des  faits  dont  les  motifs  et  preuves  ne  sont  pas  encore 
parvenus  à  sa  connnaissance  »  (21  février).  Et  la  délibéra- 
lion  des  trois  corps  cessa  immédiatement. 

La  municipalité,  dont  le  maire  provisoire  était  Bertrand, 
Tami  de  Chalier.  fit  à  la  Convention  un  rapport  détaillé  des 
événements  du  18  février  (1).  C'est  avec  ce  rapport  que 
Tallien  rédigea  le  sien  (2);  il  fut  lu  à  la  séance  de  la  Con- 
vention du  25  février.  Les  troubles  y  étaient  représentés 
comme  l'ouvrage  les  contre-révolutionnaires.  Lyon  avait 
toujours  été  leur  refuge  et  leur  espoir.  Le  10  août  les 
avait  effrayés,  non  détruits.  La  visite  domiciliaire  du 
4  février  était  une  mesure  violente,  mais  indispensable. 
j\ivière-Chol  avait  été  imprudent,  peut-être  perfide;  le  con- 
seil général  avait  été  courageux.  Mais  les  aristocrates, 
encouragés  par  l'attitude  du  maire, avaient  tenté  un  nouveau 


(1)  On  avait  déjà,  aux  Jacobins  de  Paris,  représenté  Taffaire  comme  une 
manifestation  royaliste.  (Arch.  mun.,  D.,  65,  23  février.) 

(2)  V.  Aulard,  Comilé  de  salut  public,  t.  II,  p.  198-205. 
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que  son  cas  serait  déféré  à  la  Convention.  Gilibert  accepta 
la  mairie  le  1"  mars. 

Il  parut  utile  à  la  Commune  de  faire  sanctionner  son 
audace  par  les  directoires  du  district  et  du  département,  de 
les  entraîner  à  sa  suite  dans  la  voie  révolutionnaire.  Elle 
les  invita  (28  fév.)  à  une  délibération  en  commun  «  pour  le 
salut  de  la  cité.  »  Ils  refusèrent  :  <(  Ou  la  cité  était  en 
danger,  ou  elle  n*y  était  pas.  Si  elle  y  était,  c'était  à  la 
municipalité  à  y  veiller  et  à  le  dénoncer  aux  administrations 
supérieures;  alors,  on  prendrait  le  parti  que  Turgence 
exigerait.  Si  elle  n'y  était  pas,  une  réunion  des  trois  corps 
paraissait  inutile  et  inconvenante.  »  Le  directoire  du 
département  se  contenta  d'envoyer  à  la  Convention  les 
pièces  relatives  à  l'arrestation,  en  faisant  observer  qu'il 
n'avait  point  approuvé  <(  le  titre  de  l'accusation  ni  la  forme 
de  la  procédure  (1)  ». 

Mais  le  Département  était  satisfait  quand  il  avait  adressé 
une  lettre  sèche  à  la  municipalité,  ou  protesté  contre  les  illé- 
galités commises.  Il  ne  savait  pas  agir.  Le  District  gémis- 
sait de  voir  «  tous  les  principes  violés,  la  hiérarchie  des  pou- 
voirs méconnue  (2)  ».  L'air  pincé  du  Département,  les 
plaintes  platoniques  du  District  au  sujet  du  mépris  que 
la  Commune  montrait  pour  la  forme,  étaient  plaisants. 
Pendant  qu'ils  signalaient  comme  un  scandale  l'oubli  de 
toute  forme  et  de  toute  bonne  règle  administrative,  Laus- 
sel  faisait  arrêter  impunément  plus  de  1.500  personnes 
comme  complices  du  pillage  du  Club  central,  désarmait 
trois  sections,  recevait  des  dénonciations,  terrorisait  la 
ville. 

Quand  Basire,  Rovère  et  Legendre  arrivèrent  à  Lyon, 
ils   étaient    munis    de    pleins    pouvoirs    pour  y  rétablir 

(t)  Direct,  dép.,  143  recto,  1"  mars  1193. 

(2)  Direct  de  dép.,  139  verso.  Lettre  du  district,  21  février. 
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Us  ont  sur  l'état  des  partis  des  vufts  simples,  sinon 
exactes,  du  moins  nettes,  peu  nuancées  qu'ils  se  dispensent 
d'approfondir  parce  que  l'incertitude  dans  le  jugement 
engendre  l'hésitation  dans  l'acte  ;  et  l'important  est  d'agir, 
pour  que  Tunité  de  direction  existe  dans  la  République 
en  danger.  Or,  les  modérés  sont  des  amis  déguisés 
ou  inconscients  des  aristocrates.  Les  jacobins  les  com- 
battent de  leur  haine  toujours  vivante.  Ils  vont  dans  le 
sens  de  la  Révolution,  que  les  premiers  n'ont  plus  l'énergie 
de  défendre.  Les  vrais  révolutionnaires,  ce  sont  les  sans- 
culottes  pauvres,  artisans,  démocrates;  la  contre-révolu- 
tion ouverte  ou  cachée,  c'est  la  richesse  bourgeoise  ou 
aristocrate.  Lyon  est  depuis  longtemps  suspect.  Il  s'est 
laissé  traîner  dans  la  voie  révolutionnaire  plus  qu'il  n'y  a 
marché.  Il  faut  «  que  la  machine  tourne  et  que  les  sans- 
culotte  aient  le  dessus  ». 

Fain,  qui  rédigeait  le  Journal  de  Lyon,  protestait  publi- 
quement contre  cette  façon  de  voir,  déjà  exprimée  dans  le 
rapport  de  Tallicn.  «  Je  vous  Tai  dit.  On  nous  peindra  en 
état  do  contre -révolution  ouverte.  Le  préjugé  est  contre 
nous.  Demandez  à  toutes  les  villes  de  Tintérieur  :  on  vous 
dira  que  Lyon  est  le  foyer  de  l'aristocratie,  le  centre  des 
intrigues  des  contre-révolutionnaires,  le  refuge  des  réfrac- 
taires  et  des  nobles.  Sans  doute,  il  mérite  ce  reproche... 
Mais  Lyon  est-il  en  contre-révolution?  La  ville  entière 
est-elle  insurgée  contre  la  municipalité  par  cela  seul  qu'elle 
n'est  composée  que  d'artisans?  Les  derniers  troubles  sont- 
ils  excités  par  une  ligue  ouverte  et  connue  d'aristocrates? 
Non.  Laussel,  prêtre,  curé,  presque  noble,  presque  comte 

un  état  de  trouble  tout  à  fait  déplorable  et  il  demaude  à  grands  cris  des 
commissaires  pacificateurs'*  La  Convention  a  envoyé  des  commissaires, 
mais  hélas  !  seront-ils  bien  pacificateurs?  je  le  souhaite  plut  que  je  ne 
l'espère.  C'est  Basire,  Rovère  et  Legendre,  Jugez  quelle  pacification 4 
«  Adieu  ;  du  courage,  le  temps  des  gens  de  bien  arrivera  euAn.  » 
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de  Lyon,  est-il  un  artisan?  Chalier,  qui  prêche  impunément 
Tassassinat  et  le  pillage,  e$jt-il  un  artisan?  Ces  deux 
hommes,  accusés  de  vénalité,  Hidins,  commissaire  natio- 
nal, homme  de  lettres,  Dodieu,  juge  au  tribunal,  sont-ils 
des  artisans?  Bertrand,  qui  veut  être  maire  malgr(^  tout  le 
monde,  est-il  un  artisan?  Encore  une  fois,  Tennemi  n'est 
pas  dans  nos  murs.  Nous  ne  sommes  pas  en  état  de  contre- 
révolution  (1).  » 

Les  conventionnels  arrivèrent  le  4  mars.  Depuis  le 
18  février,  Lyon  n'avait  pas  eu  une  journée  de  calme.  Les 
arrestations,  les  perquisitions  du  comité  Laussel  entrete- 
naient dans  la  ville  Tagilation.  Gilibert  toujours  empri- 
sonné, finit  par  envoyer  sa  démission  de  maire  (i  mars). 
La  colère  élait  très  vive  contre  l'arbitraire  municipal,  et 
contre  Laussel,  que  la  municipalité  n'approuvait  pas,  mais 
laissait  faire.  Le  bataillon  de  fédérés  du  Midi  resté  à  Lyon 
pour  concourir  au  rétablissement  de  Tordre,  el  en  qui  le 
Clob  central,  qui  les  avait  solennellement  reçus,  avait  mis 
grand  espoir,  se  trouvait  girondin  et  parcourait  la  ville  en 
criant  :  «  A  la  guillotine,  Marat  !  ou  :  w  A  la  guillotine.  Châ- 
tier! »  (2).  La  municipalité,  fort  émue,  demanda  au  Dépar- 
tement de  les  éloigner  de  la  ville.  Le  Département  répondit 
qu'  «  ayant  vainement  sollicité  auprès  de  la  municipalité 
un  état  de  situation  de  la  ville,  il  ne  connaissait  point  en 
quoi  consistaient  ni  à  quoi  pouvaient  s'appliquer  les 
mesures  qu'on  désirait  prendre  ». 

Assez  décontenancée,  la  municipalité  comptait  sur  les 
conventionnels  pour  rétablir  son  crédit  et  écraser  ses  enne- 
mis. De  leur  côté,  les  modérés  s'agitaient  pour  créer  un 
mouvement  d'opinion  irrésistible,  qui  obligeât  les  conven- 
tionnels à  se  prononcer  contre  elle!    Quelques   sections 

(1)  Jourttal  de  Lyon^  3,  4,  5  mars  1793 

(2)  Cons.  mun.,  399,  lo  mars  1793. 
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demandèrent  aux  représentants  d'autoriser  leur  perma- 
nence (1).  Ceux-ci  refusèrent.  La  municipalité  se  décida  à 
réagir  contre  les  «  malveillants  ».  Sur  la  réquisition  faite  par 
Laussel  au  nom  du  comité  municipal  de  sûreté,  la  Com- 
mune arrêta  Téloignement  du  bataillon  de  Marseille  : 
'<  Votre  comité  vient  d'apprendre  que  ces  traîneurs  se  pro- 
posent de  formenler  encore  des  troubles,  excités  par  le  parti 
contre-révolutionnaire  qui  les  sature  et  les  désaltère;  que 
ces  assassins,  qui  n'ont  jamais  à  la  bouche  que  les  noms  de 
Barbaroux  et  de  Roland,  méditent  de  couper  la  tète  aux 
patriotes  les  plus  marquants,  et  aux  magistrats  les  plus 
dévoués  à  la  chose  publique.  En  conséquence,  ordonnons 
à  tout  soldat  du  bataillon  dit  de  Marseille  de  sortir  sous 
une  heure,  et  que,  après  ledit  délai,  ceux  qui  seront  con- 
vaincus d'avoir  recelé  ou  logé  lesdits  soldats  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soil,mème  de  maladie,  seront  appréhendés 
au  corps  et  traduits  en  prison.  » 

L'arrêté  est  placardé.  Deux  Marseillais  arrachent  la  pre- 
mière affiche.  On  les  arrête  ;  on  les  conduit  à  THôtel  de  Ville. 
Des  camarades  leur  prêtent  main  forte,  envahissent  l'Hôtel 
de  Ville  et  les  délivrent.  Les  représentants  sont  obligés  d'in- 
tervenir. Legendre  paraît  au  balcon,  harangue  la  foule, 
désavoue  le  placard  de  Laussel,  le  déclare  rapporté  comme 
injurieux  pour  les  Marseillais  (7  mars).  L'agitation  con- 
tinue aux  Terreaux  et  dans  les  rues.  Les  sections,  réunies 
lo  lendemain,  votent  pour  l'élection  du  maire.  Quelques- 
unes  refusent  d'y  participer,  parce  que  la  démission  de  Gili- 
bert,  emprisonné,  a  été  obtenue  par  la  violence.  Finalement, 
Bertrand  est  déclaré  élu  par  6.481  voix  sur  9.990  votants. 
Pour  calmer  Teffervescence,  les  conventionnels  décrètent 
qu'une  proclamation'sera  faite  à  cheval  par  deux  membres 

(l)  Journal  de  Lyon,  7  mars  1793. 
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do  directoire  du  départcmeat,  deux  du  district,  deux  de  la 
municipalité,  pour  inviter  les  bons  citoyens  à  rester  chez 
eux. 
Le  calme  est  à  peu  près  rétabli.  La  longue  crise  munici- 
pale, qui  dure  depuis  le  6  février,  est  terminée.  Le  parti 
xnontagnard  a  conquis  la  mairie  (9  mars). 

Mais   cette  victoire,  obtenue  par  des  procédés  révolu- 

t.ionnaires,  n'est  pas  définitive.  La  majorité  des  sections 

^«uble  bien  hostile  à  la  municipalité  montagnarde.  Elle 

^■^e   se  résigne  que  provisoirement  à  sa  défaite.  L'unité  de 

^i ■section  est  rétablie  dans  les  pouvoirs  municipaux,  mais 

-■■'lAiiion   n'est  pas  faite  entre  les  deux  fractions  du  parti 

^^^épublicain.  Une  politique  modérée,  conciliante,  pratiquée 

I^«.r  ceux  que  les  circonstances  avaient  portés  au  pouvoir, 

^^t  peut-être  calmé  la  colère  des  vaincus  et  leur  désir  de 

^■^Cfe-vanche. 

Legendre,  Basire  et  Rovère  semblèrent  le  comprendre 

^t  se  préoccuper  de  contenir  le  parti  jacobin,  qui  leur  devait 

^On  succès.  Politique  difficilo,  où  le  cœur  magnanime  de 

Danton  échoua,  où  leur  habileté  médiocre  ne  réussit  guère. 

Xls  se  compromirent  auprès  de  leurs  amis  (1),  sans  acquérir 

la.  sympathie  de  leurs  adversaires. 

(1)  Chalier  les  trouva  tièdes:  il  leur  écrivait  le  9  mars. 

«  L*af6che  de  hier  de  la  municipalité  a  cependant  sauvé  la  chose  puhli- 
que  en  empochant  Texérution  de  complot  de  certains  Marseillais  et  autres 
d^assassiner  les  magistrats  du  peuple.  Le  commandant  du  bataillon  des 
Marseillaits  qui  était  parti  hier  avec  lui  était  cette  mut  dans  Lyon;  réflé- 
chissez à  tout...  Si  vous  eussiez  tenu  ferme,  citoyens  commissaires, 
comme  vous  le  deviez  en  pareille  circonstance,  en  entourant  les  vrais 
magistrats  du  peuple  de  votre  amour  et  protection,  tous  les  brigands 
auraient  déguerpi  et  nous  aurions  la  paix.  Vous  avez  molli.  Vuu<«  avez 
mal  fait,  car  vous  vous  ùtes  compromis,  puisque  ces  mêmes  Marseillais 
vis-à-vis  desquels  vous  avez  été  si  in  lulgents  se  sont  permis  d'arracher 
aussi  votre  affiche,  et  les  assemblées  primaires  où  domine  le  commerce 
veulent,  en  dépit  de  vous  et  des  magistrats,  se  constituer  permanentes. 
Pour  moi  qui  vois  plus  loin  que  vous  ne  pensez,  je  u*entrevois  d'autre 
remède  à  la  chose  publique  que  dans  des  mesures  vastes  et  fermes  liées 
avec  tous  les  vrais  patriotes,  et  ce  n'est  pas  en  compromettant  une  ver- 
tueuse et  incorruptible  municipalité  qu'on  pourra  la  sauver.  Je  suis  tou- 
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Leur  premier  acte,  après  l'éleclion  de  Bertrand,  fut  Tar- 
reslalion  de  Laussel.  On  Taccusait  publiquement 'de  vendre 
aux  parents  des  détenus  arrêtés  à  la  suite  de  Taffaire  du 
Club  central  la  mise  en  liberté  de  ceux-ci.  Les  sommes 
variaient  de  50  à  900  livres.  «  La  citoyenne  Laussel  tient 
une  boutique  dans  la  rue  Longue,  où  elle  traite  avec  les 
parents  ou  amis  des  détenus.  La  somme  convenue  étant 
payée,  la  citoyenne  officieuse  prévient  son  digne  époux,  et 
rincarcéré  est  de  suite  en  liberté  (1).  »  L'accusation  parut 
assez  fondée  pour  que  Laussel,  sa  femme  et  son  secrétaire, 
nommé  Leclerc,  fussent  arrêtés.  Laussel  fut  transféré  à 
Paris.  Il  ne  reparut  plus  à  Lyon  (2). 

Personne  ne  prit  sa  défense.  Mais  il  avait  tenu  trop  de 
place  dans  le  parti  jacobin,  surtout  depuis  que  la  création 

jours  sous  le  couteau  des  assassins  et  avec  plus  d'effronterie  et  d'audace 
même  depuis  votre  arrivée.  Quel  parti  ai-je  à  prendre?  Faut-il  que  tous 
les  pttriotes  se  laissent  impunément  assassiner  par  des  brigands?  Voulez- 
vous,  pouvez-vous  sauver  la  chose  publique?  Faites-le  voir,  ou  je  me 
retiie  *\e  cette  ville. 

«  Oh!  mon  cher  Legendre,  qu'avez-vous  fait?  Vous  avez  servi  nos  ennemis 
d'un  plat  de  leur  façon.  Je  frémis^  non  pour  moi,  mais  pour  tous  les 
bravi's  sans-culottes  que  renfermn  encore  cette  mnlbeureuse  cité. 

«  Vous  devez  vous  repentir  d'avoir  tué  Tesprit  des  patriotes  hier  soir  et 
donné  de  l'audace  à  nss  ennemis.  Je  vous  ai  dit  à  votre  arrivée  :  braves 
sans-culottes,  soyez  fermes  et  intrépides  si  vous  voulez  sauver  le  patrio- 
tisme du  précipice  où  il  est;  une  ville  en  contre-révolution  ouverte,  depuis 
le  19  février,  et  pas  une  seule  vaste  mesure  n*a  encore  été  prise.  Tremblons 
tous,  vous  et  nous,  nos  ennemis  veillent.  Le  commerce  contre-révolution- 
naire s'assemble,  les  sections  travaillent  les  patri»)tes  faibles. 

«  Réveillez-vous,  sortez  de  votre  léthargie,  il  en  est  temp^.  Adieu,  sedut 
fraternel  ;  je  ne  vais  pas  vous  voir  parce  que  je  viens  d'être  poursuivi  par 
deux  soldats  sabre  en  main,  en  face  de  vos  appartements. 

tt  De  ma  retraite,  9  mars  1793,  Tan  II  de  la  République  française. 

«  Ghalier,  sans-culo'tte  ». 

(Fonds  Cosfc,  ms.  4186). 

(1)  Journal  de  Lyon,  (de  Fain),  2  mars  1793. 

(2)  «  Gel  acte  de  sévérité  de  notre  part,  bien  loin  d'être  un  triomphe 
pour  Taristocratie,  a  fait  connaître  à  tous  les  malveillants  ce  qu*ils  doivent 
attendre  de  l'impassible  équité  des  commissaires.  »  (Les  représentants  à 
la  Convention.  Aulard,  Comité  salut  public,  II,  386-387,  17  mars  1793). 

«  L*enlèvement  de  M.  l'abbé  Laussel  n'a  pas  fait  sur  les  sociétés  popu- 
laires toute  l'impression  que  M°^(^  Lau!>sel  en  avait  attendu,  ton  peuple 
l'abandonne  »  {Journal  de  Lyon,  17  mars). 
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du  Comité  de  sûreté  Tavait  investi  de  pouvoirs  de  police 
presque  illimités,  pour  que  son  aventure  ne  fût  pas  désa- 
gréable à  ses  anciens  amis  politiques.  Son  acte  d*audace 
le  plus  éclatant»  l'arrestation  de  Gilibert,  fut  reconnu  arbi- 
traire. Les  dénonciateurs  de  Tex-maire  avouèrent  à  un 
juge  de  paix,  Boivin,  du  quartier  Saint-Ciair,  qu*ils  avaient 
été  subornés  par  Laussel(l).  Les  150  accusés  dont  l'arres- 
tation avait  été  maintenue  après  Taiïaire  du  18  février, 
transférés  au  tribunal  de  Màcon,  y  furent  acquittés. 

Tout  en  frappant'  le  parti  jacobin  dans  la  personne 
de  Laussel,  les  conventionnels  refusaient  d'accepter  la 
pétition  signée  de  800  noms,  qui  demandait  l'annulation 
de  l'élection  de  Bertrand.  Les  pétitionnaires  envoyèrent  à 
la  Convention  trois  députés,  Pelzin,  Banger,  Genet-Brouze, 
qui  lurent  le  15  avril  à  la  barre  un  rapport  qui  résumait 
rhistoire  des  troubles  de  Lyon.  L'Assemblée  n'annula  pas 
i 'élection^  mais  décida  que  Laussel  serait  maintenu  en  état 
d^arrestation. 

En  somme,  les  représentants  n'avaient  pas  réussi  à  paci- 
fier la  ville.  Ils  voulurent  du  moins  consolider  l'unité  et 
1* entente  entre  les  pouvoirs  publics.  Leur  dernier  acte  fut 
1  "^institution  d'un  comité  pris  dans  les  trois  corps,  qui  prit  le 
ici^om  de  comité  de  salut  public  (2)  ;  il  devait  être  permanent, 
c^oncentrer  toute  l'autorité  révolutionnaire  et  ressortir 
«3.irectement  au  Comité  de  sûreté  générale  de  Paris 
<«  avril). 

Rentrés  à  Paris,  les  commissaires  allèrent  se  disculper 

^^ux  Jacobins  des  accusations  de  Chalier.  Elles  y  avaient 

^'abord  produit   peu    d'effet.   Robespierre    avait   dit   de 

CZhalier  que  «  c'était  un  excellent  bomme,  mais  qu'il  était 

(1)  La  rétractation  est  aux  Archives  nationales,  A  A.  53. 

(2)  11  est  composé  de:  Acbard  et  Mail'ant  (du  département);  Tonlon  et 
'^daccabeo  (district)  :  Roch,  Noël  et  Richard  (commune)  -^  Cons.  gén.,  Yl,  59, 
B  ami  1793. 
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au-dessus  de  la  Révolution  et  s'échauffait  trop.  »  Pourtant, 
les  accusalions,  se  renouvelant,  avaient  fini  par  trouver 
quelque  crédit.  «  Il  est  trop  vrai,  déclara  Robespierre 
jeune,  que  trois  hommes  que  nous  avions  cru  attachés  aux 
vrais  principes  se  sont  écartés  de  la  ligne.  Quarante  mille 
sans-culottes  sont  actuellement  abattus.  Nos  commissaires 
ne  fréquentent  que  des  aristocrates.  Ils  ne  voient  que  de 
jolies  femmes;  c'est  ce  qui  les  a  perdus.  Il  est  bien  doulou- 
reux que  des  hommes  qui  ont  siégé  si  longtemps  à  la 
Montagne  aient  abusé  de  noire  confiance  pour  nous  faire 
beaucoup  de  mal.  » 

Mais  Basire,RovèreelLegen<lre  cessèrent  d'être  suspects, 
quand  ils  annoncèrent  qu'ils  avaient  fondé  à  Lyon  un  club 
des  Jacobins  sur  le  modèle  de  celui  de  Paris.  L'ancienne 
Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  Tégalité  était  en  effet 
désorganisée  depuis  les  luttes  enlre  les  Girondins  et  Mon- 
tagnards. Los  clubs  de  seclions  se  fractionnaient.  La  plu- 
part avaient  refusé  d'adhérer  à  la  politique  du  Club  central 
et  de  suivre  les  meneurs  montagnards,  Chalier,  Gaillard, 
Ilidins,  Fernex.  Une  scission  était  depuis  longtemps 
nécessaire.  Le  parti  montagnard  s'organisa  donc  à  part 
sous  le  patronage  des  commissaires  de  la  Convention. 
«  Notre  cité  couve  l'explosion  d'un  grand  trouble;  il  faut 
le  prévenir,  écrivaient  Gaillard  et  Achard  (le  premier, 
président  du  tribunal  criminel;  le  deuxième,  membre  du 
directoire  du  déparlement);  il  faut  en  éteindre  le  foyer. 
Amis,  il  en  est  temps...  que  tous  les  membres  de  chaque 
autorité  constituée  qui  n'a  point  le  caractère  du  vrai  sans- 
culotte  ou  républicain  ne  l'infecte  plus  de  ses  sentiments 
méphitiques.  Amis,  cinquante  chauds  défenseurs  de  la 
liberté  des  nations  désirent  iiistamment  se  réunir  dans  un 
lieu  commun  pour  y  jacobiner.  Vous  savez  que  toutes  nos 
sociétés  sont  sans  caractère  d'esprit  public;  il  faut  donc  le 
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former  ;  et  ce,  dans  le  plus  court  délai  ;  ils  espèrent  toul  de 
vous...  Il  n'y  a  plus  à  balancer;  le  défaut  d'organisation 
est  ici  la  source  de  la  fermentation  sourde  qui  menace 
même  vos  jours  (i).  » 

Le  nouveau  club  fut  installé;  il  siégea  dans  un  local 
situé  aux  Terreaux. 

Les  conventionnels  avaient  en  somme  raison  de  pré- 
tendre qu'ils  n'avaient  pas  trahi,  à  Lyon,  les  intérêts  de 
leur  parti.  Ils  avaient  installé  les  Montagnards  lyonnais 
au  pouvoir.  Le  club  des  Jacobins  était  un  centre  actif  où 
s'élaboraient  les  projets  révolutionnaires;  le  comité  de 
salut  public  et  la  municipalité  dirigée  par  le  montagnard 
Bertrand  étaient  les  agents  d'exécution.  L'opposition  giron- 
dine représentée  par  le  Département  était  pratiquement 
impuissante. 


Le  gouvernement  du  parti  montagnard. 

(8  avril -29  mai.) 

Le  parti  montagnard  garda  le  pouvoir  jusqu'au  29  mai. 

"*^l  avait  montré  dans  la  conquête  du  pouvoir  de  l'énergie  et 

^«  la  persévérance.  Une  fois  maître  de  la  ville,  il  ne  fit  pas 

.ï^reuve  d'habileté  politique,  pour  s'y  maintenir.  Ses  vues 

^&  laient  peu  précises.  Son  programme  et  ses  excès  furent 

^•^^aoins  effrayants  que  ses  déclarations  et  manifestations.  Il 

^«  donna  l'air  plus  révolutionnaire  qu'il  ne  le  fut  en  réalité. 

ïl  réussit  à  s'aliéner  la  majorité  d'une  population  indécise 

^t  flottante  jusque  là,  qui  l'aurait  probablement  subi  sans 

^^ésistance,  s'il  l'eût  moins  épouvantée.  Il  organisa  par  ses 

(1)  F.  Coste  4221  ms.  aut.  Sigaé  :  14  mars  1793. 

T.  XXXIX,  1900  26 
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maladresses  un  parti  d'opposition,  qui  se  contenta  d'abord 
de  la  résistance  passive,  et  finalement  s'arma  pour  le  ren- 
verser. Ce  parti  montagnard  paraît  avoir  manqué  d'une 
direction  politique  habile.  Son  chef,  Chalier,  était  un  illu- 
miné sincère,  presque  fou,  peu  intelligent.  Sous  sa  direc- 
tion, le  parti  montagnard,  pendant  le  temps  qu'il  occupa 
le  pouvoir,  ne  formula  guère  que  des  intentions.  Aucun  de 
ses  projets  ne  fut  mis  à  exécution,  si  Ton  excepte  quelques 
mesures  de  police.  Il  inquiéta,  eiïraya,  se  déconsidéra, 
mais  gouverna  mal. 

On  aperçoit  pourtant,  à  travers  les  démarches  hési- 
tantes de  sa  pensée,  l'esquisse  d'un  programme.  Le 
24  mars,  le  conseil  général  de  la  commune,  réuni  aux 
tribunaux  de  district  et  de  commerce,  et  à  l'adminis- 
tration du  district  (le  Département  s'abstint),  décida  de 
demander  à  la  Convention  «  la  sanction  du  code  constitu- 
tionnel par  le  peuple  après  la  paix  »,  la  fixation  d'un 
maximum  pour  le  prix  des  grains,  l'hypothèque  des  assi- 
gnats sur  les  propriétés  foncières  et  mobilières  de  la  Répu- 
blique. Chalier,  Brissot,  Gaillard  furent  chargés  de  rédiger 
Tadresse.  Ces  mesures  assuraient  le  salut  de  la  République. 
L'aristocratie  «  conspire  la  mort  de  la  liberté  »;  elle 
affame  le  peuple  et  discrédite  le  papier- monnaie.  Le 
maximum  supprimera  l'accaparement;  l'hypothèque  des 
assignats,  prise  sur  les  propriétés  privées,  arrêtera  leur 
discrédit,  et  «  dès  lors,  le  propriétaire  aristocrate,  trem- 
blant pour  sa  fortune,  responsable  du  crédit  national,  sera 
peut-être  converti  à  la  Révolution,  et  alors  le  commerce 
recouvrera  son  antique  lustre  ». 

Le  parti  montagnard  avait  le  mérite,  sinon  do  proposer 
à  la  crise  économique,  des  remèdes  excellents,  du  moins 
d'en  apercevoir  la  gravité,  et  de  ne  pas  se  contenter  de  la 
déplorer.  Il  avait,  en  outre,  dès  ce  moment,  le  sentiment 
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salariés,  arrêter  les  étrangers  suspects,  dresser  un  état  de 
toutes  les  armes  saisies  ».  Il  fut  interdit  aux  armuriers  de 
rien  vendre  sans  Tautorisalion  du  comité  de  surveillance. 

On  put,  grâce  à  ces  mesures  de  police  faire  de  nom- 
breuses arrestations.  Les  prisons  se  remplirent  de  suspects. 
Un  crédit  de  20.000  livres  fut  voté  au  comité  de  salut 
public  pour  l'organisation  d'une  police  secrète.  Le  14  avril, 
tout  citoyen,  armé  ou  non,  dut  se  rendre  sur  la  place 
d'armes  de  sa  section.  Quiconque  no  s'y  rendit  pas  déclaré 
suspect  et  arrêté.  Les  propriétaires  furent  obligés  d'afficher 
à  leur  porte  les  noms  et  professions  de  leurs  locataires. 

Peu  à  peu  le  programme  politique  des  Jacobins  lyonnais 
se  précisait  sous  l'influence  des  Jacobins  de  Paris.  L'émo- 
tion causée  par  la  trahison  de  Dumouriez  provoqua  une 
démarche  du  Club  de  Lyon  contre  les  députés  girondins. 
La  Commune,  sur  son  injonction,  décida  l'envoi  d'une 
adresse  à  la  Convention  pour  lui  demander  «  le  renvoi 
des  législateurs  qui  avaient  voté  l'appel  au  peuple  pour 
la  mort  du  tyran  ».  L'adresse  fut  présentée  à  la  signa- 
ture des  citoyens  de  chaque  section  (1).  Puis,  Téner- 
gie  des  Jacobins  se  concentra  sur  deux  points  essen- 
tiels :  1"  création  d'un  corps  d'armée  révolutionnaire 
destiné  à  rester  à  Ly«n,  organisé  en  dehors  des  sections 
sous  l'action  directe  du  comité  de  salut  public;  2**  créa- 
tion d'un  tribunal  révolutionnaire  lyonnais,  les  tribunaux 
ordinaires   n'étant  ni  assez   dociles  ni  assez  expédilifs. 

Dès  le  7  avril,  une  députation  de  la  section  de  l'Égalité 
présentait  ce  double  vœu.  Le  H,  les  Jacobins  demandaient 
([u'il  fut  levé  «  un  corps  de  troupes  révolutionnaire  pour 
porter  la  terreur  dans  rame  des  ennemis  de  la  liberté  et 
déjouer  par  là  leurs  perfides  complots.  Le  13,  c'est  une 

(1;  Cons.  gén.,  VI,  70  (Il  av.  93). 
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bres  à  la  Société  des  Jacobins  «  pour  faire  part  à  la  portion 
du  peuple  assemblée  des  intentions  des  corps  administra- 
tifs, l'inviter  à  l'observation  des  lois,  et  lui  faire  sentir  Tin- 
convénient  qui  pourrait  résulter,  si  Ton  précipitait  des 
mesures  qui  n'auraient  point  l'assentiment  des  autorités 
constituées...  »  (4  mai)  (1). 

Pour  triompher  de  la  résistance  du  parti  modéré  que  le 
Département  représentait,  les  Jacobins  voulurent  user 
d'intimidation,  et  le  mettre  en  présence  du  fait  accompli. 
Ils  ne  s'y  prirent  pas  très  adroitement  et  d'avance  dévoi- 
lèrent leur  tactique.  Un  placard  anonyme,  probablement 
rédigé  par  Chalier,  à  en  juger  par  le  style,  fut  affiché  sur 
les  murs  de  la  ville.  Il  était  intitulé  :  Serment  de  300  répu- 
blicains à  tous  les  conjurh  dont  les  complots  liberticides 
sont  dévoilés.  On  y  lisait  :  «  Citoyens,  serait-il  donc  vrai 
que  les  ennemis  de  la  patrie,  dont  le  nombre  est  incalcu- 
lable dans  cette  ville,  eussent  juré  sa  perte?  Serait-il  pos- 
sible que  ces  cœurs  gangrenés  eussent  à  se  réjouir  des 
malheurs  de  la  nation? Non,  non;  car  ils  n'existeront  plus 
au  moment  où  leurs  amis,  qui  ne  sont  pas  les  nôtres,  vou- 
dront entrer  dans  cette  cité.  300  Romains  ont  juré  de  poi- 
gnarder les  modernes  Porsennas  et  de  s'ensevelir  avec  eux 
sous  les  décombres.  Dans  vos  barbares  orgies,  vous  sou- 
riez par  votre  cruel  espoir  de  voir  bientôt  et  dans  quinze 
jours,  dites-vous,  vos  vœux  accomplis...  Insensés,  traîtres, 
calculez-vous  aussi  notre  courage?  Aristocrates,  feuillan- 
tins,  rolandins,  modérés,  égoïstes,  égarés,  tremblez,  le 
peuple  est  debout...  Et  à  la  première  atteinte  portée  à  la 
liberté,  les  ondes  ensanglantées  de  la  Saône  et  du  Rhône, 
charrieront  vos  cadavres  aux  mers  épouvantées.  » 

Pour  donner  un  sens  plus  précis  à  ces  menaces,  une 

(1)  Con».  gén.  dép.,  t.  II,  270. 
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aolre  affiche,  pos4?e  à  cùté  de  la  première,  contenait  les 
noms  des  signataires  de  la  pélitilion  faite  en  mars  contre 
remprisonnement  de  Gilibert.  En  tête,  on  lisait  :  .4ri<  aux 
SanS'Cuioties.    Copie    sincère  et  Vi'ridique  de  la  pétition 
contre-révolutionnaire  faite  le  9  mars,  etc.  C'était  comme 
ooe  liste  de  suspects.  Les  modérés  se  tinrent  pour  avertis. 
Le  4  mai,  Gaillard  fit  décider  en  séance  publique  par  les 
Jacobins  la  formation  du  tribunal  :  «  On  ne  dira  pas,  s'écria- 
t-il,  que  nous  préparons  des  projets  de  massacre  dans  des 
assemblées  clandestines.  Ce  sera  à  la  face  de  tous  que  le 
peuple  souverain  disposera  de  sa  vengeance.  »  Se  substi- 
tuant aux  autorités  constituées,  la  Société  adressa  aux  pré- 
sidents de  chaque  section  une  circulaire  pour  leur  demander 
de  convoquer  immédiatement  les  assemblées  primaires,  à 
TeSet  de  nommer  :  1*  un  juge  pour  composer  le  tribunal 
révolutionnaire;    2*   un    commissaire  pour   composer  le 
comité  de  surveillance  avec  invitation  de  se  rendre  le  lende- 
main dimanche  sur  la  place  de  la  fédération   «  pour  y 
assister  à  la  proclamation  des  trois  corps  administratifs,  y 
faire  un  banquet  civique,  prêter  le  serment  sacré,  et  faire 
enfin  un  appel  nominal  pour  reconnaître   les  vrais  sans- 
culottes  et  les  bons  républicains  ». 

Il  y  eut  un  simulacre  d'élection.  Une  faible  minorité, 
dévouée  aux  Jacobins,  prit  part  au  vole.  Los  corps  admi- 
nistratifs s'émurent.  Une  députalion,  conduite  par  Dubosl, 
président  du  département,  fît  des  remontrances  aux  Jaco- 
bins et  notifia  que  défense  était  faite  de  donner  suite  à  des 
élections  illégales.  Gaillard  répondit  «  que  le  peuple  vou- 
lait le  tribunal  révolutionnaire,  et  que  les  administrations 
étaient  faites  pour  seconder  la  volonté  du  peuple  ». 

Pourtant,  les  corps  administratifs  qui  s'opposaient  à  la 
création  du  tribunal  organisaient  avec  zèle  l'armée  révolu- 
tionnaire. Ils  craignaient  toujours  qu'on  ne  les  accusât  de 
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tiédeur  républicaine.  L'arrêté  du  7  mai  décida  que  Farmée 
se  composerait  de  cinq  mille  engagés  volontaires  pour  le 
Rhône-et-Loire.  Chacun  d'eux  recevrait  vingt  sols  par  jour. 
Des  secours  seraient  donnés  à  leurs  femmes.  La  dépense, 
fixée  à  cinq  millions  serait  supportée  par  les  riches.  Le  Dé- 
partement, probablement  pour  empêcher  que  la  commune 
(le  Lyon  ne  mit  la  main  sur  Tarmée,  ajoutait  qu'un  conseil 
d'administration  militaire,  formé  de  six  membres  choisis  à 
raison  d'un  par  district,  s'occuperait  de  toutes  les  opéra- 
lions  relatives  à  la  création  de  l'armée.  Au  fur  et  à  mesure 
de  la  formation  des  bataillons,  ils  seraient  placés  sous  les 
ordres  directs  du  Département.  La  formation  une  fois  termi- 
née, le  conseil  d'administration  militaire  serait  dissous  (1). 

Il  est  clair  que  cet  arrêté  ne  donnait  pas  satisfaction  aux 
Jacobins.  Ils  concentrèrent  leur  effort  sur  le  tribunal.  Le 
banquet  du  9  mai  devait  être  l'occasion  d'une  émeute,  à  la 
faveur  de  laquelle  on  pourrait  l'installer.  C'était  du  moins 
l'inlention  que  leur  prêtaient  leurs  adversaires.  «  Aujour- 
d'hui jeudi,  écrit  Fain  dans  le  Journal  de  Lijon  du  9  mai,  le 
banquet  civique  aura  lieu;  aujourd'hui  jeudi,  les  juges 
nommés  par  les  sociétés  jacobites  s'assembleront.  Ven- 
dredi et  samedi,  les  coupables  seront  jugés,  et  dimanche, 
la  guillotine...  Faut-il  rire  de  pitié?  faut-il  courir  aux 
armes?  » 

La  manifestation  échoua.  Le  banquet  civique  s'acheva 
sans  scène  violente.  Une  bande,  dans  la  soirée,  détruisit 
l'obélisque  de  la  place  Confort,  qui  avait  été  construit  en 
1609  en  l'honneur  d'Henri  IV. 

Les  Jacobins  ne  cachèrent  pas  leur  mauvaise  humeur.  Le 
notable  Roullot  et  le  juge  Gaillard,  accompagnés  de  cinq  ou 
six  personnes,  se  présentèrent  au  Département  «  de  façon 

(1)  Cons.  gén.  Dép.  II,  276-17,  9  mai. 
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clespectucusc  (sic)  et  menaçante  r,  et  le  sommèrent,  «  de  la 
part  du  peuple  souverain  »,  de  créer  le  tribunal  révolution- 
naire. Le  Département  refusa  de  délibérer,  comme  n'étant 
pas  en  nombre.  La  députaiion  déclara  que  le  peuple  se  ferait 
J  uslice  lui-même,  qu'ils  allaient  planter  Tarbre  de  la  liberté, 
c|ui   était  la  guillotine.  Gaillard  demanda    les   noms  des 
«absents,  déclara  qu'ils  seraient  dénoncés,  qu'ils  devraient 
x^ondre  l'argent  Qu'ils  touchent.  Mais,  sur  les  neuf  heures 
dti  soir.  Gaillard  se  ravisa  et  se  radoucit.  Il  revint  déclarer 
dia  Département  «  que  la  Société  des  Jacobins  avait  appris 
dxroc  douleur  qu'on  l'avait  desservie  en  lui  prêtant  de  mau- 
"^^€i.ises    intentions    sur    la    tranquillité    publique;    qu'ils 
*TL*avaient,  au  contraire,  d'autres  vues  que  de  concourir  au 
l^onheurde  leurs  conciloyens;  que  s'ils  avaient  manifesté 
l^iir  opinion  sur  la  nécessité  d'un  tribunal  révolutionnaire, 
ils  attendraient,  comme  ils  le  devaient,   la  décision  que 
"v^oudra  bien  porter  la  Convention,  auprès  de  laquelle  on 
^•vait  député  ». 

Le  H  mai,  arrivaient  à  Lyon  Nioche  et  Gauthier,  chargés 
^l«  vérifier  les  magasins  et  arsenaux.  Albitte  et  Dubois- 
^^rancé  les  y  rejoignaient  le  lendemain.  Tous  quatre  étaient 
envoyés  à  l'armée  des  Alpes  (décret  du  30  avril),  mais  ils 
^1  avaient  s'arrêter  à  Lyon  pour  y  rétablir,  comme  la  mission 
I^récédente,  l'entente  toujours  fragile  des  pouvoirs  publics. 
iLie  13  mai,  ils  convoquèrent  à  une  réunion  générale  le 
ïiépartement,  la  Commune  et  le  District  pour  y  proposer 
4es  mesures  de  salut  public.  On  décida  la  levée  de  l'armée 
Révolutionnaire.  Désormais,  la  réunion  des  trois  corps  se 
ferait  chaque  dimanche. 

Le    règlement    élaboré    pour   l'armée    révolutionnaire 

détruisait  en  parlie  celui  du  Département.  Il  fixait  que  le 

ContÎBgent  de  6.400  hommes  serait  recruté  par  voie  de 

l'équisition.   Tout   citoyen  requis  serait  tenu  d'obéir,    à 
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peine  d'êlre  déclaré  «  mauvais  citoyen  »  et  rayé  des 
listes  électorales.  L'armée  serait  divisée  en  huit  batail- 
lons; deux  seraient  mis  à  la  disposition  du  minisire  de 
la  guerre,  les  six  autres  affectés  au  service  de  la  ville  et 
placés  sous  les  ordres  des  représentants  du  peuple  et  du 
comité  de  salut  public  lyonnais.  Quant  à  l'emprunt,  il 
serait  recouvré  au  moyen  de  mandats  délivrés  par  le  même 
comité  et  payables  dans  les  vingt-quatre  heures. 

r/élait  presque  la  reproduction  du  projet  jacobin  déjà  en 
partie  adopté  par  les  corps  constitués  ;  mais  cette  fois,  grâce 
à  Tappui  des  représentants,  le  parti  avancé  pouvait  espérer 
qu'il  se  réaliserait. 

Le  même  arrêté  du  13  mai  contenait  d'autres  mesures  de 
salut  public  qui  indiquaient  la  fermeté  de  direction  im- 
primée aux  Jacobins  lyonnais  par  les  Montagnards  conven- 
tionnels :  expulsion  de  la  ville  de  tous  les  étrangers  non 
employés  dans  les  manufactures,  désarmement  des  gardes 
nationaux  qui  ne  faisaient  pas  leur  service;  obligation 
pour  lous  les  citoyens  inscrits  à  la  garde  d'avoir  une 
carte  civique,  sans  la  possession  de  laquelle  on  ne  pourra 
pas  prendre  part  aux  élections;  interdiction  dans  toute 
l'étendue  du  département  des  journaux  de  Carrier,  de 
Brissot  et  de  Corsas.  Ces  mesures  équivalaient  à  la  sup- 
pression de  la  garde  nationale,  dont  la  force  passait  tout 
entière  à  l'armée  révolutionnaire,  et  concentraient  toute 
l'autorité  entre  les  mains  du  comité  de  salut  public. 

Cependant,  la  Convention,  saisie  du  projet  du  tribunal 
révolutionnaire,  refusa,  sur  la  proposition  de  Qiasset, 
d'autoriser  sa  création  (15  mai).  Son  décret  ajoutait  qu'il 
était  permis  aux  citoyens  qu'on  y  voudrait  traduire  de 
repousser  la  force  par  la  force.  Cet  échec  diminuait  singu- 
lièrement le  prestige  des  représentants  et  l'importance  des 
succès  des  Jacobins.  Il  était  désormais  à  prévoir  des  diffi- 
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cultes  à  recruter  l'armée  révolutionnaire.  Or,  il  n'y  avait 
pas  de  temps  à  perdre.  La  population  de  Lyon  paraissait 
en  majorité  hostile  à  la  politique  des  représentants  et 
de  la  Commune.  L'opposition,  qui  ne  s'était  pas  mani- 
festée violemment  depuis  les  troubles  du  19  février,  s'or- 
ganisait et  se  précisait  chaque  jour  davantage.  Tandis  que 
le  club  des  Jacobins  organisait  le  parti  avancé  en  ralliant, 
dans  les  clubs  de  sections,  les  dissidents  de  l'ancienne 
Société  des  amis  de  la  Liberté  et  f Égalité^  la  majorité 
paraissait  être  restée  fidèle  à  la  politique  modérée  du  Dé- 
partement girondin. 

Parmi  ces  clubs  de  sections  qui  avaient  refusé  de  suivre 
les  Jacobins,  le  plus  actif,  celui  qui  parait  avoir  organisé 
la  résistance  à  la  municipalité,  était  le  club  du  quartier  de 
la  Croisette.  Ses  procès-verbaux  (1)  indiquent  qu'il  se 
prononça  de  bonne  heure  contre  la  fondation  d'un  club  de 
Jacobins,  contre  le  projet  de  tribunal  révolutionnaire,  et 
que,  dans  la  querelle  entre  le  Département  et  la  Commune, 
il  manifesta  tout  de  suite  sa  sympathie  pour  le  Départe- 
ment. Aux  manifestations  hostiles  que  les  Jacobins  prodi- 
guaient aux  administrateurs,  le  club  répondait  par  des 
témoignages  de  confiance.  Son  président  Dubost  était 
membre  du  Département,  et,  le  1 6  mai,  à  la  suite  des  démis- 
sions successives  de  Grandchamp  et  de  Buiron-Gaillard, 
qui  refusèrent  d'en  accepter  la  présidence,  c'est  Dubost 
lui-même  qui  la  prit.  L'échec  du  projet  de  tribunal  auprès 
de  la  Convention  était  dû  en  partie  à  l'action  de  ce  club  de 
la  Croisette.  Le  2  mai,  il  avait  envoyé  une  adresse  de  pro- 
testation à  la  Convention;  il  paraît,  de  plus,  avoir  eu  des 
relations  suivies  avec  la  députation  de  Rhône-et-Loire,  en 
majorité  girondine.  C'est  Chasset  qui  informa  directement 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Société  populaire  des  amis  de  la  République, 
section  de  la  Croisette  (un  volume  manuscrit,  Arch.  mun.  1'.) 
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Dubost,  par  une  lettre  privée,  de  la  décision  de  la  Conven- 
tion. Aussi,  est-ce  contre  ce  club  que  l'indignation  dos 
Jacobins  se  manifesta  le  plus  violemment  :  Achard  et  Maii- 
lan,  membres  du  comité  de  salut  public  de  Lyon,  le  dénon- 
cèrent au  Comité  de  salut  public  de  Paris  comme  «  une 
société  d'hommes  rassemblés  dans  tous  les  coins  de  la 
ville  pour  opérer  sans  doiîte  la  contre-révolution  dans  ce 
pays  »  (1).  Depuis  le  8  mai,  les  procès-verbaux  du  club 
sont  précédés  de  la  formule  :  «  Guerre  aux  tyrans^  guerre 
aux  anarchistes,  la  liberté  ou  la  mort  »,  formule  qui  devient 
le  ralliement  de  l'opposition  à  la  municipalité.  Les  clubs  de 
la  section  du  Change,  de  Brutus,  du  Gourguillon,  de  la 
rue  Buisson,  de  la  place  Neuve,  de  Saint-Paul,  se  solidari- 
sent avec  lui  le  12  mai.  Enfin,  le  14  mai,  une  formule  de 
serment  fut  proposée  par  le  club  de  la  Croisette  aux  autres 
clubs,  qui  était  destinée  à  accentuer  la  résistance  contre  les 
Jacobins,  et  qui  était  un  programme  politique. 

«  Nous  jurons  de  maintenir  la  liberté,  régalité,la  Répu- 
blique une  et  indivisible,  de  ne  jamais  souffrir  qu'il  existe 
un  tyran  sous  quelle  dénomination  que  ce  puisse  être, 
d'obéir  à  la  loi,  sauf  les  réclamations  qu'elle  permet;  de 
nous  rallier  autour  de  la  Convention  nationale,  de  porter  à 
tous  les  députés  indistinctement  le  respect  dû  à  leur  carac- 
tère, de  maintenir  la  liberté  des  opinions  des  représentants 
du  peuple,  et  de  ne  jamais  permettre  que  qui  que  ce  soit 
ose  y  porter  atteinte;  de  respecter  les  autorités  constituées, 
de  maintenir  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés, 
de  nous  rendre  tous  les  jours  aux  assemblées  légales  de 
la  section  pour  y  participer  aux  délibérations,  et  de  ne 
plus  souffrir  qu'une  poignée  d'intrigants  sous  le  mas- 
que   du  patriotisme  écrase   davantage  les  bons  citoyens 

(1)  Lettres  d'Acbard  et  Maillan,  Arch.  nat,  Pc  m,  Rhône,  8. 
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SOUS  le  poids  du  despotisme  d'une  popularité  usurpée.  » 

Le  Comité  répondit  à  celte  propagande  du  Club  de  la 
Croisette  en  faisant  emprisonner  son  président  et  fermer 
la  salle  des  réunions. 

Le  groupement  du  parti  modéré,  jusque-là  désemparé 
en  face  des  audaces  jacobines,  annula  dans  la  pratique 
l'effet  des  mesures  concernant  Tarmée  révolutionnaire  et 
l'emprunt.  Le  projet  ne  rencontra  pas  de  résistance  vio- 
lente, mais  une  force  d'inertie  passive,  qui  l'empêcha 
d'aboutir.  On  ne  trouva  ni  hommes,  ni  argent,  (^ette 
résistance  passive  était  le  début  d'un  conflit  qui  parais- 
sait devoir  être  plus  grave  que  les  précédents,  non  plus 
entre  les  autorités  constituées  seulement,  mais  entre  la 
majorité  de  la  population  et  la  Commune.  Contre  la 
Commune,  en  effet,  allaient  se  grouper  tous  les  opposants, 
quelle  que  fût  leur  nuance  politique.  Ces  opposants  avaient 
pour  chefs  des  républicains  sincères;  toutefois  il  est  certain 
que  sous  le  drapeau  des  républicains  modérés  s'abritaient 
tous  les  mécontents,  royalistes  constitutionnels,  et  même 
contre-révolutionnaires  avérés;  mais  tous,  chefs  et  soldats, 
faisaient  profession  d'un  républicanisme  ardent. 

Une  occasion  se  présenta  de  commencer  contre  la  Com- 
mune une  résistance  légale.  La  Convention  avait,  par  une 
loi  du  21  mars,  établi  des  comités  de  surveillance  dans 
toutes  les  communes  et  dans  toutes  les  sections  de  com- 
munes. Les  membres  de  ces  comités  étaient  éligibles  en 
assemblées  de  sections.  Leurs  fonctions  étaient  limitées  à 
recevoir  les  déclarations  des  étrangers,  à  les  surveiller,  et 
à  demander,  dans  certains  cas,  leur  expulsion. 

Mais  la  municipalité  désigna  elle-même  les  membres  de 
ces  comités,  leur  donna  la  mission  do  délivrer  les  cartes  de 
civisme,  dont  le  refus  entraînait  le  désarmement  et  Texclu- 
aion  des  droits  politiques,  et  de  préparer  les  taxations  pour 
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l'emprunl  forcé  sur  les  riches.  Le  Déparlement  enjoignit 
aussitôt  à  la  municipalité  de  faire  exécuter  la  loi  et  de  con- 
voquer les  sections.  La  municipalité,  fort  embarrassée,  dut, 
après  quelques  résistances,  convoquer  les  sections  pour 
le  dimanche  17  mai. 

Elle  redoutait  beaucoup  cette  convocation,  craignant 
qu'il  ne  s'y  formât  une  majorité  hostile.  Le  bruit  courait 
en  ville  que  les  sections  allaient  se  déclarer  en  permanence. 
On  parlait  de  résistance  à  l'oppression.  Au  jour  du  vote, 
il  se  présenta  un  nombre  de  citoyens  plus  grand  qu'à  Tor- 
dinaire  ;  les  présidents  et  les  secrétaires  des  sections  amis 
de  la  municipalité  furent  partout  changés.  Le  premier  soin 
des  nouveaux  élus  fut  de  notifier  aux  comités  de  sur- 
veillance illégalement  nommés  par  la  municipalité  que 
leurs  fonctions  cessaient;  puis,  une  des  sections  les 
plus  hostiles  à  la  Commune,  celle  du  Port-du-Temple,  se 
déclara  en  permanence  et  engagea  par  une  circulaire  les 
autres  sections  à  Timiter.  La  municipalité  s'opposa 
très  vivement  à  la  permanence  des  sections,  qu'elle  décla- 
rait illégale.  La  question  était  douteuse;  les  partisans  de 
la  permanence  alléguaient  qu'ils  restaient  dans  la  légalité, 
puisque  l'article  11  de  la  loi  du  21  mars  portait  que  les 
contestations  relatives  aux  déclarations  des  étrangers, 
seraient  tranchées  par  les  assemblées  des  sections  .  Cet 
article  semblait  impliquer  donc  nécessairement  la  perma- 
nence. Mais  la  loi  ne  l'autorisait  pas  formellement. 

De  part  et  d'autre,  on  comprit  vite  que  ces  discussions 
sur  la  légalité  ou  Tillégalité  de  la  permanence  étaient 
oiseuses.  Chacun  des  deux  partis  se  défendait  par  les  moyens 
en  son  pouvoir,  et  peu  importait  d'avoir  pour  ou  contre 
soi  la  forme  de  la  loi.  «  Ces  assemblées  sont  un  moyen 
salutaire,  disait  une  affiche  placardée  par  le  Port-du- 
Temple  (13  mai),  pour   empêcher  tout  acte  arbitraire.  » 
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^(  Nous  sentons,  écrivaient  les  jacobins,  que  le  terme  fatal 
d'un  combat  à  mort  entre  les  républicains  et  les  royalistes 
approche.  Qui  des  deux  remportera  la  victoire!  Nos 
réflexions  sont  bien  tristes,  dès  ce  moment  la  contre-révo- 
lution est  ouverte  ici.  Les  contre-révolutionnaires  y  domi- 
nent et  malheureusement,  ce  sont  eux  qui  forment  les 
comités  de  surveillance.  » 

Le  23  mai,  la  commune  se  décida  à  interdire  formelle- 
ment la  permanence  :  «  L'Assemblée,  considérant  qu'il 
eisiste  dans  cette  cité  des  âmes  de  boue,  soudoyées  par  les 
puissances  étrangères  pour  armer  les  citoyens  contre  les 
citoyens  et  pour  attiser  le  feu  de  la  guerre  civile...  ;  consi- 
dérant que,  parmi  ces  vils  satellistes  du  despotisme,  il  est 
encore  une  autre  classe  d'hommes  qui  n*ambitionnent  rien 
t.cmt  que  de  voir  rétablir  la  royauté,  et  qui,  pour  y  parvenir, 
9e  voilent  d'un  masque  républicain  sous  le  nom  d'amis  des 

lois ;  arrête  :  que  les  sections  ne  pourront  rester  en 

X^ermanence  sous  aucun  motif;  que  lorsqu'un  comité  aura 
lii^esoin  de  faire  rassembler  la  section  pour  décider  d'une 
Ciontestatîon   relative   à  la  déclaration  d'un   ou  plusieurs 
étrangers,  elle  en  avertira  le  conseil  général  de  la  com- 
^■Tïiune  à  qui  seul  appartient  le  droit  de  convocation...;  les- 
cJits  comités  ne  pourront  s'immiscer  sous  aucun  prétexte 
c3ans  les  fondions  des  comités  révolutionnaires;  leurs  fonc- 
tions devront  so    borner  à  recevoir  les  déclarations  des 
étrangers  (1).  » 

La  résistance  révolutionnaire  à  cet  arrêté,  soutenue  par 
le  Département,  amena  l'insurrection. 

Dans  la  soirée  du  24  mai,  des  troubles  éclatèrent;  on 
pilla  un  magasin  d'approvisionnemenls  destinés  à  Tarmée 
des  Alpes.  Le  bruit  s'était  répandu  que  la  municipalité  fai- 
lli Gons.  gén.  Com.,  VI,  2:;2-25j. 


i 


416  SÉBASTIEN   CHARLÉTY 

sait  des  accaparements  pour  aiïamcr  la  ville.  Elle  dut  faire 
une  proclamation,  le  25  mai  :  a  L'àme  des  magistrats  a  été 
navrée  d'entendre  que  leurs  intentions  étaient  taxées  de 
perversité.  Eh!  ces  magistrats  ne  portent-ils  pas  leurs 
concitoyens  dans  leurs  cœurs  paternels?  Leurs  veilles 
constantes  ne  sont-elles  pas  consacrées  à  fonder  sa  {sic) 
liberté  et  son  bonheur  (i)?... 

L'effervescence  continua.  Les  sections  ne  se  soumirent 
pas  à  l'arrêté  municipal,  et  se  pourvurent  devant  le  Départe- 
ment, qui  le  cassa.  Le  conflit  était  ouvert  entre  le  Départe- 
ment et  la  Commune.  Celle-ci  «  témoigna  son  étounement 
de  la  marche  rétrograde  du  Département  ».  Et  à  propos  de 
troubles  survenus  dans  le  district  de  Montbrison,  le  notable 
Thonion  affirma  «  que  l'administration  n'est  composée  que 
de  ci-devant  nobles  fanatiques;  les  lois  sur  les  suspects 
et  sur  le  désarmement  ne  sont  pas  appliquées  ;  les  contribu- 
tions arriérées,  les  blés  accaparés  à  Ligneux  ;  les  cha- 
noinesses  fabriquent  des  cocardes  blanches!  »  Enfin,  la 
Commune  déclara  que,  «  no  pouvant  plus  suivre  le  cours 
des  opérations  qu'elle  avait  projetées  pour  la  tranquillité  et 
le  salut  de  la  ville,  elle  déposait  sur  le  Département  la  res- 
ponsabilité de  tous  les  événements  que  sa  délibération  pour- 
rait enlraîner  (2)  ». 

Les  ann's  du  Département  organisèrent  des  assemblées 
permanentes  (3)  et  lui  adressèrent  des  remerciements. 
L'excitation  croissait.  Aucune  conciliation  ne  fut  possible 
entre  la  Commune  et  le  Département.  La  réunion  habituelle 
du  dimanche  entre  les  trois  corps  administralifs  (26  mai)  fut 
Toccasionde  scènes  violentes;  les  commissaires  du  Dépar- 
tement furent  hués  par  les  assistants  et  injuriés.  Le  Dépar- 

1,  Cens.  gén.  Gom.,  VI,  257. 
(2    Cons.  gén.  Coni.,  VI,  200;  23  mai  1793. 

3.  Il  ne  reste  qu'un  registre  de  procès- verbaux  des  sections  permanentes  : 
celui  de  la  section  de  Porte-Froc,  il  est  aux  archives  départementales. 
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toment  délibéra  que,  «  loutes  les  fois  que  radminislratioii 
s'est  trouvée  en  pareilles  circonstances,  elle  a  essuyé  les 
rnêmes  scènes  et  les  mêmes  dégoûts  »,  et  arrêta  qu'il  sus- 
pendait, «  en  ce  qui  le  concerne,  Texécution  de  Tarrêté  por- 
tant que  les  corps  administratifs  se    réuniraient  tous  les 
dimanches  (1).   »  Le  lendemain,  le  Département  donnait 
l'ordre  au  commandant  de  la  garde  nationale,  Juillard,  de 
tenir  la  force  armée  à  sa  disposition.  Mais  le  Comité  de 
salut  public  annula  la  réquisition.  En  prévision  de  la  lutte 
ouverte  qui  se  préparait,  quelques  sections  demandèrent 
au  Département  de  quitter  le  local  de  ses  séances,  qui  était 
&  rUôtel  de  Ville,  «  afin  que  les  citoyens  opprimés  puissent 
avoir  un  refuge  ». 

Cependant,  la  Commune  essaie  de  faire  face  à  la  coali- 
tion de  ses  ennemis.  Elle  s'adresse  aux  représentants  du 
peuple  partis  pour  Chambéry;  ceux-ci  ne  lui  envoient  que 
de  bons  conseils  :  «  Réunissez  Tarmée   révolutionnaire, 
réquisitionnez  l'argent  conformément  à  l'arrêté  du  14.  » 
Elile  dénonce  le  Département  à  la  Convention  :  «  Depuis  le 
Commencement  de  la  Révolution,  une  lutte  continuelle  est 
Ouverte  dans  cette  cité  entre  la  masse  ouvrière  et  la  classe 
Hiercanlile ;   cette  dernière  a  toujours  tenu   une  marche 
.ambiguë.  L'esprit  contre-révolutionnaire  ou  d'ancien  régime 
a  toujours  paru  lui  plaire  davantage,  et,  depuis  plus  de  six 
mois,  nos  sans-culottes  combattent  contre  elle  pour  lui  {sic) 
faire  consentir  à  une  égalité  de  droits  qu'elle  ne  peut  con- 
cevoir. Ici  comme  partout  le  peuple  est  bon  ;  mais  il  est 
malheureux  peut-être  plus  qu'ailleurs;  le  marchand  lui  a 
un  pied  sur  la  gorge,  et  lui  dit  :  «  Pense  comme  moi,  veux 
«un  roi,  ou  meurs  de  faim  (2)...  » 


(1)  Cons.  gén.  dép.,  II,  302. 

(2)  Lettre  ms.  du  Comité  de  salut  public  de   Lvon  à  la  Conventiou. 
Areh.  Dat,  AF  ii,  43. 

T.  xiM,  1900.  27 
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VI 

La  journée  du  29  mai. 

Le  meilleur  parti  pour  la  Commune  est  alors  de  grouper 
ses  amis  et  de  risquer  la  bataille.  L'Hôtel  de  Ville  devient 
le   quartier  général   du   parti   municipal.  Des  bandes  s'y 
organisent,   le  27  mai,  dispersent  les  sections  modérées 
de  la  rue  Neuve,  de  la  rue  Saint-Georges.  Dans  une  de  ces 
bagarres,  un  citoyen  est  tué.  A  cette  nouvelle,  la  section 
Rousseau  arrête  :  «  que  les  citoyens  qui  la  composent  se 
rendront  sur  la  place  de  la  Fromagerie  en  armes  pour  se 
transporter' partout  où  besoin  sera  ».  La  municipalité  envoie 
un  nouveau  courrier  à  Chambéry  pour  supplier  les  repré- 
sentants de  revenir  :  «  L'armée  révolutionnaire  n'est  point 
formée;   les  dangers  augmentent,  des   patriotes  peuvent 
être  victimes,  le  sang  va  couler  peut-être;  partez,  au  nom 
sacré  de  la  patrie,  partez  ;  il  est  urgent,  le  temps  presse.  » 
Nioche  et  Gauthier  arrivent  à  Lyon  le  28,  avec  l'adjudant 
général  Ledoyen;  ils  sont  suivis  à  peu  de  distance  par 
deux  bataillons  d'infanterie  et  un  escadron  de  cavalerie.  A 
peine  arrivés,  ils  réunissent  les  autorités  constituées  et  les 
engagent  au  calme.  La  Convention  est  saisie  du  litige,  il 
faut  attendre  sa  décision.    Mais   les   bonnes  paroles   ne 
suffisent  plus.  Une  section,  celle  de  laConcorde  (Saint-Paul), 
arrête,  le  28,  que  la  municipalité  a  perdu  sa  confiance,  et 
rédige  contre  elle  un  long  réquisitoire.  En  même  temps, 
aux   Jacobins,   Chalier    prononce    des   paroles    violentes 
contre  le  Département,  contre  les  présidents  et  secrétaires 
des  sections.  La  section  Rousseau   délibère  que  la  force 
armée  de  toutes  les  sections  doit  être  réunie  sur  les  places 
et  demande  l'arrestation  de  Chalier.  Nioche  et  Gauthier 
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f«3nt  des  efforts  pour  éviter  le  conflit,  et,   le  soir  même 

du  28,  demandent  par  lettre  au  Comité  de  salut  public  de 

JE^aris  d'ajourner  le   recouvrement  de   l'emprunt  forcé  de 

iS    millions  sur  les  riches.  <«  Nous  terminons,  disent-ils,  en 

"^r  ous  donnant  Tespérance,  fondée  sur  toutes  nos  observa- 

^Jons,   qu'il    n'éclatera    aucun  mouvement  fâcheux   dans 

^^elte  ville  (1)  ».  A  peu  près  au  même  moment,  les  prési- 

«:3ents  des  sections,  réunis,  vont  solennellement  déclarer 

^^3ta  Département  que  la  municipalité  a  perdu  leur  confiance 

^Esl  demandent  sa  suspension. 

Toute  la  nuit  du  28  au  29  se  passe  en  préparatifs  de 
^guerre.  Autour  de  l'Hôtel  de  Ville  se  groupe  le  parti  muni- 
cipal; huit  canons  sont  disposés  devant  les  portes;  l'arse- 
:xaal  est  occupé  par  une  force  que    la  municipalité  croit 
dévouée.  Du  côté  des  sections,  la  direction  du  mouvement 
^st  confiée  à  une  assemblée  formée  d'un  commissaire  par 
section.    A  une  heure    du    matin,    les  commissaires   se 
rendent  à  l'hôtel  de  Milan  (2),  où  habitent  Nioche  et  Gau- 
thier, et  les  somment  de  casser  la  municipalité.  Ceux-ci 
refusent,  déclarent  attendre  la  décision  de  la  Convention; 
mais,  pour  éviter  un  conflit,  ils  parcourent  la  ville  à  cheval 
et  lisent  une  proclamation  aux  sections  réunies  sur  la  place 
d^Armes.  Froidement  reçus    partout,  on  interrompt  leur 
lecture  au  Port  du  Temple  par  les  cris  de  :  «  A  bas  la  muni- 
cipalité! »  A  Bellecour,  les  mêmes  cris  couvrent  la  voix  de 
Nioche.  On  l'entoure,  on  l'entraîne,  lui  et  son  escorte,  à 
Tarsenal,  où  sont  assemblés  les  commissaires  des  sections. 
Ceux-ci,  en  effet,  réunis  pendant  la  nuit  à  la  bibliothèque 
des  Jacobins  sous  la  présidence  de  Fréminville,  ont  prêté 
serment  de  maintenir  la  liberté,  l'égalité,  la  République  une 
et  indivisible  et  la  représentation  nationale,  et  de  sauver 

(1)  Aulard,  Comité  de  salut  public^  IV,  363. 
{%)  k  côté  de  rHôtel  de  ViUe. 
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la  ville;  de  là,  ils  se  sont  transportés  à  Tarsenal  avec 
quelques  bataillons  du  parti  sectionnaire.  L'arsenal,  que  la 
municipalité  a  négligé  de  défendre,  devient  ainsi  le  quartier 
général  de  Tinsurrection  ;  le  Comité  des  sections  nomme 
un  commandant  général  provisoire  de  la  garde  nationale. 
On  choisit,  pour  Topposer  à  Juillard,  qui  est  resté  à  THôtel 
do  Ville,  un  ouvrier  apprêteur  de  drap,  le  citoyen  Madinier, 
qui  passe  pour  très  résolu.  Nioche  arrive  à  l'arsenal,  y 
devient,  malgré  les  marques  de  respect  dont  on  l'entoure, 
le  prisonnier,  et  bientôt  (quoiqu'un  peu  malgré  lui)  Tagenl 
du  parti  sectionnaire.  Il  est,  dans  celte  affaire,  du  com- 
mencement à  la  fin,  victime  de  son  indécision  et  de  sa 
naïveté,  k  Quel  élait  celui  des  deux  partis  qui  avait  raison? 
écrit-il  dans  son  rapport  à  la  Convention;  c'était  à  celle 
époque  une  énigme  insoluble  pour  mon  collègue  el  moi, 
puisque  tous  les  deux,  en  s'accusant,  s'annonçaient  pour 
des  républicains  les  plus  jaloux  de  la  liberté.  » 

Pendant  que  Nioche  discute  à  l'arsenal  sur  les  abus  du 
pouvoir  de  la  municipalité  et  croit  le  calme  rétabli,  la 
bataille  commence.  On  entend  [la  fusillade  et  le  canon. 
Le  bataillon  de  la  section  de  Brutus  (la  Pêcherie),  com- 
mandé par  le  citoyen  Barbier,  s'était  rendu  à  l'Hôtel  de 
Ville  en  vertu  des  ordres  de  Juillard.  Ce  bataillon  passait 
pour  très  hostile  au  parti  municipal.  Barbier,  arrivé  aux  Ter- 
reaux, se  détache  du  bataillon  pour  parlementer  sur  le 
perron  de  THôtel  de  Ville  avec  quelques  officiers  muni- 
cipaux. Le  maire,  voulant  prononcer  quelques  paroles  sur 
le  front  du  bataillon,  est  reçu  par  les  cris  de  :  Abas  iemairel 
A  bas  la  municipalité  \  En  même  temps,  un  coup  de  fusil 
part  d'une  fenêtre  de  l'Hôtel  de  Ville.  Des  deux  côtés,  c'est 
alors  une  décharge  générale.  Le  bataillon  décimé  se  réfugie 
en  désordre  dans  les  rues  voisines,  criant  à  la  trahison. 
Barbier,  resté  prisonnier  à  l'Hôtel  de  Ville,  y  est  fort  mal- 
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traité.  Le  parti  municipal  l'accuse  (ravoir  provoqué  le 
massacre,  pendant  qu'on  dit  en  ville  qu'il  a  conduit  ses  sol- 
dats dans  un  guet-apens.  Ce  premier  incident  rend  vaines 
toutes  les  tentatives  de  conciliation. 

En  entendant  à  Tarsenal  la  fusillade  de  Tllôtel  de  Ville, 
les  commissaires  des  sections  prennent  vivement  Nioche  à 
partie.  Celui-ci  proteste  de  son  innocence,  demande  à 
rejoindre  son  collègue  Gauthier,  qui  est  à  Tllôtel  de  Ville 
pour  y  porter  de  bonnes  paroles.  On  le  laisse  partir  aprës 
lui  avoir  fait  promettre  de  revenir;  mais  on  garde  à  vue 
l'adjudant  général  Ledoyen. 

Nioche  et  Gauthier  réunis  rédigent  un  arrêté  :  les  deux 
partissent  sommés  de  déposer  les  armes;  les  sectionnaires 
évacueront  1-arsenal;  aucune  poursuite  ne  sera  exercée 
jusqu'à  ce  que  la  Convention  ait  prononcé.  L'arrêté  n'est 
pas  exécuté.  Les  deux  partis,  sans  s'inquiéter  des  repré- 
sentants, continuent  leurs  préparatifs  de  bataille.  Les  sec- 
tionnaires se  fortifient  à  Bellecour.  Des  dragons,  des  gen- 
darmes, des  gardes  nationaux  de  Vaise,  de  la  Guillottière, 
de  la  Croix-Rousse  se  joignent  à  eux.  Une  parlie  des 
membres  du  Département  assemblés  chez  Dubost,  les 
membres  du  district  de  la  campagne  se  réunissent  au 
comité  de  l'arsenal  (i). 

Pendant  que  Nioche,  fidèle  à  sa  parole,  retourne  à 
l'arsenal,  son  collègue  Gauthier  reçoit  sur  la  place  des 
Terreaux  le  bataillon  du  Mont-Blanc  qui  arrive  à  Lyon  en 
chantant  la  Marseillaise,  et  donne  le  commandement  de 
toutes  les  troupes  fidèles  à  la  municipalité  à  l'ordonnateur 
des  guerres  Chambon.  Nioche  est  de  nouveau  prisonnier 
des  sections  à  l'arsenal  ;  les  commissaires  le  conduisent 


(1)  Le  distri^  de  Lyon  resta  à  l'Hôtel  de  Ville.  Son  pré>ident,  Angelot, 
essaya  de  concilier  les  partis,  se  porta  au-devant  de  la  colonne  des  in- 
surgés, et  finalement  gagna  aussi  larsenat. 
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au  Déparlemont,  qui  lui  demande  de  suspendre  la  muni- 
cipalité. Nioche  refuse,  déclarant  que,  si  le  Département 
croit  la  mesure  nécessaire  au  salut  public,  il  a  une  autorité 
légale  pour  la  prendre,  mais  que  lui-même  ne  se  juge  pas 
assez  éclairé  sur  les  événements  pour  agir.  On  n*insiste  pas 
auprès  de  Nioche,  qui  est  remis  en  liberté.  Le  but  du  parti 
seclionnaire  paraît  avoir  été,  non  pas  tant  de  le  gagner 
à  sa  cause,  que  de  le  neutraliser-»  en  lui  faisant  perdre  en 
allées  et  venues  et  son  temps  et  Tinfluence  morale  que 
lui  donnaient  ses  fonctions. 

Vers  onze  heures  du  matin,  la  bataille  décisive  préparée 
par  les  sectionnaires  commence.  Le  comité  des  sections 
donne  Tordre  à  ses  troupes  de  marcher  sur  l'Hôtel  de  Ville. 
Elles  se  divisent  en  deux  colonnes  ;  Tune  prend  le  quai  du 
Rhône,  l'autre  le  quai  de  la  Saône.  La  colonne  du  Rhône, 
commandée  par  Badger,  Gingenne  et  Le  Noir,  est  arrêtée 
près  de  la  route  du  Collège  par  une  décharge  de  Tartillerie 
municipale,  placée  sur  le  quai  de  Saint-Clair.  Mais  la 
colonne  de  la  Saône,  dirigée  par  Madinier,  s'avance  sans 
obstacle  jusqu'au  pont  de  pierre  de  la  Saône,  là  elle  se 
divise  en  deux  corps  :  l'un,  par  la  place  de  l'IIerberie,  est 
dispersé  par  l'artillerie  postée  à  l'angle  de  la  rue  Saint- 
Côme  ;  l'autre,  par  la  rue  de  la  Pêcherie,  arrive  sur  la 
place  de  la  Boucherie  et  peut  installer  deux  canons  au  bord 
de  la  rue  Lanterne.  Madinier  fait  tirer  sur  la  place  de 
riIôtel-de-Ville  ;  le  feu  est  un  instant  très  vif.  puis,  les 
assiégés  proposent  de  parlementer.  Gauthier  se  charge  de 
cette  mission;  les  insurgés,  qui  apprennent  à  ce  moment 
l'arrivée  de  renforts  des  campagnes,  venus  sur  un  ordre 
du  Département,  reliennent  Gauthier,  et  le  font  conduire  à 
l'arsenal,  où  il  retrouve  son  collègue  Nioche. 

Les  deux  représentants  ratifient  alors  l'arrêté  du  Dépar- 
tement qui  suspend  la  municipalité.  Nioche,  qui  s'en  excuse 
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dans  sou  rapport,  déclare  avoir  cédé  «  par  humanité,  pour 
sauver  les  malheureux  patriotes  d*une  mort  certaine  ».  La 
victoire  des  sections  est  désormais  assurée.  Les  repré- 
sentants donnent  Tordre  aux  volontaires  du  Mont-Blanc 
de  se  retirer.  Tandis  que  le  Département  invile  les  sections 
à  rentrer  dans  leurs  quartiers,  on  proclame  aux  flambeaux 
la  destitution  de  la  municipalité.  Elle  occupe  pourtant 
encore  THôtel  de  Ville  avec  quelques  fidèles.  Le  30  mai, 
au  point  du  jour,  les  troupes  de  Madinier,  qui  ont  passé  la 
nuit  sur  la  place,  avancent  vers  le  perron.  Madinier  Tescalade 
achevai,  frappe  à  la  porte,  que  le  notable  Maccabeo  vient 
ouvrir.  La  plupart  des  municipaux  se  sont  enfuis.  L'Hôtel 
de  Ville  est  occupé  sans  résistance.  Le  Déparlement  fait 
arrêter  chez  eux  les  membres  de  la  Commune  et  les 
principaux  Jacobins,  Chalier,  Ilidins,  Gaillard,  Fernex, 
Dodieu,  Ryard  et  quelques  autres. 

Deux  proclamations  lancées  au  malin  du  30  mai 
marquent  la  fin  du  combat.  L'une  émane  des  représentants, 
l'autre  du  Dé  parlement  uni  au  comité  de  l'Arsenai  :  «  Il 
est  démontré,  disent  les  représentants,  que  les  sections 
ne  désirent  pas  une  conlre-révolulion  ;  qu'elles  sont  au 
contraire  animées  de  palriolisme  et  de  sentiments  répu- 
blicains; mais  qu'elles  provoquent  une  prompte  répa- 
ration des  griefs  et  des  abus  dont  elles  avaient  à  se 
plaindre.  »  Les  représentants  ne  se  contenteront  pas  de 
celle  manifestation  sympathique  aux  insurgés.  Le  soir, 
vers  dix  heures  et  demie,  ils  félicitèrent  publiquement,  à 
l'Hôtel  de  Ville,  «  les  citoyens  de  Lyon  de  leur  courage, 
de  leur  patriotisme  et  de  leur  triomphe  ».  Ils  reconnurent 
que  «  jusqu'à  ce  jour,  ils  avaient  été  abusés  )),  et  décla- 
rèrent qu'ils  apprendraient  à  l'Europe  entière  «  qu'une  des 
principales  cilés  de  la  République  s'est  levée  tout  entière 
pour  anéantir  l'anarchie  et  faire  triompher  la  liberté  ». 
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La  proclamation  du  Déparlement  et  du  comité  commen- 
çait par  ces  mots  :  «  Vivent  la  liberté,  l-égalité,  la  Répu- 
blique une  et  indivisible!  Citoyens,  vous  venez  de  montrer 
votre  courage,  vous  avez  terrassé  Tanarchie,  déployé  toutes 
les  vertus  des  républicains,  votre  amour  pour  la  loi,  votre 
horreur  pour  les  excès  dont  vous  aviez  été  menacés. 
Oubliez  les  scènes  affreuses  dont  vous  avez  été  les  témoins 
et  les  victimes  pour  vous  livrer  sans  réserve  aux  doux 
sentiments  de  fraternité  et  d'union  qui  doivent  caracté- 
riser les  peuples  libres,  les  vrais  républicains  (1).  » 

Un  arrêté  du  Département  porta  suspension  de  la 
Commune,  et  délégua  dans  les  fonctions  que  remplissait 
l'ancien  conseil  général  l'assemblée  des  présidents  et 
des  secrétaires  des  sections. 

Personne  ne  paraît  avoir  vu,  à  ce  moment-là,  dans  la 
victoire  des  sections,  la  victoire  d'un  parti  royaliste  ou 
contre-révolutionnaire.    Ceux   qui,    pendant    la    bataille, 


(1)  Les  principaux  documents  utilisés  pour  le  récit  de  Tinsurrection  sont  : 
Lettre  de  Gauthier  et  Nioche  au  Comité  de  salut  public,  Lyon,  28  mai  n9G 
I  .Vulard,  Comité  de  salut  public,  IV,  363)  ;  —  Rapport  de  Nioche  et  Gau- 
thier... suivi  de  6  pièces  justificatives...  (39  p.  impr.  par  ordre  de  la 
Conv.  nat.)  ;  —  Lettre  d'un  citoyen  de  Lyon  à  son  ami  sur  les  événements 
de  la  journée  du  28  mai  1793  (8  pages  imprimées.  Ârch.  mun.,  t.  III  du 
recueil  factice  intitulé  :  Documents  relatifs  à  la  Révolution);  —  Procès- 
verbal  des  événements  des  29  et  30  mai,  apporté  par  des  députés  extraor- 
dinaires de  Lyon  qui  n'ont  pas  encore  pu  se  présenter  à  la  Convention 
nationale,  etc.  (15  p.  imp.);  —  Procès-verbaux  des  Conseils  généraux  du 
département  de  Rhône-et-Loire  et  des  districts  de  Lyon  et  de  la  campa- 
'r^ne  de  Lyon  relatifs  à  l'événement  du  29  mai  1193  (brochure  de  18  pages 
impr.  à  Lyon  an  II  de  la  R.  F.);  —  Procès-verbal  du  conseil  de  district 
de  Lyon  en  permanence  à  l'hôtel  commun  le  29  et  30  mai  1793  (brocb. 
18  pages,  Lyon]  ;  —  Copie  de  la  lettre  écrite  par  les  administrateurs  du  con- 
seil général  du  Rhône-et-Loire  et  des  districts  de  la  ville  et  de  la  campagne 
de  Lyon  réunis,  à  la  Convention  nationale,  sur  les  événements  antérieurs 
à  ceux  du  29  mai  dernier.  (Lyon,  4  juin  1793,  broch.  impr.  7  pages,  et 
Arch.  nat.  AF  ii  43,  dossier  340);  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  conseil 
général  du  département  du  29  mai  1793  (t.  II  de  procès-verbaux,  p.  310;  ;  — 
Procès-verbaux  de  la  section  Porte-froc  (1  vol.  manus.  arch.  dép)  ;  — 
Lettre  manuscrite  du  directeur  de  département  au  ministère  de  l'inté- 
rieur sur  les  événements  (Arch.  nat.,  M.  669.  1'^;)  —  Journal  de  Lyon  : 
no  du  4  juin  93;  —  Gonchon  aux  citoyens  de  la  section  des  Quinze-Vingts 


f 


LA  JOURNÉE  DU  29  MAI  1703  A  LYON  425 

avaient  hésité  sur  le  parti  à  prendre,  se  rallièrent  ensuite  au 
vainqueur.  Juillard,  le  commandant  général  de  la  garde 
nationale,  annonça  le  31  mai,  par  une  affiche  à  ses  conci- 
toyens, que  «  des  magistrats  prévaricateurs  et  sanguinaires 
1  avaient  enchaîné    par  la   loi  qui  Tassujeltissait  à  leurs 
ordres.  Des  réquisitions  astucieuses  l'avaient  rendu  l'inslru- 
roent  passif  de  quelques  dispositions  favorables  à  leurs 
complots  ».  —  Le  l***  bataillon  du  Mont-Blanc  déclara  lui 
aussi,  par  une  affiche  du  même  jour  revêtue  de  140  signa- 
tures (1),  qu'il  avait  été  trompé  par  les  officiers  municipaux. 
«    Us  les  invitèrent  à  grands  cris  à  se  joindre  à  eux   pour 
Combattre  ce  qu'ils  appelaient  les  muscadins  de  cette  ville, 
<l\i'ils  comparaient  aux  rebelles  de  la  Vendée,  en  annon- 
Qcint   qu'ils  combattaient  pour  le  roi  et  la  religion.  Les 
oitoyens  composant  le  bataillon  du  Mont-Blanc  déclarent 
C}u41s  ont  bientôt  reconnu  que  les  citoyens  qu'on  leur  avait 
d^ésignés  sous  le  nom  absurde  de  muscadins  représentaient 


^«lubourg   Saint-Antoine  (6  pages  impr.  Arch.  nat.  AF  ii  43,  dossier  3i0. 

(donchou,    Parisien,  était  arrivé   à  Lyon    le  22    mai   1193,    muni  d'une 

c^ommission  du  Conseil    exécutif   pour   les   départements    de    Rhône-et- 

ï-«oire    et  Ain,  pour   prendre  des    renseignements    sur   ragriculture,  les 

^rts,   et   rinstruction  publique  '  ;  —  Procès-verbal  des   commis." aires   de 

l«  ville  de  Lyon,  réunis  en  comité  les  29  et  30   mai  1793  (10  pages  impr. 

lignées  de  Fréminville  et  du  secrétaire  Napoly)  ;  —  Adresse   des  32  sec- 

"^ions  de  la  ville  de  Lyon  aux  habitants  des  campagnes,  proposée  par  la 

section  de  la  rue  Neuve,  séante  au  Grand  Collège,  et  adoptée  par  toutes  les 

sections,  avec  l'amendement  de   plusieurs,  tendant  à  la  proclamation  au 

prône  par  les  curés  des  paroisses  (impr.  8  pages,  s.  d.  xVrch.   mun.  Doc. 

J>olit.  t.  IV)  ;  —  Lettre  manuscrite  de  (Jonchon  à  Garât,  ministre  de  l'inté- 

irieur,  31  mai  1783    (Arch.   nat.   AF  ii  43,  dossier  339),  etc,   etc.  Tous  ces 

documents  sont  sympathiques  aux  insurgés. 

Les  récits  plutôt  hostiles  se  trouvent  dans  :  Précis  des  événements 
«rrivés  à  Lyon,  le  29  mai  1793...  par  Gauthier  et  Nioche  (Grenoble, 
9  juin  1793)  (L'opinion  des  représentants  y  est  sensiblement  différente  de 
celle  exprimée  dans  les  pièces  écrites  de  Lyon);  —  Compte-rendu  à  la 
Convention  nationale  de  la  mission  des  représentants  du  peuple  à  l'armée 
des  Alpes,  Dubois-Crancé  et  Gauthier,  depuis  le  3  mai  jusqu'au  12  octo- 
bre 1793,  par  Dubois-Crancé  imprimé,  62  pages  in-8o,  Parisi  :  —  Voir  aussi 
les  brochures  relatives  à  la  polémique  postérieure  entre  Barère  et  Dubois- 
Crancé,  etc.,  etc. 
(1)  Arch.  nat.  AF  ii  43,  dossier  344. 
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la  majorité  des  seclions  de  Lyon,  qu'il  ne  peut  se  trouver 
sur  eux  aucune  marque  d'incivisme.  »  Les  officiers  du 
bataillon  allèrent  au  Déparlement  se  <(  justifier  des  impu- 
tations qu'on  leur  fait  d'avoir  suivi  le  parti  de  la  mauvaise 
cause  »  (i).  Nioche  et  Gauthier  désavouèrent  formellement 
la  proclamation  qu'ils  avaient  signée  le  13  mai  avec 
Albitte  et  Dubois-Crancé  relative  à  l'armée  révolution- 
naire et  à  l'emprunt  forcé,  et  promirent  au  Département  de 
conlremander  les  troupes  destinées  à  Lyon.  Kellermann, 
présent  à  la  réunion,  donna  sa  parole  qu'à  moins  de 
circonstances  impérieuses  qu'on  ne  pouvait  prévoir,  aucun 
corps  de  troupes  ne  serait  détaché  sur  Lyon  (31  mai). 

La  journée  du  29  mai  fut  donc  un  épisode  de  la  lutte 
entre  deux  fractions  du  parti  républicain  qui  se  parta- 
geaient l'opinion  publique.  Mais  les  vainqueurs  du 
29  mai  appartenaient  au  parti  qui  fut  alors  vaincu  à  Paris. 
Ils  étaient  considérés  depuis  longtemps  comme  suspects 
par  les  Montagnards,  et  les  événements  du  2  juin  en 
firent  des  rebelles. 

Sébastien  Charléty. 

1}  Cons.  gén.  dép.,  t.  II,  311-313. 


LES  CAHIERS 
DU  BAILLIAGE  D'ORLÉANS 

AU  POINT  DE  VUE  ÉCONOMIQUE 


I 


En  1789,  le  bailliage  d'Orléans  comprenait  175  paroisses 
**tx raies  ou  villes  (1),  dont  l'une,  le  chef-lieu,  comptait  envi- 
^cm  40.000  habitants  (2).  Il  y  avait  en  outre  quelques  centres 
'^  r^bains  beaucoup  moins  importants,   comme  Pilhiviers, 
'ï^rgeau,  Meung,  qu'à  raison  de  leur  caractère  on  pourrait 
appeler  des  villes  rurales.  Si  Ton  excepte  des  localités  écar- 
tées et  formant  de  lointaines  enclaves  dans  les  bailliages  de 
Oliarlres  et  de  Blois,  la  plupart  des  paroisses  étaient  grou- 
pées dans  les  régions  agricoles  voisines  de  la  Beauce,  du 
Oàtinais,  du  Vignoble,  de  la  Sologne,  au  centre  desquelles 
Se  trouvait  Orléans.  Dans  l'étendue  de  celte  circonscription, 

(1)  Voir  notre  Géographie  judiciaire  de  l'ancienne  circonscription  terri- 
toriale qui  a  formé  le  département  du  Loiret  (1"89',  iQtrodi  clion  au 
tome  111  de  l'inventaire  sommaire  des  archives  départementales  (Orléans, 
1900;. 

(2)  C'est  le  chiffre  donné  par  Arthur  Young  en  1787.  En  i768,  l'intendant 
Cypierre  écrit  60.000;  d'autres,  50.000.  D'après  un  relevé  fait  dans  les 
bureaux  de  l'état  civil  à  la  mairie  dOrlt^ans,  b  chitTre  moyen  des  nais- 
>ances,  entre  1701  et  1792,  s'élevait  à  i  87"»  par  an.  L'usage  était  alors  de 
multiplier  par  2.")  1/2  le  chiffre  des  naisances  pour  avoir  celui  àc  la  popu- 
lation, qui  serait  de  42.700  habitants  (nombre  rond). 
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toutes  les  variétés  de  Tactivité  économique  se  rencon- 
traient :  une  agriculture  aux  produits  variés,  céréales, 
légumes,  vigne,  safran,  pépinières,  etc.,  aussi  avancée 
qu^elle  pouvait  Têtre  à  cette  époque;  une  industrie  relative- 
ment prospère  qui  faisait  vivre  une  assez  grande  partie  de 
la  population  de  la  ville  d'Orléans  et  de  ses  environs  jus- 
qu'à une  longue  distance,  qui,  principalement  de  petite 
fabrique  domestique,  connaissait  aussi  la  grande  manufac- 
ture du  temps;  un  commerce  assez  florissant  pour  faire 
d'Orléans  un  centre  très  actif,  servi  par  le  voisinage  de  la 
Loire,  grande  voie  de  transports,  si  précaire  que  fût  sa 
navigation.  Pour  son  industrie  et  son  commerce,  Orléans 
était  en  effet  considérée  alors  comme  Tune  des  villes  impor- 
tâmes de  rintérieur  de  la  France.  Elle  comptait,  à  la  fin  de 
Tancien  régime,  vingt  raflineries  de  sucre,-  dont  neuf 
grandes,  qui  passaient  pour  fabriquer  les  plus  beaux  pro- 
duits du  royaume  (1);  plusieurs  manufactures,  dont  quel- 
ques-unes royales,  de  bonneterie  (2),  de  blondes  de  soie, 
de  toiles  peintes  (3),  de  mousselines  et  toiles  de  coton,  de 
faïence.  Elle  avait  de  nombreuses  fabriques  de  bas,  des 
tanneries  et  des  mégisseries,  des  vinaigreries  (4).  Toutes 

(1)  «  20  raffineries  qui  réunissent  au  moins  12  millions  de  fonds  » 
(Mémoire  ms.  de  1186,  Archives  du  Loiret^  C  97).  Un  autre  Mémoire  de 
1787  (C  83),  dit  que  les  raffîueries  occupaient  au  moins  600  ouvriers.  Plu- 
sieurs grandes  familles  orléanaises  (les  Colas  des  Francs,  de  Brouville,  de 
Malmusse,  de  la  Noue,  les  Haguenet,  etc.)  comptaient  parmi  leurs 
membres  des  entrepreneurs  de  raffineries. 

(2)  L'une  d'elles,  manufacture  privilégiée  depuis  1774,  celle  de  Benoit- 
Héry,  réunissait  800  ouvriers  dans  ses  ateliers  et  occupait  en  outre  dans 
la  banlieue  d  Orléans  et  jusqu'en  Beauce  1.800  autres  ouvriers.  Le  Mémoire 
de  1787  attribue  à  la  bonneterie  orléanaise  7.500  ouvriers,  dont  1.500  pour 
la  seule  manufacture  des  bonnets  façon  Tunis  (fez)  qu'on  écoulait  dans  le 
Levant. 

(3;  200  ouvriers  (Mémoire  de  1787).  D'après  les  rapports  officiels  de 
1768,  la  manufacture  d'indiennes  de  Jacques  de  Mainville  occupait  140  à 
150  ouvriers  à  la  journée,  plus  un  très  grand  nombre  de  fileuses  et  de 
tisserands  dispersés  dans  la  région. 

(4j  200  maîtres  vinaigriers  ayant  un  débit  annuel  de  25  à  30.000  pièces 
(Mémoire  de  1787). 
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les  autres  iiiiluslries  élaiont  plus  ou  moins  largement 
représentées  dans  les  vingt-deux  corporations  constituées 
depuis  les  édits  de  1776  et  1777.  Sans  parler  des  marchands 
au  détail  ou  des  petits  artisans  vendant  directement  au 
oonsommateur.  il  se  faisait  un  grand  commerce  d*épiceric- 
clroguerie(denréqs  coloniales),  représenté  par  trente  à  qua- 
i^CLnte  maisons  de  gros  (i)  ;  de  laines  (7  ou  8  maisons);  de 
Afin  (200  négociants,  occupant  de  800  à  900  ouvriers,  fai- 
sant avec  Paris  et  ses  environs  un  trafic  annuel  de  30.000 
pièces);  de  grains  et  de  farines  (50  courtiers);  d'arbres 
(200  pépiniéristes  avec  1.500  ouvriers);  de  commission 
(  plus  de  SO  maisons,  etc.)  (2). 

Le  bailliage  d'Orléans  constituait  donc  une  région  à  tous 
égards  intéressante  au  point  de  vue  économique. 

Pour  rendre  plus  claire  l'étude  de  ses  cahiers  à  ce  point 
de  vue,  on  analysera  séparément  les  doléances  de  Tagricul- 
t.ure  et  celles  du  commerce,  qui  sont  différentes,  parfois 
oontraires,  quelquefois  pourtant  identiques.  On  essaiera 
«lussi  de  montrer,  à  l'occasion,  par  quels  liens  elles  se  rat- 
tachent aux  idées  économiques  dominantes  du  xviii^  siècle. 


(1)  Orléans  recevait  par  la  Loire  les  savons  des  fabriques  de  Marseille; 
«le  tous  nos  ports,  et  principalemeni  de  Nantes  et  de  Bordeaux,  les  sucres, 
oafés,  poivres,  les  huiles  de  l'Italie,  et  les  revendait  avec  avantage  pour  les 
l)68oiQs  de  la  capitale,  de  ses  environs  et  du  nord  de  la  France.  Nos 
négociants  étaient  les  intermédiaires  entre  l'armateur  ou  le  grand  déten- 
teur de  nos  ports  et  le  commerçant  qui  achetait  pour  la  consommation 
de  l'intérieur  (Sevin-Mareau,  Mémoire  sur  les  causes  de  la  décadence  des 
manufactures  à  Orléans,  1828). 

(2)  Les  spéculations  de  ses  négociants  (ceux  de  la  ville  d'Orléans)  se  portent 
généralement  sur  tous  les  objets  du  commerce  d'épiceries,  draperies,  mer- 
ceries, quincailleries,  vins,  eaux-de-vie  et  autres  productions,  etc.,  ce  (jui 
les  met  dans  le  cas  d'avoir  les  correspondances  les  plus  étendues  avec  les 
ports,  manufactures  et  provinces  du  royaume,  ainsi  qu'avec  l'Italie, 
i'Eipagne,  la  Hollande  et  plusieurs  autres  pays  étrangers  (Mémoire  pré- 
cité de  1786).  Ce  mémoire  compte  environ  140  maisons  de  commerce 
riches  de  150,  200,  300,  400,  500  mille  livres,  jusqu'à  1  et  2  millions. 
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II 

Sur  lous  les  points  du  bailliage,  une  même  plainte  de 
misère  s'exhale  des  cahiers  des  paroisses  rurales.  L'état  de 
Tagriculture  y  est  décrit  en  termes  amers  ou  éplorés.  Cesl 
d'abord  le  gémissement  des  paroisses  de  Sologne.  Elles 
accusent  «  la  stérilité  et  l'ingratitude  >\  du  sol  (Ardon),  «  si 
aquatique  (sic),  que  les  hommes  n'y  sont  jamais  robustes 
ni  de  bonne  santé  »  (Bonneville);  l'insalubrité  du  climat 
nuisible  aux  animaux  comme  aux  hommes,  qui  propage  de 
fréquentes  épizootîes  (maladie  rouge).  Nouan-le-Fuzelier 
dit  :  «  Le  pays  n'est  que  sable,  et  chaque  billon  ensemencé 
de  la  largeur  de  14  pouces  ou  environ,  a  de  chaque  côté 
15  pouces  de  terrain  vide,  de  manière.que  dans  100  perches 
de  surface,  il  n'y  en  a  que  50  qui  soient  ensemencées,  encore 
n'est-ce  qu'en  seigle  et  sarrasin;  et  si  même  les  ensemen- 
cements ne  se  faisaient  pas  avec  des  bœufs  qui  ne  mangent 
pas  de  grains,  il  y  aurait  impossibilité  de  nourrir  le  cultiva- 
teur. »  A  Pierrefitte,  on  ne  recueille  également  que  du  sarra- 
sin, un  peu  d'avoine,  à  peine  suffisants  pour  la  consomma- 
tion. Les  bois  deviennent  rares;  le  peu  de  prairies  est 
consacré  à  la  nourriture  dubélail  de  culture;  les  trois  quarts 
du  territoire  de  la  paroisse  ne  sont  que  pàtis  et  bruyères. 
L'industrie  des  bètes  à  laine  est  épuisée  par  les  épidémies 
trop  fréquentes.  L'excès  des  frais  de  culture,  de  la  rému- 
nération des  domestiques,  la  surcharge  des  impôts  rendent 
les  efTorls  des  cultivateurs  si  infructueux  qu'ils  ne  peuvent 
plus  vivre  dans  le  pays  et  qu'ils  émigrent.  «  Depuis  la  fin 
du  siècle  dernier  au  moment  présent,  on  compte  quinze 
domaines  détruits,  non  compris  les  moulins  ;  les  maisons 
du  bourg  éprouvent  le  même  sort,  et  les  cultivateurs  qui 
habitaient  ces  domaines  [sont]  obligés  de  chercher  une 
habitation  dans  un  pays  plus  éloigné.  » 
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La  Beauce  et  le  vignoble  se  plaignent  comme  la  Sologne. 
Â  Malesherbes,  ragricultnre  souffre  de  Taridité  du  terrain, 
et  les  habitants  sont  réduits  aux  petits  métiers  de  fabrica- 
tion d'ustensiles  pour  les  gens  de  la  campagne.  A  Huètre, 
en  pleine  Beauce,  les  petites  locatures,  louées  très  cher  et 
occupées  par  des  «  mercenaires  »,  font  à  peine  vivre  leurs 
habitants.  Fay-aux-Loges  compte  242  feux  ;  60  habitants 
sont  inscrits  sur  la  liste  des  indigents  ;  il  y  en  a  150  au 
moins  qui  «  n'osent  divulguer  leurs  misères,  crainte  de 
perdre   leur  crédit  ».  Les   paroisses  vinicoles    sont   rui- 
nées par  les  maladies  de  la  vigne,  la  grèlc  et  les  gelées 
des  années  1787  et  1788.   La    condition    des  vignerons 
est    la    plus    déplorable,   à    en  juger    par  le  cahier    de 
Saint-Jean-le-BlanCy  aux  portes  d'Orléans  :  «  Ces  hommes 
si   précieux   à   l'État   mènent   une    vie   dure   et    souvent 
malheureuse   à    cause    des    impôts   qui   les    écrasent    et 
du  prx  modique  donné    à    leurs    longs  et  pénibles  tra- 
vaux... Dans  les  temps  lamentables  où  nous  sommes,  il  Faut 
C|ue  la  plupart  soientaux  charges  des  curés  et  des  bureaux 
de  charité...  Nous  sommes  des  cultivateurs  infatigables; 
Tious  supportons  le  poids  du  jour  et  de  la  chaleur  ;  le  pain 
<^ue  nous  mangeons  est  sans  cesse  arrosé  de  nos  sueurs, 
^t  nous  ne  travaillons  que  pour  nos  maîtres  et  Sa  Majesté.  » 
En  outre,  la  profession  est  déconsidérée,  méprisée  même. 
«  On  nous  accuse  de  ne  pas  remplir  les  devoirs  de  notre 
<tat  avec  zèle  et  exactitude  (1).  Que  ceux  qui  nous  font 
ces  reproches  examinent  la  triste  position  où  nous  sommes 

(1)  «  On  peut  dire  sans  prériiition  contre  les  vignerons...  que  leur  pro- 
fession est  une  de  celles  où  il  y  ait  le  moins  d'honnôtes  gens...  On  peut 
sans  caiomnie  dire  des  vignerons,  en  général,  que  la  plus  grande  partie 
d'entre  eux  ont  peu  de  religion,  qu'ils  sont  avares,  voleurs,  cruels,  men- 
teurs, ingrats,  de  mauvaise  foi,  et  qu'ils  n'ont  les  uns  pour  les  autres 
qu'une  fausse  charité  »  {Manière  de  cultiver  la  vigne,,,  par  Jacques 
Boullay,  chanoine,  2«  partie,  art.  18*,  Du  caractère  d'esprit  des  vignerons. 
Orléans,  1123,  in-8»). 
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réduits;  qu'ils  considèrent  Texlrême  indigence  où  nous 
sommes  plongés;  qu'ils  jugent  si  des  hommes  faibles,  mal 
nourris  et  qu'on  traite  comme  des  esclaves  peuvent  tra- 
vailler avec  cette  force  et  cette  constance  qu'on  exige.  Que 
les  bourgeois  augmentent  nos  gages,  que  le  roi  diminue 
nos  impôts,  bientôt  on  verra  renaître  parmi  nous  cette 
ardeur  et  celte  activité  qu'on  désire.  »  Jusque  dans  le 
cahier  du  chapitre  Saint- Vrain  de  Jargeau  se  répercute 
l'écho  de  la  détresse  générale.  «  //  ne  peut  tenir  ses 
oreilles  fermées  au  cri  de  la  misère  qui  l'entoure.  L*artisan 
de  la  ville,  l'homme  de  peine  de  la  campagne,  surtout  s'ils 
sont  chargés  d'une  nombreuse  famille,  ne  peuvent  plus 
trouver  dans  leur  travail  leur  unique  ressource,  de  quoi 
subvenir  au  premier  besoin  de  la  nature.  Les  denrées  qui 
font  leur  aliment  insuppléable  sont  portées  à  un  prix  qui 
n'a  plus  de  bornes,  qui  les  désespère.  » 

Pourtant,  depuis  une  trentaine  d'années,  il  s'était  fait 
dans  l'Orléanais,  comme  en  beaucoup  de  provinces,  un 
effort  soutenu  pour  le  perfectionnement  de  la  culture.  On 
eu  trouve  la  preuve  dans  les  archives  de  l'intendance  et 
dans  les  délibérations  de  la  Société  royale  d'agriculture 
établie  à  Orléans  en  1761.  Ce  ne  sont  qu'études,  mémoires, 
circulaires  sur  la  conservation  des  blés,  de  la  vigne,  du 
chanvre,  sur  les  plantations  de  prairies  artificielles,  sur  les 
défrichements,  les  engrais,  les  inventions  de  nouveaux 
instruments  aratoires,  sur  l'élevage  des  bêtes  à  laine,  les 
épizootics,  etc.  La  Sologne  surtout  préoccupait  la 
Société  d'agriculture  et  l'administration.  Dès  cette  époque, 
on  recherchait  les  moyens  de  ranimer  dans  cette  ingrate 
et  insalubre  région  la  culture  afTaiblie.  On  préconisait  le 
marnage  et  l'amendement  des  terres,  le  perfectionnement 
du  système  de  labour,  une  meilleure  alimentation  du 
bétail,  l'amélioration  de  la  race  des  brebis  par  une  sélection 
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intelligente,  la  lutle  contre  les  maladies  par  Taéralion  des 
bergeries  et  la  pratique  du  parcage,  Touverlure  de  rigoles 
pour  faciliter  Técoulemeiil  dos  eaux,  Tinlroduclion  d'es- 
pèces nouvelles  de  bois,  comme  le  pin  et  le  bouleau,  aux- 
quels le  sol  convient  parfaitement,  la  création  d'une  école 
professionnelle  de  filature   pour    procurer    des    ouvriers 
instruits  aux  manufactures  de  draps  solognotes,  la  cons- 
truction à  travers  le  pays   r'un  canal  qui  drainerait  les 
eaux   et  ferait   disparaître  Thumidité.   Tel   est  dans   ses 
grandes  lignes  le  plan   de  régénération   de   la    Sologne, 
(racé  aux  approches  de  la  Révolution.  Il  dénote  un  état 
assez  avancé  de  la  science  agronomique  et  un    système 
assez  bien  lié  en  toutes  ses  parties  ;  il  a  élé  à  peu  près 
complètement  appliqué  au  cours  de  notre  siècle. 

Partout  donc  on  s'appliquait  à  vivifier  une  agriculture 
languissante  et  routinière.  Mais  comment  n'être  pas  frappé 
de  la  contradiction  que  révèle  la  lecture  des  cahiers?  La 
science  nouvelle  pénètre  surtout  dans  les  couches  supé- 
rieures du  monde  agricole,  parmi  les  propriétaires  éclairés 
(seigneurs  et  bourgeois);  elle  n'atteint  pas  les  modestes 
colons,  bornés  dans  leurs  moyens,  que  les  idées  en  vogue 
n'ont  pas  encore  eu  le  temps  d'éveiller  de  la  routine  sécu- 
laire et  d'amener  à  la  vie  d'initiative.  Romanjuable  spec- 
tacle de  l'activité  agronomique  du  temps,  inquiète  de 
méthodes  et  de  procédés  nouveaux,  soucieuse  de  tourner 
les  capitaux  vers  la  terre  et  de  lui  fournir  les  «  avances  » 
nécessaires  !  Efforts  infructueux,  s'ils  n'avaient  encore 
abouti  qu'à  faire  plus  vivement  sentir  le  dénuement  d'une 
population  paysanne  nécessiteuse  et  découragée! 

La  misère  avait  d'autres  causes  que  Tingralitude  du 
sol,  les  intempéries  fréquentes,  la  mauvaise  culture.  Le 
système  fiscal  était  la  cause  capitale.  C'est  un  fait  connu 
que  la   révolte  universelle  contre  lui;    et  on   ne  saurait 

T.  XXXIX,  1900.  28 
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en  parler  assez  coniplètement  dans  la  présente  élude.  Pas 
un  seul  impôt  royal,  pas  un  seul  droit  féodal  ou  ecclésias- 
tique dont  Tabolition,  la  transformation,  le  rachat  ou  la 
modération  ne  soient  réclamés  pour  tout  le  monde. 

La  taille  est  condamnée  pour  l'inégalité  de  sa  répartition 
entre  les  diverses  classes  ou  catégories  sociales,  entre  les 
divers  pays  d'une  même  région,  entre  des  paroisses  voi- 
sines (i);  pour  la  variabilité,  sans  cesse  croissante  d'ail- 
leurs, de  son  contingent;  pour  les  exactions  des  collecteurs 
et  pour  les  violences  des  garnisaires.  Les  vingtièmes^ 
superposés  à  la  taille,  mieux  assis  qu'elle,  laissent  pour- 
tant encore  place  à  l'arbitraire,  sont  envahis  comme  elle 
par  le  privilège.  L'impôt  représentatif  de  la  corvée,  ins- 
titué en  1787,  ne  semble  pas,  quoique  nouveau  venu,  moins 
oppressif  que  les  précédents. 

Les  impôts  de  consommation  (aides)  sont  critiqués  avec 
une  égale  véhémence.  Dans  le  bailliage   d'Orléans,   on 
acquittait  les  anciens  5  sols  à  l'entrée  et  le  huitième  au 
détail.  Ils  ruinaient  le  petit  commerce;  le  cahier  de  Bourg- 
r Abbaye  (près  Pithiviers)  affirme    qu'à    cause  d'eux,   la 
paroisse,  après  avoir  eu  quatre  bouchers,  plusieurs  mar- 
chands et  aubergistes,  était  réduite  à  de  pauvres  vigne- 
rons, ouvriers  et  manouvriers.  u  II  est  un  droit  d'entrée 
pour  les  vins  qui  se  perçoit  à  Cléry,  dit  le  cahier  de  cette 
paroisse,  et  qui  gêne  absolument  le  commerce,  qui  est  le 
seul,  ainsi  que  les  foins,  dans  ce  pays.  Pour  cet  effet,  on 
observe  qu'il  y  a  des  caves  dans  toutes  les  maisons  de 
Cléry  propres  à  y  conserver  les  vins,  que  les  habitants 
sont  forcés  de  louer  dos  granges  dans  les  campagnes  où  il 
n'y  a  pas  de  caves,  et  il  en  résulte  que  la  majeure  partie 


(1)  Voir  à  ce  sujet  notre  article  :  «  Une  enquête  officielle  sur  la  taille 
dans  la  généralité  d'Orléans  en  1789  »,  dans  la  Révolution  française^  t.  XXl  V, 
p.  91. 
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des  vins  dans  la  haule  saison  se  gâte.  Le  pays  est  assez 
chargé  d'impôts  sans  celui-ci.  »  —  «  Les  impôts  sur  les 
vins  sont  considérables  :  il  1.  6  sols  par  poinçon  pour  le 
débit,  9 1.  i  6  sols  pour  annuel  (  I  ),  15  sols  pour  chaque  congé 
pour  Tenlèvement  en  gros  »  (Mérouville).  Le  cahier  de 
Malesherbes  résume,  dans  le  passage  suivant,  toute   la 
tracassière  et  oppressive  liscalité  du  temps  :  <(  On  com« 
mence  à  faire  payer  aux  propriétaires  dans  les  villes  et 
bourgs  clos  les  entrées  des  vins  qui  proviennent  de  leur 
cru.  On  détermine  même  que  trois  pièces  de  vendanges 
doivent  produire  deux  pièces  de  vin,  ce  qui  ne  peut  être. 
On  les  fixe  à  ne  pouvoir  consommer  sans  payer  d'autres 
droits  que  quatre  pièces  de  vin,  sans  consulter  souvent 
leur  nombreuse  famille  et  leur  commerce  qui  leur  occa- 
sionne des  dépenses,  et  s'ils  ne  consomment  plus,  on  leur 
fait  payer  les  mêmes  droits  que   s'ils   avaient  vendu  ce 
surplus  qui  a  servi  à  leur  consommation.  Si  Ton  vend  du 
vin,  il  faut  en  payer  les  droits  sur  le  prix  sans  consulter 
ce  qu'il  en  a  coûté  pour  les  frais  de  culture  et  autres, 
même  celui  des  futailles.  Et  si  des  particuliers  veulent 
commercer  sur  cette  production,  on  leur  fait  payer  autant 
de  droits  qu'il  y  a  de  mutations,  et  on  va  encore  à  y  ajouter 
un  autre  droit  que  l'on  qualifie  d'annuel  et  qui  n'a  pu  être 
obtenu   que   par   surprise,   puisque  le    tout  révolte   à   la 
nature.  Il  y  a  plus  :  c'est  que  l'on  fait  aussi  payer  aux 
détailleurs  d'autres  droits  qui  sont  plus  du  double  que 
celui  de  la  vente.  On  y  ajoute  ce  prétendu  droit  d'annuel, 
et  on  ne  lui  accorde  que  la  dépense  qu'il  fait  pour  lui  et  sa 
famille,  de  manière  qu*il  paie  par  ce  moyen  ce  qu'il  paie- 
rait ailleurs  que  chez  lui,  ce  qui  est  révoltant  puisque  le 

(i)  Annuel,  droit  sur  les  marchands  en  gros  et  en  détail,  établi  sous 
Louis  XllI  (décembre  1630\  et  définitivement  réglé  par  l'ordonnance  de 
1680. 
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plus  souvent,  par  tous  ces  clifTérents  droits  réitérés,  les 
fermiers  généraux  ont  plus. que  la  valeur  de  la  marchan- 
dise. Dans  le  commerce  des  oaux-de-vie,  en  en  payant  les 
droits  qui  sont  exorbitants,  on  y  joint  pour  les  frais  celui 
du  prix  de  la  voiture  et  ceux  rlu  débit  et  annuel.  £t  lians 
les  gabelles,  on  force  des  malheureux  qui  sont  chargés  de 
nombreuse  famille,  qui  souvent  sont  forcés  de  faire 
mendier  leurs  enfants,  de  prendre  du  sel;  ne  pouvant  le 
faire,  on  décerne  contre  eux  des  contraintes  et  on  leur 
fait  payer,  ce  qui  fait  que,  si  on  ose  le  dire,  cet  impôt  est 
plus  désastreux  que  tous  les  autres,  puisque  dans  celui  de 
la  taille  on  a  égard  lors  de  Timposilion  aux  facultés  et 
que,  dans  les  autres,  on  ne  paie  rien  si  Ton  ne  récolte  rien 
et  que  Ton  ne  dépense  rien.  »  Los  droits  locaux  d'octrois, 
barrages  et  autres,  perçus  au  profit  des  villes,  des  collèges, 
des  hôpilaux,  etc.,  sont  englobés  dans  la  même  réprobation 
que  les  aides. 

On  peut  en  dire  autant  de  tous  les  impôts  appartenant  à 
ce  qu'on  appelait  la  «  régie  générale  des  aides  et  droits  y 
réunis  ».  Plus  d'inspecteurs  aux  boucheries;  plus  de  droits 
sur  les  papiers  et  carions,  à  l'entrée  des  villes  principales, 
funeslcs  aux  papeteries  orléanaises  et,  par  contre-coup, 
aux  raffineries  qui  ont  besoin  de  papiers  pour  Tenveloppe 
de  leurs  sucres.  Les  droits  de  fabrication  à  l'exercice 
(marque  des  métaux  précieux,  des  fers,  caries,  amidon^ 
huiles)  devront  êlre  abrogés,  et  avec  eux,  surtout  la  marque 
(les  cuirs.  On  connail  le  réquisitoire  célèbre  de  Dupont  de 
Nemours,  dans  le  cahier  du  liers  de  son  bailliage,  contre 
cette  imposition  qu'il  évalue  à  15  p.  iOO  de  la  valeur  totale 
et  à  plus  de  SO  p.  100  du  profit  sur  la  marchandise  :  «  Le 
droit  (le  marque  des  cuivres  restreint  la  fabrication  et  le 
commerce  dans  une  proportion  effrayante  ».  Les  mêmes 
plaintes  ne  pouvaient  manquer  de  se  faire  entendre  dans 
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l'Orléanais,   où    la  tannerie   cl    la   mégisserie   formaient 
d'importantes  industries   (1).  Moung  dénonce  «  la  déca- 
dence »  de  la  tannerie  «  dans  loul  le  royaume  »  depuis 
l'établissement  de  la  marque  en  1759.  «  Parmi  les  habi- 
tants de  cette  ville,  ajoute  le  cahier,  il  y  en  a  un  tiers  de 
ruinés,  et  les  autres  ont  beaucoup  souffert  dans  leurs  for- 
lunes    h ,   Les    bonneliers-chapcliers-pelletiers-fourreurs 
d*Orléans  disent  aussi  que  les  droits  ont  «  ruiné  >»  les  manu- 
factures. De  même,  les  cordonniers,  les  selliers-bourreliers, 
enfin  «  les  fabricants  de  cuirs  et  peaux  »,  dont  le  cahier  est 
è  citer  :  «  Le  droit  sur  les  cuirs  est  vicieux  dans  son  prin- 
cipe. Il  détruit  la  concurrence  tant  pour  la  consommation 
dans  rintérieur  du  royaume  que  pour  le  transport  à  Télran- 
ger.  Dans  Tintérieur  du  royaume,  par  la  difficulté  que  les 
fabricants  éprouvent  dans  une  ville  pour  éluder  le  paie- 
ment de  ce  droit  en  entier  et  la  faculté  que  d'autres  se  pro- 
curent ailleurs  pour  faire  la  fraude,  soit  par  l'infidélité  des 
commis  du  régisseur,  avec  qui  ils  sont  d^intelligence,  soit 
par  le  moyen  d'une  fausse  presse  (pour  la  marque)...  Le 
transport  à  l'étranger,  parce  que  les  fabriques  des  puis- 
sances voisines  ne  paient  pas  de   droit,  à  la  réserve  de 
TÂnglais.  Mais  celte  nation  rivale  et  jalouse  de  toutes  nos 
opérations  de  commerce,  par  une  politique  adroite  du  gou- 
vernement (2)  obtient  non  seulement  la  remise  entière  de 
ce  droit,  dont  on  ne  nous  remet  que  les  deux  tier»,  on  leur 
ajoute  encore  des  primes  d'encouragement  qui  procurent  à 
leurs  armateurs  un  bénéfice  certain  par  la  vente  de  leurs 
cuirs  ».  Ce  qui  rend  les  droits  plus  insupportables,  ce  sont 
les  vexations  des  commis  de  la  régie   des  cuirs,  comme 
celles  des  trop  nombreux  employés  de  la  ferme  des  aides. 
Les  tanneurs  d'Orléans  s'expriment  avec  violence  sur  le 

(i)  Outre  les  tanneries  d'Orléans^  il  y  en  avait  aussi  à  Meung. 
(2)  Allusion  au  traité  de  commerce  de  1786. 
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compte  des  «  êtres  de  cette  espèce  »,  «  jeunes  écervelés 
sans  principes  et  sans  mœurs  »,  qui  tourmentent  les  fabri- 
cants de  leurs  visites  et  contre-visites,  vont  perquisitionner 
jusque  dans  les  appartements  privés.  Ils  disent  que  des 
procès  sont  sans  cesse  pendants  devant  Télection;  et  ce 
tribunal  est  «  vendu  »  {sic)  à  Tadminislration  des  traitants. 
Le  droit  de  formule  (timbre)  sera  également  aboli. 

II  faudra  transformer,  modérer  ou  supprimer  ceux  qui 
composaient  la  ferme  des  domaines  :  le  contrôle  (enregis- 
trement) ;  rinsinualion  (transcription)  ;  le  centième  denier 
sur  les  mutations  d'immeubles.  Leur  tarif  est  inconnu  du 
public,  en  sorte  que  la  fraude  s'exerce  en  toute  assurance. 
Il  conviendrait  donc  de  diminuer  et  de  simplifier  ces  trois 
impositions.  Le  franc-fief,  dû  par  les  roturiers  pour  les 
biens  nobles  qu'ils  possèdent,  ne  procure  aucun  avantage 
au  roi,  il  est  onéreux  au  public,  «  en  ce  que  les  biens  qui 
sont  grevés  se  trouvent  de  nulle  valeur  dans  les  mains  du 
tiers  état  et  de  difficile  défaite  (sic)  dans  le  commerce  » 
(Salnt-Ay).  Le  droit  de  franc-fief,  d'après  le  cahier  de 
Baccon,  «  consistant  dans  le  revenu  de  Tannée  et  les  lOsols 
pour  livre,  droit  qui  se  perçoit  tous  les  ans  et  en  outre  à 
chaque  mutation,  soit  par  vente,  soit  par  succession  en 
ligne  directe  et  collatérale,  peut  être  évalué  en  perte  totale 
des  revenus  des  biens  féodaux  tous  les  neuf  ou  dix  ans  ; 
droit  d'autant  plus  funeste  que  le  propriétaire  ne  récoltant 
rien  à  ces  époques  n'est  pas  dispensé  de  payer  la  taille  et 
que  souvent  le  préposé,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  baux  (ce  qui 
arrive  souvent),  taxe  avec  une  rigueur  excessive  le  revenu 
qu'il  réalise  lui-même  ». 

Il  est  inutile  de  refaire  ici  les  procès  des  droits  féodaux 
et  ecclésiastiques,  des  charges  féodales  de  la  propriété. 
On  notera  que  les  cahiers  de  l'Orléanais  ne  demandent  pas 
leur  abolition  totale,  sauf  pour  le  droit  de  chasse,  contre 
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lequel  ils   s'expriment  avec  des  paroles  de  colère.  «  Ce 
n'est  pas  assez  que  les  animaux  et  le  gibier  donnés  par  le 
Créateur  pour  la   nourriture   et  l'agrément  de   l'homme 
soient  réservés  pour  satisfaire  la  sensualité  du  riche  seul  » 
(Coulmiers).   «  Le  roi  sera  1res  humblement   supplié  de 
vouloir  bien,  dans  sa  boulé  paternelle,  donner  les  ordres 
les  plus  précis  pour  que  désormais  ce   qui  doit  être   la 
nourriture  des  hommes  ne  devienne  point  la  pâture  des 
animaux  destinés  uniquement  aux  plaisirs  des  seigneurs  » 
(Guigneville).  Le  vœu  le  plus  général  consiste  à  demander 
la  confusion  des  petits  ficFs  et  ccnsives  en  un  seul,  celui  du 
seigneur  dominant  de  la  paroisse^  de  façon  que  les  pro- 
priétaires  sachent  de  qui  ils  relèvent  et  les  censitaires  à 
qui  payer  leurs  redevances.  Le  seigneur  dominant  rachè- 
terait aux  autres  leurs  fiefs  et  censives;  puis  on  ferait  une 
répartition  égale  de   cens  par   chaque  arpent  d'héritage  ' 
(Saint- Aignan -des- Gués,   Saint-Benoît,   Saint-Denis-de- 
Tflôtel,  Chaon).  Tous  les  cahiers  se  prononcent  pour  le 
rachat  des  rentes  foncières.  Quant  aux  champarts  et  aux 
dîmes,  il  n'y  en  a  qu'un  petit  nombre  qui  veulent  leur  sup- 
pression pure  et  simple  (Guigneville,  Nids,  Orveau,  Sain- 
ville,  Sennely,  Teillay-le-Gaudin).  Beaucoup  déclarent,  au 
contraire,    respectable    cet    «    établissement    ancien    des 
dîmes  »,  «  ce  droit  sacré  »  (Chaingy),  et  se  contenteraient 
qu'il  fût  converti  en  une  rente  fixe  en  grains  ou  en  argent. 
Tous  proclament  ses  vices.  Les  dîmes  ne  servent  plus  à 
l'entretien  des  pauvres,  surtout  inféodées  à  des  laïques. 
Elles  sont  une  source  de  procès  enlre  les  décimateurs  et 
les  laboureurs.  Elles  privent  les  champs  des  empaillemenls 
qui  serviraient  à  les  engraisser. 

C'est  le  cahier  de  Guigneville  qui  fait  la  plus  sévère  cri- 
tique de  la  dîme  et  du  champart.  Il  demande  pour  le  labou- 
reur la  faculté  «   d'enlever  son   champ  à  sa  volonté  et 
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d'avoir  les  pailles  et  fourrages  ».  «  Cela  obligerait  les  culti- 
vateurs et  occasionnerait  la  production  des  grains  ayant 
vue  aux  bestiaux  que  Ton  pourrait  avoir  de  plus;  sans 
compter  encore  rincommodilé  d'avertir  son  receveur  pour 
champarter  les  gerbes  qu'il  peut  avoir  dans  son  champ,  la 
difficulté  de  les  lui  conduire  dans  sa  grange  champarte- 
resse,  et  la  difficulté  des  dîmes  de  laisser  la  quantité  de 
gerbes  qui  est  due  dans  chaque  paroisse  aux  MM.  les  curés 
de  paroisse,  et  que  quelquefois  même,  Tenlèvement  de 
leur  dîme  ne  se  fait  pas  au  jour  de  l'enlèvement  du  labou- 
reur, ce  qui  est  une  grande  incommodité  pour  la  pâture 
des  bestiaux.  Ainsi,  pour  avoir  la  pâture  des  bestiaux  et 
n'avoir  point  de  difficulté  avec  son  curé  de  paroisse  et 
aulres  gros  décimaleurs  pour  la  grosseur  des  gerbes  qui 
peuvent  leur  appartenir,  il  est  aisé  de  croire  qu'une  gerbe, 
lorsqu'elle  n'est  point  enlevée  le  même  jour  du  laboureur, 
n'est  plus  le  lendemain  dans  la  même  grosseur,  produit 
quelquefois  des  procès  considérables  contre  les  cultivateurs 
des  campagnes...  »  A  tous  ces  inconvénients  énumérés 
s'ajoute  enfin  celui  de  Tinégalité  du  montant  de  la  dime 
enlre  des  paroisses  rapprochées  Tune  de  l'autre,  entre  des 
terres  de  la  même  paroisse.  De  là  un  vœu  fréquemment 
exprimé  pour  la  fixation  uniforme  du  fur  (taux)  de  la 
dîmo(1). 

Sous  la  multiplicité  des  lourds  impôts  de  toute  nature  et 
de  toute  origine,  la  population  des  campagnes  s'affaisse. 
Les  cahiers  donnent  quelques  exemples  caractéristiques. 
Charmont  est  une  paroisse  de  176  feux,  d'une  superficie  de 
2.330  arpents.  Le  détail  de  ses  impositions  (taille,  corvée, 
vingtième,  dîme,  casuel,champart,  droits  sur  les  boissons, 
sur  les  cuirs,  gabelle)  fait  ressortir  un  total  de  18.120  li- 

(1)  Le  cahier  de  l'Université  d'Orléans  voulait  qu'il  fût  réservé  près  de 
chaque  maison  de  paysan  un  arpent  de  terre  »  non  décimable  ». 
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vres  10  sous,  soit  plus  de  7  livres  par  arpent.  Mais  en  réa- 
lité, la  proportion  est  beaucoup  plus  forte,  parce  qu'il  faut 
tenir  compte  des  terres  privilégiées.  Les  habitants  d^Isdes 
prétendent  qu'un  domaine  en  Sologne  affermé  500  livres 
paie  :  taille,  260;  gabelle,  200;  corvée,  30;  soit  490  livres; 
à  quoi  il  faut  ajouter  les  frais  d'exploitation  qui  doublent 
les  impositions.  Si  encore  les  sommes  énormes  ainsi  pré- 
levées allaient  remplir  le  trésor  royal!  Mais  une  grande 
partie  d'entre  elles  est  absorbée  parles  remises  octroyées 
aux  agents  de  perception  et  par  la  cupidité  de  ces  fermiers- 
généraux  et  de  leurs  commis,  «  qui,  en  abusant  de  la 
confiance  du  roi,  sont  les  sangsues  de  la  nation,  boivent 
dans  des  coupes  d'or  les  pleurs  des  malheureux  »  (Allain- 
ville). 

A  la  place  d'un  système  fiscal  condamné  par  ses  propres 
excès,  les  cahiers  proposent  d'établir  un  double  impôt: 
l'un  personnel,  frappant  les  non-propriélaires,  Taulre  terri- 
torial, sur  les  propriétaires  (i).  Quelques-uns,  pourtant, 
repoussent  l'idée  de  Timpôl  territorial  en  si  grande  faveur 
à  la  fin  de  l'ancien  régime.  Celui  de  Coulions  soutient 
qu'il  serait  aussi  vicieux  que  les  autres  impôts;  seules, 
«  les  petites  possessions  »  seraient  l'objet  d'une  déclara- 
tion juste,  aisément  vérifiable.  Que  de  difficultés  pour  fixer 
un  tarif  convenable  aux  différents  sols  et  classer  les  pro- 
priétés! Les  petits  héritages,  étant  les  mieux  connus, 
seraient  seuls  exactement  classés.  Mais  de  telles  critiques 
sont  rares.  L'établissement  d'un  impôt  unique,  exclusive- 
ment direct,  correspondait  trop  aux  idées  les  plus  répan- 
dues au  xviii"  siècle  pour  n'être  point  à  peu  près  universel- 
lement accepté.  Il  était  préconisé  par  l'école  physiocratique, 
dont  les  théories,  on  l'a  déjà  remarqué,   s'harmonisaient 

(1)  Le  cahier  des  Bordes  propose  une  dtme  royale  en  nature.  ) 
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avec  les  nécessités  du  temps,  au  point  d'en  avoir  pu  être 
considérées  comme  le  résumé  (1).  C'est  une  vue  chère  à 
l'école,  que  Tabolition  de  toutes  taxes  et  de  tous  droits 
susceptibles  d*empêcher  la  circulation  des  produits  de  la 
terre,  seule  véritable  source  des  richesses,  qui  doit  seule 
aussi  supporter  l'impôt,  et  d'entraver  l'initiative  des  agri- 
culteurs. 

Souvent,  à  travers  les  plaintes  des  paroisses  rurales 
contre  le  régime  financier  de  Tancienne  monarchie,  perce 
un  sentiment  qu'il  faut  décrire  ;  il  est  caractéristique  de  Tétat 
des  esprits  à  la  veille  de  la  Révolution,  et  il  résulte  aussi 
des  opinions  professées  par  les  physiocrates.  C'est  Thosli- 
lité  des  campagnes  contre  les  villes.  Il  se  traduit  quelque- 
fois en  termes  violents,  haineux.  Si  les  charge»  de  la 
population  rurale  sont  si  accablantes,  c'est  qu'elle  supporte 
celles  dont  les  citadins  sont  exempts  en  vertu  de  leurs 
privilèges.  Les  habitants  d'Orléans  sont,  par  exemple, 
affranchis  de  toute  taille;  or,  ils  possèdent,  surtout  aux 
environs  de  leur  ville,  des  biens  dont  la  taille  est  perçue 
sur  les  fermiers.  «  Les  bourgeois  se  retirent  dans  les  villes 
franches  pour  éviter  les  charges  locales  »  (Fay-aux-Loges)  ; 
«  ils  possèdent  presque  tout  et  ne  paient  presque  rien  » 
(Saint-Jean-de-Braye).  Ces  octrois  qui  se  lèvent  à  l'entrée 
des  villes  ne  sont  qu'une  exaction  de  plus  contre  les  gens 
de  la  campagne  et  entravent  le  débit  des  productions  du 
sol.  Ils  servent  à  l'embellissement  et  à  la  décoration  des 
villes;  mais  le  bien  des  campagne!)  n'en  jouit  pas  (Notton- 
ville,  La  Ferté-Saint-Aubin). 

C'est  dans  les  villes  que  réside  principalement  le  com- 
merce. Que  l'on  compare  ce  que  paie  un  négociant  pour 
sa  capilalion  et  son  vingtième  d'industrie  avec  les  imposi- 

(1)  Espii\as.  Histoire  des  doctrines  économiques.  Les  Physiocrates^ 
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lions  qu'un  cultivateur  acquitte,  et  Ton  verra  quels  sont 
les  avantages  du  premier.  «  Le  commerçant  en  blé,  dit  le 
cahier  d'Allainville,  en  épiceries,  en  merceries,  en  drape- 
ries, en  laines,  en  bois;  l'aubergiste,  le  boulanger,  le 
marchand  de  vin,  le  procureur,  le  notaire,  Thuissier,  etc., 
mettent  dans  leur  commerce  et  à  leurs  charges  10,  12,  20, 
30  mille  livres.  Avec  ce  comptant,  ils  font  pour  100,  iSO, 
200  et  souvent  plus  de  300  mille  livres  d^afTaires.  Ils 
gagnent  à  proportion  3,  4,  6,  8,  iO  et  20.000  livres,  sans 
courir  le  risque,  pour  la  plupart,  de  perdre  leur  fonds. 
Combien  croyez-vous  qu'ils  paient  d'imposition?  Consultez 
la  taxe  de  leur  capitalion  et  industrie.  Vous  verrez  qu'ils 
paient  depuis 20  jusqu'à  80,  et  rarement  100  livres,  au  lieu 
que  le  cultivateur  de  la  première  classe  emploie  pour 
l'ordinaire,  8,  9  et  10.000  livres  pour  monter  une  charrue 
de  labour.  Il  gagne  à  coup  sur  bien  moins  que  le  commer- 
çant. Il  risque  son  fonds  (la  grêle  du  13  juillet  dernier  on 
est  une  preuve  trop  complète),  ei  il  paie  plus  de  260  livres 
d'imposition  par  charrue  ».  Pour  rétablir  Tégalité,  de 
sérieuses  enquêtes  seraient  nécessaires  sur  la  situation  des 
commerçants.  11  ne  faudrait  pas  s'embarrasser  de  leurs 
prétentions  à  laisser  planer  le  mystère  sur  leurs  affaires  ;  il 
faudrait  les  discuter,  exiger  le  dépôt  des  livres  de  com- 
merce à  la  municipalité,  qui  asseoirait  l'imposition.  Enfin, 
les  villes  développent  le  goût  de  Toisiveté  et  du  luxe  ; 
qu'elles  paient  donc  pour  les  objets  et  les  instruments  de 
leur  vanité  et  de  leurs  plaisirs  :  chevaux,  voilures,  domes- 
tiques devraient  être  imposés. 

On  pourra  décharger  d'autant  «  le  malheureux  cultiva- 
teur, qui  bientôt  ne  pourra  plus  rien  payer  »  (Marcilly-en- 
Villette,  Toury-en-Beauce). 

L'irritation  des  paysans  contre  les  villes  éclate  surtout 
dans  l'analyse  que  font  les  cahiers  des  causes  de  la  dépo- 
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pulation  des  campagnes  (1).  Ils  dénoncent  d'abord  la  sur- 
charge des  impôts,  obstacle  aux  mariages.  «  Les  jeunes*- 
gens  domestiques  ni  même  les  enfants  des  laboureurs  ne 
se  marient  que  rarement,  crainte  de  se  voir  accablés  sous 
les  pesants  fardeaux  (de  Timpôt)  »>  (Saint  Florent).  Les  cam- 
pagnes se  dépeuplent  aussi  par  suite  de  l'émigration  vers  les 
villes  et  de  Taltrait  des  fonctions  publiques.L'émigration  est 
provoquée  d'un  côté  par  l'indifférence  des  capitalistes  pour 
l'agriculture,  d'un  autre  par  les  privilèges  des  villes.  La- 
voisier  déjà  signalait  comme  «  un  inconvénient  très  ma- 
jeur, qui  attire  l'argent  dans  les  villes  et  qui  desbèche  les 
campagnes  de  numéraire  »,  le  goût  des  «  spéculateurs  » 
pour  les  f<  fonds  publics  »  et  la  désertion  du  commerce  et 
«  surtout  »  de  l'agriculture  pour  les  capitaux  (2).  Quant 
aux  privilèges  des  villes,  ils  portaient,  comme  on  Ta  déjà 
vu,  sur  l'exemption  en  faveur  de  leurs  habitants  de  cer- 

(1)  Los  cahiers  ne  parlent  que  de  la  dépopulation  des  campagrnes;  le  fait 
était  également  vrai  des  villes.  Orléans  m«*'me  en  est  une  preuve.  D'après 
les  travaux  faits  dans  les  bureaux  de  l'état  civil  sur  les  anciens  registres 
paroissiaux,  on  peut  se  rendre  approximativement  compte  du  mouve- 
ment de  la  population  au  siècle  dirnier.  On  constate  une  diminution  très 
notable  de  la  natalité  entre  la  première  et  la  seconde  moitié  du  siècle, 
ainsi  que  Tatieste  le  tableau  suivant  : 

1701-1130 1.870     naissances  (en  moyenne). 

1731-1760 1.566,6  — 

1760-1790 1.556,6  — 

Par  contre,  la  mortalité  moyenne  (dont  le  relevé  n'a  pu  encore  t^tre  fait 
que  pour  les  cinquante  premières  années)  ne  cessait  d'aller  en  croissant  : 

1701-1710 1.240      décès. 

1711-1720 1.475         — 

1721-1730 1.525         — 

17.n-1740 1.568,3      — 

1741-1750 1.995,3      — 

Le  mAme  phénomène  se  produisait  dans  plusieurs  villes  voisines  d'Or- 
léans. D'après  le  Procès-verbal  fie  L'Assemblée  provinciale  de  l'Orléanais^ 
Chartres,  qui  avait  eu  en  1701,  20  à  25.000  habitants,  n>n  avait  plus  que 
11.000  en  1787.  A  Montargis,  sur  une  population  totale  de  6  à  7.000  âmes, 
on  comptait  en  1784,  348  déc«'*s  contre  208  baptêmes  et  65  mariages. 

(2)  Voir  son  rapport  au  nom  du  bureau  du  Bien  public  dans  le  Procès- 
verbal  de  V Assemblée  provinciale,  sons  le  titre  :  De  V Agriculture  en  gêné- 
ralj  et  dans  la  province  de  VOrléanais  en  particulier. 
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tains  impôts,  tels  que  la  taille,  les  francs-fiefs  et  les  pres^ 
tations  en  nature  (1).  Les  habitants  étaient  de  plus  exempts 
de  la  milice.  La  plupart  des  cahiers  accusent  la  milice 
d'être  un  stimulant  à  Tabandon  des  campagnes.  «  Bi^au- 
coup  des  meilleurs  ouvriers  vont  dans  les  endroits  où  on 
ne  tire  pas  au  sort,  ou  font  de  prompts  mariages  qui  sou- 
vent n'ont  pas  de  bonnes  suites  »  ;  ce  sont  les  mêmes 
doléances  à  Sandillon,  Tigy,  Saint-Florent,  Villemur- 
lin,  etc.  De  là,  un  afilux  considérable  de  ruraux  dans  les 
villes  où  ils  se  plaçaient  comme  domestiques,  principale- 
ment chez  les  privilégiés,  les  ecclésiastiques  et  les  nobles; 
ce  qui,  en  diminuant  le  nombre  des  «  bras  »  dans  les  cam- 
pagnes, provoquait  une  augmentation  des  gages  des  valets 
el  autres  serviteurs  de  fermes  (Mardié). 

En  4756,  Goudar  évaluait  à  50.000  pour  la  France  en- 
tière le  nombre  des  seuls  domestiques  «  de  pur  luxe  » 
résidant  dans  les  villes,  et  à  plus  de  20  millions  la  diminu- 
tion annuelle  qu'  «  un  pareil  nombre  de  citoyens  inutiles  », 
issus  du  monde  des  laboureurs,  causait  dans  les  produc- 
tions de  la  terre  (2).  L^assujettissement  des  domestiques 
urbains,  de  la  «  valetaille  des  villes  »  (Neuvy-en-Sullias), 
à  la  milice  est  donc  demandé  par  les  cahiers  des  paroisses 
rurales  :  le  même  vœu  est  exprimé  aussi  dans  certains 
autres  cahiers,  comme  celui  de  la  communauté  des  avo- 
cats au  Châtelet  d'Orléans. 

L'excessif  développement  des  fonctions  publiques  et  des 
professions  libérales  est  plus  rarement  signalé  comme 
cause  de  dépopulation;  mais  il  est  expressément  men- 
tionné, par  exemple,  dans  le  cahier  de  Coulions.  «  L'agri- 
culture se  ressentirait  immanquablement  de  ces  réformes 


(1)  n    y  avait  dans  la    gf^n^ralité  d'Orléans  quatre   villes   franches 
Orléans,  Chartres,  Blois  et  Montargis. 

(2)  Les  intérêts  de  la  France  mal  entendus  (111)6),  I,  210. 
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d'emplois  et  commissions,  car  on  verrait  revenir  à  la  cam- 
pagne les  déserteurs  qui  Tavaicnl  quittée  pour  chercher 
des  emplois  et  commissions.  Ces  nouveaux  habitants  des 
champs,  mettant  à  profit  leurs  avances  et  conservant  leur 
industrie  pour  cet  art  important,  ramenant  en  outre  à  son 
secours  des  bras  dont  ils  l'avaient  privé  et  dont  il  manque 
toujours,  concourraient  à  le  faire  fructifier  et  fleurir.  » 
Les  préjugés  contre  l'agriculture  (1)  et  même  le  com- 
merce exerçaient  déjà  au  siècle  dernier  leur  inQuence 
mauvaise.  Les  avantages  plus  ou  moins  certains  des  pro- 
fessions commerciales  ou  agricoles  n'y  retenaient  pas  les 
Orléanais;  dans  les  professions  publiques  et  libérales,  il  y 
avait  des  avantages  honorifiques  et  matériels  plus  at- 
trayants; c'est  vers  elles  que  se  tournaient  de  préférence 
les  fils  des  gens  de  commerce  ou  de  labour.  L'intendant 
Bouvillc,  dès  1698,  dans  son  mémoire  sur  la  géné- 
ralité d'Orléans,  constatait  déjà  qu'une  bonne  partie  de 
la  bourgeoisie  recherchait  les  fonctions,  dont  les  exemp- 

(1)  Lavoisier,  dans  le  rapport  précité,  dit  :  «  Ceux  (des  cultivateurs)  qui  * 
sont  parvenus,  par  le  concours  des  circonstances  heureuses  ou  à  force 
de  travail,  à  former  quelques  économies,  se  hâtent  de  retirer  leur»  en- 
fants d'un  état  que  Topiuion  d'un  petit  nombre  de  personnes  instruites 
honore,  mais  que  nos  institutions  avilissent.  »  On  lit  ce  passage  topique 
dans  le  cahier  de  Sainville  :  «  Qu'avait  fait  mon  oncle  plus  que  mon  père  ? 
Mon  père  était  Tatné  de  ses  frères  et  sœurs.  Son  père  le  retint  auprès  de 
lui  pour  l'aider  et  soulager  dans  son  travail  et  dans  son  commerce.  11  fait 
conduire  le  cadet  en  ville,  lui  procure  à  grands  frais  de  l'éducation.  11  ne 
veut  plus  revenir  habiter  la  maison  de  son  père;  il  connaît  le  grand 
inonde.  Notrii  père  fait  l'acquisition  d'un  fief  qui  lui  convieut.  Cet  héri- 
tage, négligé  par  des  fermiers  indolentî»,  devient  un  Péfou  pour  la 
famille.  Le  père  a  déclaré  qu'il  entend  (ju'il  soit  partagé  comme  un  bien 
roturier.  A  son  décès  ce  bien  de  la  succession  revient  au  frère  atné.  Mais 
ce  frère  aîné,  qui  lui-même  a  donné  une  valeur  relative  à  ce  qui  es! 
l'héritige,  a  fait  augmenter  considérablement  le  droit  de  franc-fief  drt 
par  le  décès  du  père  commun.  11  considère  que,  se  rendant  propriétaire  de 
oe  fief,  il  formera  un  objet  qui  appartiendra  presque  en  entier  &  son  fiU 
amé  et  diminuera  la  portion  de  ses  frères.  11  abandonne  ce  fief  au  cadet, 
h.-ibilunt  de  ville,  execupt  de  franc-fief,  et  Tainé  devient  fermier  du  cadet, 
et  ce  cadet  propriétaire  d'un  lief,  ne  vient,  voir  ce  frère  aîné  que  pour  le 
narguer  de  sa  propriété  qui  lui  donne  le  droit  de  chasser  et  fouler  à  ses 
pieds  les  productions  de  son  aine.  » 
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lions  d^impôts  consliluaicnt,  suivant  lui,  le  principal 
attrait.  On  peut  ajouler  la  considération  donl  les  fonc- 
tionnaires d'une  monarchie  absolue  jouissaient.  En 
outre,  l'Université  de  droit  d'Orléans  formait  de  nom- 
breux candidats  aux  charges  de  judicature  où  les  fils  de 
bourgeois  pouvaient  aisément  accéder  à  prix  d'argent. 
Les  cahiers  souhaitaient  que  la  compétition  aux  emplois 
publics  fût  réfrénée. 

Enfin,  indépendamment  de  toutes  les  mesures  directes, 
plusieurs  proposaient  comme  remède  indirect  à  la  dépo- 
pulation une  taxe  sur  les  célibataires,  «  secte  dangereuse 
qui  porte  partout  le  trouble,  le  libertinage  et  les  remords 
cuisants  »  (Merciers-drapiers  d'Orléans)  (1). 

Le  mode  de  répartition  de  la  propriété  est  représenté  par 
les  cahiers  comme  un  autre  facteur  de  la  misère  générale. 
Il  faut  recueillir  avec  soin  les  détails  qu'ils  donnent  sur 
ce  sujet  où  la  critique  historique  commence  enfin  à  diriger 
ses  investigations,  et  regretter  qu'ils  ne  nous  en  donnent 
pas  davantage.  Tantôt  c'est  le  seigneur,  comme  à  Barvillc, 
à  Erceville,  à  Sully-la-Cliapelle,  etc.,  qui  détient  «  la  plus 
grande  partie  »  des  terres;  tantôt  ce  sont  les  bourgeois. 
Un  maître  de  poste  de  Pilhiviers  possède  la  meilleure  partie 
de  celles   de  Bouzonville-en-Boauce.   Des    1.200  arpents 


(1)  Quelques  paroisses  (Saint-Aipnan-dcs-Gu^s,  Bouzy,  Bray)  rangent 
encore  au  nombre  des  causes  de  la  dépopulation  «  le  prix  exorbitant  »> 
demaindé  parles  chirurgiens  de  campigne  pour  leurs  visites  et  pour  leurs 
drogues.  —  Le  cahier  de  Sainvillc  accuse  la  pratique  (dont  il  sera  parlé 
plus  loin)  de  réunir  plusieurs  fermes  en  une  seule.  «  Ces  réunions 
empêchent  et  diminuent  les  établissements,  ce  qui  est  contraire  et  pré- 
judiciable tant  à  la  population  qu'à  tous  les  élats  de  la  province.  Une 
partie  des  habitants  de  la  campagne,  fils  de  laboureurs  qui,  pour  tous 
talents,  ont  celui  du  labour  et  de  l'agriculture,  ne  pourra  parvenir  à  se 
procurer  un  établissement  convenable,  sont  coutraiuts  de  rester  gan'ons 
et  filles,  assujettis  les  uns  à  rester  à  la  charge  de  leurs  pères  et  mères, 
les  autres  à  se  mettre  eu  servitude,  et  presque  tous  à  finir  par  se  mésallier 
et  consommer  les  ressources  qu'ils  ont  retirées  de  leurs  familles,  ce  qui, 
par  conséquent,  augmente  le  nombre  des  pauvres.  » 
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qui  forment  la  superficie  de  Semoy,  la  population  domi- 
ciliée n'a  que  le  tiers  ;  les  deux  autres  tiers  sont  occupés 
par  dos  bourgeois  d'Orléans.  Sans  doute,  on  constate  par 
ailleurs  une  grande  mobilité  de  la  propriété  au  xvai^  siècle, 
l'accession  des  paysans  comme  des  bourgeois  à  la  terre. 
Les  paysans  sont  même  les  plus  nombreux  des  proprié- 
taires ;  ce  sont  eux  pourtant  qui  possèdent  la  moindre 
superficie  de  ce  sol,  dont  ils  sont  les  ouvriers  et  les  per- 
pétuels rénovateurs  (4). 

Si  les  paysans  devenaient  sur  certains  points  acquéreurs, 
sur  d'autres  ils  étaient  expropriés  ou  dépossédés.  Beaucoup 
de  cahiers  déplorent  l'habitude  prise  par  les  grands  pro- 
priétaires de  réunir  en  une  seule  plusieurs  fermes  de  leurs 
domaines  et  de  réduire  ainsi  le  nombre  des  petites  métairies 
et  locataires  et  des  surfaces  cultivées.  Marcilly-en-Villetle 
voudrait  «  limiter  l'étendue  des  terres  déjà  trop  grandes  en 
défendant  d'y  réunir  les  petites  terres  des  environs  >^. 
Youzon  dépeint  la  décadence  de  la  culture  solognote, 
depuis  que  ces  nouvelles  mœurs  se  sont  introduites  dans  le 
pays.  «  Le  général  des  habitants  de  la  Sologne  était  pro- 
priétaire. Les  noms  des  domaines  de  chaque  paroisse 
portent  encore  le  nom  de  partie  des  familles  qui  subsistent 
aujourd'hui  ».  Et  il  ajoute  que,  plus  il  était  morcelé,  plus 
il  se  divisait  par  les  successions,  mieux  il  était  cultivé. 
Mais  ((  ces  héritages  si  bien  cultivés  sont  diminués  aujour- 
d'hui des  trois  quarts,  produisant  aussi  à  peine  le  quart  de 
ce  qu'ils  produisaient  ».  Il  en  est  de  la  Beauce  comme  de  la 
Sologne.  Les  habitants  de  Rouvray-Sainte-Croix  demandent 
qu'il  soit  interdit  de  «  réunir  plusieurs  fermes  sur  une  seule 
tête  »  ;  ceux  de  Sainville,  après  avoir  montré  le  préjudice 


(i)  Voir  notre  étude  sur  la  Répartition  de  la  propriété  foncière  dans 
quelq'ips  p^noisses  de  la  généralité  d'Orléans  dans  la  Revue  d'histoire  mo- 
derne et  contemporaine^  n«  d'octobre  1900. 
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causé  à  rÉtat  et  aux  parliculiers,  expriment  le  même  vœu. 
Ici  se  marque  la  poignante  contradiction  d'intérêts  entre 
les  progrès  de  la  science  agronomique  et  la  condition  des 
classes  rurales.  Ayez  de  grands  domaines,  disaient  les  phy- 
siocrates;  les  terres  qui  languissent  sous  la  main  routinière 
et  impuissante  du  cultivateur  ignorant,  réunissez-les  en  de 
grandes  entreprises  agricoles  fécondées  sans  cesse  par  Tart 
et  la  science  sans  cesse  renouvelés.  Ayez  de  grands 
domaines,  parce  qu'ils  vous  coûteront  proportionnellement 
de  moindres  frais  d'entretien  et  de  réparation  que  les 
petits  (1).  Mais  qui  ne  voit  que  les  exigences  de  Tagrono- 
inie  et  cette  ivresse  de  naissante  culture  intensive  avaient 
pour  prix  la  dépossession  progressive  de  ces  générations 
de  travailleurs  séculaircment  attachés  à  la  terre  et  tout  à 
coup  exilés  sur  leur  propre  sol  ?  L'agriculture  nouvelle 
n'était  pas  encore  assez  forte  pour  fertiliser  dans  leur  tota- 
lité ces  grands  domaines  reaonstitués  sur  les  petits  héri- 
tages abolis,  et,  comme  disait  le  cahier  do  Marcilly-en- 
Villelle,  il  y  avait  «  des  déserts  à  la  place  des  petites 
propriétés  qui  auparavant,  sous  les  anciens  maîtres,  étaient 
agréables  et  bien  cultivées  ». 

La  nature  des  baux  activait  la  séparation  de  Thomme 
et  du  sol.  La  loi  n'autorisait  pas  les  baux  de  plus  de  neuf 
années;  sinon,  c'était  l'aliénation,  le  domaine  utile  passait 
dans  la  personne  du  preneur  (2).  Plusieurs  cahiers  se 
plaignent  de  la  rigueur  de  ces  conditions;  elles  font 
obstacle  à  l'esprit  d'entreprise  des  fermiers  qui,  s'ils  ne 
disposent  pas  de  grandes  ressources,  redoutent  de  se  livrer 


(i)  Cest  à  peu  près  exactement  dans  ces  termes  que  s'exprimait 
Quesnay  :  «  Que  les  terres  employées  à  la  culture  soient  remues  en  do 
grandes  fermes,  car  il  y  a  moins  de  dépenses  pour  l'entretien  et  la  répa- 
ration des  bâtiments  et,  à  proportion,  beaucoup  moins  de  frais  dans  les 
grandes  entreprises  d'agriculture  que  dans  les  petites.  » 

(2)  Ferriéres,  Dictionnaire  de  Droit  et  de  Pratique^  vo  «  Bail  ». 

T.  XXXIX,  1900.  29 
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à  une  exploitation  imprudente.  Les  fermages  aussi  sont 
trop  élevés  et  s'accroissent  par  le  détestable  usage  des 
pots-de-vin  qu'exigent  les  bailleurs.  Dans  les  propriétés 
ecclésiastiques,  un  abus  s'ajoutait  aux  précédents.  Il  était 
permis  aux  nouveaux  titulaires  de  bénéfices  de  résilier  les 
baux  passés  par  leurs  prédécesseurs,  soit  dans  les  cas  de 
mort,  soit  dans  ceux  de  mutation  amiable.  En  Beauce 
comme  en  Sologne,  cette  pratique  soulevait  Tunanime 
protestation  des  habitants.  Quelle  insécurité  pour  les 
fermiers  et  quels  dommages  pour  la  culturel  «  Un  fer- 
mier (de  mainmorte),  dit  le  cahier  de  Teillay-le-Peneux, 
tremble  journellement  en  ensemençant  la  terre  de  ne  pas 
récolter  les  fruits,  ce  qui  occasionne  que  beaucoup  de  fer- 
miers sont  ruinés  à  ce  sujet,  parce  qu'étant  placés  (au 
moment  du  changement  d'un  seigneur  propriétaire)^  ou  il 
est  {sic)  forcé  d'essuyer  l'augmentation  qu'on  lui  demande 
ou  il  se  trouve  sans  place.  »  Ârtenay  demande  que  «  les 
baux  des  propriétés  de  tous  les  ordres  aient  leur  entière 
exécution  et  ne  puissent  être  révoqués  par  mutation  ou 
mort  des  titulaires  qui  les  ont  passés  »  ;  Orveau,  que  les 
baux  des  gens  de  mainmorte  aient  la  même  durée  que  les 
autres,  dont  tout  le  monde  au  reste  souhaite  la  prolonga- 
tion (1).  Un  dernier  trait  achèvera  de  peindre,  d'après  les 
cahiers,  la  condition  des  fermiers.  C'est  qu'ils  supportent 
presque  tout  le  poids  des  impôts,  les  propriétaires  étant 


(1)  A  propos  des  résiliations  arbitraires  des  baux  ecclésiastiques,  on 
trouve  daus  le  cahier  de  Pithiviers-le-Vieil  un  passage  spécialement 
relatif  à  Tordre  de  Malte,  qui  avait  une  commanderie  à  Saint-Marc  et  à 
Boigny,  près  Orléans  :  «  Cet  ordre  jouit  de  prérogatives  extrêmement 
onéreuses.  Les  baux  des  commanderies  expirent  le  jour  même  du  com- 
mandeur qui  est  loué.  Il  semble  qu*ii  excepte  de  toutes  les  règles  les 
récoltes  commencées,  les  grains  presque  tous  semés  ;  l'ordre  s*en  empare, 
et,  en  payant  labours,  façons  et  semences,  il  enlève  au  cultivateur  son 
espoir,  sa  ressource,  les  fruits  de  son  travail  et  lui  laisse  toutes  les 
charges.  Telle  est  la  jurisprudence  du  grand  Conseil.  Elle  est  exorbi- 
tante. » 
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quittes  en  ne  payant  que  les  ving-tiëmes  (Ccrdon,  La  Cha- 
pelle-Saint- Mesmin,  Rebréchicn).  La  protestation  qui 
s'élève  dans  les  cahiers  contre  les  impositions  dos  fermiers 
n'est,  elle  aussi,  que  l'écho  des  théories  des  physiocrates. 
Ils  prétendaient  que,  les  produits  de  l'exploitation  agricole 
se  réparlissant  entre  le  propriétaire  et  le  fermier,  tout  pré- 
lèvement opéré  par  l'Etat  sur  les  revenus  de  celui-ci  lui 
extrayait  une  part  de  son  nécessaire  pour  sa  subsistance, 
l'amortissement  de  ses  avances  et  les  travaux  futurs.  C'est 
pourquoi  les  impôts  devaient  être  à  la  charge  des  proprié- 
taires, mais  non  des  fermiers. 

Un  grand  nombre  de  paroisses  étaient  groupées  aux 
abords  de  la  forêt  d*Orléans  ou  éparscs  à  travers  ses 
fataies.  Les  habitants  jouissaient  d'un  droit  séculaire  d*y 
paître  leurs  bestiaux  ou  d'y  ramasser  le  bois  mort. 
C'étaient  les  vieux  «  usages  »  de  la  forêt  consignés  dans 
ce  recueil  des  droits  des  usagers  que  les  archives  du  Loiret 
conservent  (1).  Mais  il  n'en  restait  plus  grandxhose  à  la 
fin  du  xviii*  siècle,  par  une  autre  sorte  de  dépossession  des 
paysans.  Ingré  se  plaint  qu'on  empêche  les  pauvres 
femmes  de  recueillir  dans  la  forêt  «  des  foins  et  des 
herbes  »,  qu'on  y  laisse  pourrir;  Saint- Aignan-des-Gués 
proteste  contre  «  les  procès-verbaux  injustes  »  faits  aux 
riverains  dont  les  bêtes  à  laine  cherchent  dans  les  grands' 
bois  leur  nourriture  ;  «  la  classe  indigente  »  de  la  paroisse 
duBourgneuf  réclame  la  permission  qu'elle  avait  jadis  de 
couper  du  bois  sec  pour  son  chauffage  et  du  foin  pour 
l'entretien  de  ses  bestiaux.  Châtenoy-aux-Bois,  Ormes, 
Vieilles-Maisons  revendiquent  le  pâturage  commun  dans 
la  forêt.  Tous  s'élèvent  contre  les  abus  de  pouvoir  et  les 
vexations  des  officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  du 

(1)  A  2049 
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(Juché  qui  accablent  de  misérables  laboureurs  ne  vivant  que 
de  la  jouissance  commune.  Les  seigneurs,  les  grands  pro- 
priétaires ne  sont  pas  moins  cruels.  Toujours  les  pauvres  ont 
pu  ramasser  du  chaume  dans  les  champs  moissonnés.  Le 
chaume,  c'est  «  la  forêt  du  pauvre  »,  dit  le  cahier  de  Tiver- 
non.  Mais  c'est  une  forêt  qui  ne  doit  pas  être  détruite 
avant  de  naître.  Longtemps  l'habitude  fut  de  moissonner 
à  la  faucille,  qui  laisse  sur  pied  un  morceau  de  la  lige 
des  blés  et  des  seigles.  Voilà  qu'on  y  a  substitué  l'usage 
de  la  faux,  qui  coupe  la  plante  à  ras  du  sol  (Allainville). 
Les  ordonnances  royales  fixaient  au  commencement  de 
septembre,  peu  après  les  récoltes,  la  permission  de 
ramasser  du  chaume  ;  à  ce  moment,  il  n'a  pas  encore 
souffert  des  pluies  d'automne.  Mais  à  Tivernon,  à  Toury-en- 
Beauce,  à  Allainville,  etc.,  le  bailli  et  le  procureur  fiscal 
de  la  justice  seigneuriale  relardaient  cette  permission  jus- 
qu'à la  fin  de  septembre,  jusqu'en  octobre;  souvent,  la 
saison  étant  avancée,  le  chaume  pourrissait.  Seulement  le 
seigneur  trouvait  du  gibier  dans  les  champs  (1). 

Accablées  sous  l'impôt,  dépeuplées,  vexées  de  toutes 
parts,  les  campagnes  souffraient  encore  de  l'insuffisance  de 
la  préservation  sociale.  Les  cahiers  proposaient  des  mesures 
d'assistance  et  de  répression  destinées  à  résoudre  le  pro- 
blème, qui  se  posait  déjà  alors,  de  la  mendicité,  c'est-à- 
dire  de  l'assistance  des  pauvres  et  de  la  punition  du  vaga- 
bondage. L'Orléanais  souffrait  beaucoup  des  rapines  des 
vagabonds.  Des  bandes  organisées  pour  le  brigandage  ter- 
rorisaient la  Bcauce  et  la  Sologne^  étendaient  même  leurs 

(1)  Contre  les  officiers  de  la  maîtrise,  les  petits  propriétaires  avaient, 
eux  aussi,  des  griefs.  On  prétendait,  contrairement  à  la  «  réformation  » 
de  1716,  soumettre  au  droit  de  gruerie  les  «  accrues  »  de  bois  que  la 
forêt  faisait  dans  leurs  propriétés.  —  D'autre  part,  les  seigneurs  empié- 
taient sur  leurs  biens  en  y  plantant  des  avenues  d'ormes  et  autres  arbres 
«  nuisibles  à  l'agriculture  »  (Tivernon).  Us  faisaient  d'ailleurs  les  mêmes 
plantations  sur  les  chemins  publics. 
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opérations  jusque  dans  le  Berry,  en  Auvergne,  dans  Tlle- 
de-France,  en  Normandie,  en  Franche-Comté;   telles  ces 
bandes  dont  les  procès  se  déroulèrent  devant  laconnétablie 
d'Orléans,  de  Breton-le-Mig-non  (1744-1746),  de  François 
Gautier  (1748-1762),   de  Tavernier  dit   le   Petit  Etienne 
(1748-1767),   de    Thomas  Grassin   (1737-1764),  enBn  de 
Charles  Hulin  dit  le  Blond  (1775-1790),  la  plus  importante 
de  toutes  (1).  Même  s'ils  ne  pratiquaient  pas  le  vol  à  main 
armée,  les  mendiants  répandus  dans  les  campagnes  préle- 
vaient de  véritables  impôts  sur  les  paysans  par  les  exi- 
gences de  leur  menaçante  cupidité.  Ce  fut  dans  la  seconde 
moitié  du  siècle  une  grande  préoccupation  du  gouvernement 
que  la  répression  de  la  mendicité.  Création  de  dépôts  (2), 
d'ateliers  de   charité,    de    maisons    philanthropiques  (3), 
efforts  multipliés  de  la  charité  privée  aussi  bien  que  pu- 
blique, rien  n'avait  pu  faire  disparaître  le  mal.  De  là  les 
vœux  des  cahiers  :  une  meilleure  police  veillant  plus  rigou- 
reusement à  l'application  des  règlements;  concession  aux 
municipalités  de  pouvoirs  de  police  pour  qu'elles  puissent 
réprimer  le  vagabondage  et  la  fausse  pauvreté;  renforce- 
ment des  maréchaussées  (4).  A  côté  de  la  répression,  l'as- 
sistance. Il  faudrait  créer  dans  chaque  paroisse  un  bureau 
de  charité  pour  l'entretien  des   pauvres  invalides  et  pro- 
curer aux  pauvres  valides  du  travail.  Beaucoup  de  cahiers 
désirent  que  les  fonds  de  secours  de  bienfaisance  soient 
mis  à  la  charge  des  gros  décimateurs  ou  pris  sur  les  biens 
ecclésiastiques.  Les  mêmes  vœux  sont  exprimés  par  les  curés 
de  Coulions,  La  Chapelle-Saint-Marlin,  Neuvy-en-Sullias, 


(1)  Ces  procédures  sont  conservées  aux  Archives  du  Loiret,  B  2123  et 
suiv. 

(2)  n  y  en  avait  un  à  Orléans. 

(3)  Id. 

(4)  Beaucoup  de  cahiers  demandent  aussi  qu'il  soit  interdit  aux  reli- 
gieux mendiants  de  quôter  hors  de  la  paroisse  de  leur  résidence. 


454  CAMILLE   BLOCn 

Sougy,Terminiers,  dont  nous  avons  conservé  les  doléances 
personnelles.  Enfin,  à  ces  mesures  se  rattachent  celles  qui 
ont  pour  but  non  de  secourir  les  pauvres,  mais  d'assurer  la 
santé  des  habitants.  Le  collège  de  médecine  et  Fécole 
royale  de  chirurgie  d'Orléans  désirent  que  les  chirurgiens 
de  campagne  aient  les  mêmes  titres  que  ceux  des  villes  et 
que  les  charlatans  soient  interdits  ;  le  clergé  du  bailliage 
voudrait  leur  imposer,  ainsi  qu'aux  sages-femmes,  de 
sérieux  examens. 

Par  ces  vœux  des  cahiers,  on  voit  les  progrès  accom- 
plis par  l'opinion  sur  la  manière  de  traiter  les  faibles  et 
les  déshérités.  Ce  qu'on  a  appelé  «  le  droit  moderne  des 
pauvres  (i)  »  était  définitivement  victorieux  :  à  la  place 
de  la  charité  privée  laïque  ou  religieuse,  tout  à  fait  insuffi- 
sante, substituer  et  organiser  Tassistance  par  l'État  et 
les  municipalités;  principe  qui  inspirera  les  travaux  du 
Comité  de  mendicité  de  la  Constituante.  Or,  ce  préjugé 
découle  des  théories  en  vigueur.  S'il  faut  que  l'État  brise 
toutes  les  entraves  accumulées  depuis  des  siècles  contre 
l'activité  individuelle,  il  doit,  en  revanche,  assurer  aux 
invalides  et  aux  misérables  la  vie. 

Camille  Bloch. 

(A  suivre.) 

(1)  Ashiey,  Histoire  et  doctrines  économiques  de  V Angleterre  au  moyen 
âge,  traduction  française,  tome  !«'',  p.  417  (Paris,  1900,  in-8<»). 


L'HISTOIRE 

DE  LA  RÉVOLUTION 


DANS     LES 


ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES  DE  LA  MAYENNE 


Nous  croyons  ôtre  utile  aux  travailleurs  en  signa- 
lant, sous  forme  d'Inventaire  sommaire,  les  documents 
relatifs  à  l'Histoire  de  la  Révolution  (Séries  L  et  Q) 
qui  se  trouvent  dans  les  Archives  départementales  de  la 
Mayenne  (1). 

SÉRIE  L 

A.  —  Département. 

i*  Lois  et  décrets. 

Cartons  241  à  253  bis  :  Lois  et  décrets  de  mars  1790  à  floréal 
an  11. 

2**  Registres  de  transcription  des  lois  et  décrets. 

Un  registre  :  Directoire  du  département,  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  (1789-90). 

3**  Délibérations  du  conseil  général  du  département. 

(1)  Nous  avons  suivi,  pour  ce  travail,  les  règles  indiquées  par  M.  G.  Des- 
jardins, dans  son  livre  :  Le  service  des  Archives  départementales ^  Paris, 
1890,  in-8o.  —  La  série  Q  se  trouvait  classée;  mais  il  n'en  était  pas  de 
même  de  la  série  L,  que  M.  Laurain,  archiviste  départemental,  nous  a 
obligeamment  aidé  à  débrouiller.  —  Les  différentes  suites  de  registres 
que  nous  signalons  sont  sans  lacunes. 
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Carton  71  (1790  à  Tan  V). 

4**  Délibérations  du  directoire  du  département. 

Yingt-deux  registres  de  délibérations  et  arrêtés  sur  objets 
divers  (1792  à  Tan  III). 

5'  Délibérations  de  r administration  centrale  du  département. 

Vingt-six  registres  :  Arrêtés  des  bureaux  de  police  adminis- 
trative, civile  et  militaire;  du  secrétariat;  des  contributions; 
dos  établissements,  travaux  et  secours  publics  (ans  III  à  VIII). 
—  Arrêtés  du  préfet,  du  23  germinal  an  VIII  au  il  floréal  an  IX. 

6°  Arrêtés  des  représentants  du  peuple  en  mission. 

Carton  61  :  Arrêtés  de  1793  à  l'an  III. 

7°  Correspondance. 

Cartons  1  à  32  :  Minutes  de  lettres  diverses  de  l'administra- 
tion départementale  (1790-an  VIII). 

Cinquante  et  un  registres  de  correspondance  :  Copies  de 
lettres  ministérielles;  lettres  du  directoire  de  l'administration 
centrale  et  de  la  préfecture  (1790-an  X). 

Cartons  33  à  46  :  Lettres,  circulaires  et  instructions  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  au  département  (1790-an  VIII). 

8°  Affaires  diverses. 

Cartons  L^  120,  HT,  47  à  60,  95  à  97,  103  à  103,  2i0  bis  : 
Lettres  des  districts,  du  président  du  tribunal  criminel,  des 
députés  de  la  Mayenne,  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  au  département  (1790-an  VIII). 

L^  71,  72,  66  à  68  :  Lettres  du  ministre  des  finances  au 
département.  Administration  et  comptabilité  départementale 
(1790-an  VIII). 

L°  82  à  84  :  Biens  communaux;  charges  locales  des  munici- 
palités (1788-an  V). 

L^  70,  73  à  80,  et  19  registres  :  Contributions  directes  et  in- 
directes. —  Emprunt  forcé.  —  Enregistrement  des  pétitions.  — 
Comptabilité  (ans  II  à  XIII). 

L*'  88  à  92,  98  à  100,  106,  239,  et  2  registres  :  Correspon- 
dance avec  les  généraux;  gardes  nationales;  bataillon  des 
volontaires  de  la  Mayenne;  gendarmerie;  chouannerie  (1791- 
an  VIII). 

L*  114  à  116,  et  un  registre  :  Ponts  et  chaussées  (1790- 
an  VII). 

L^  237  :  Instruction  publique.  Ecole  centrale  de  Laval  (1791- 
an  VIII). 

L"  108  à  m  et  85  à  87  :  Tribunal  criminel  (1791-an  IV).  — 
Minutes  d'un  notaire  de  Montigné  (1781 -an  VIII). 


ARCHIVES   DÉPARTEMENTALES   DE   LA   MAYENNE  457 

L^  H8  à  125,  et  i  registre  ;  Pensionnaires  ecclésiastiques  ; 
clergés  constitutionnel  et  insermenté;  serments  et  rétractations; 
pétitions  de  paroisses  demandant  leurs  anciens  prêtres  (1790- 
an  VIII). 

L"  93,  94  :  Indemnités;  secours  aux  défenseurs  de  la  patrie 
et  à  leurs  familles;  ateliers  de  charité;  hospices,  prisons  ^1791- 
anVIII). 

L'  236,  240  :  Mélanges  :  envoi  au  département  d'une  pierre 
de  la  Bastille  par  le  citoyen  Palloy;  premier  tableau  des  cam- 
pagnes des  Français,  du  8  septembre  1793  au  15  pluviôse 
an  III,  etc. 

B.  —  Districts  :  Laval,  Chateau-Gontier,  Craon^  Emée,  Evron, 
Lassay-  Villaines  et  Mayenne, 

a)  Distnct  de  IjivaL 

Neuf  registres  de  délibérations  et  arrêtés,  et  7  registres  de 
correspondance  (1790-an  IV). 

Cartons  L"  lOS,  201,  203  :  Elections  de  membres  du  direc- 
toire et  du  conseil  général;  fêtes  républicaines;  subsistances 
(1791-an  III). 

L**  196, 197,  et  4  registres  :  Contributions;  patentables  (1792- 
an  VII). 

L*  199,  200,  203,  207,  208  :  Détachements  fournis  par  le  dis- 
trict pour  l'armée  des  Ardennes  (1793);  gardes  nationales; 
chouannerie  (1790-an  IV). 

L^  198,  240  bis,  et  2  registres  :  Elections  de  juges;  guillo- 
tine; lettres  des  ministres  de  la  justice  Danton  et  Gohier  au 
tribunal  du  district  (1792-an  II). 

L^  130,  198,  et  1  registre  :  Elections  de  curés  (1791-93). 

L^  130,  210  :  Demandes  d'inscription  au  livre  de  la  bienfai- 
sance nationale  ;  secours  publics  (ans  II  et  III). 

L^  126  :  Prisons  et  détenus. 

b)  District  de  Château-Goniier, 

Quatre  registres  de  délibérations  du  directoire,  et  un  de  cor- 
respondance (ans  II-IV). 

Cartons  L"^''  235  :  Contribution  patriotique  (1790-93). 

L^  138  à  155  :  Elections  de  membres  des  tribunaux;  juges 
de  paix;  jury  d'accusation;  police  correctionnelle;  procédures 
(1790-an  VII). 
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157  à  162  :  Tribunal  du  district;  affaire  Bourgonnier,  Jouan 
et  Liverais;  sentences  arbitrales  (1790-an  III). 

Quatre  registres  d'audiences  et  de  mandats  d'arrêt  du  tribunal 
du  district. 

c)  District  de  Craon. 

Quatre  registres  de  délibérations  du  directoire,  et  1  de  cor- 
respondance (1790-an  III). 

Cartons  L^  178  :  Nominations  de  membres  du  district;  as- 
semblées primaires  (1791-92). 

LSPB  175  .  Inventaire  des  archives  du  district;  contribution 
patriotique;  école  de  Mars;  volontaires  ;  gardes  nationaux  (1791- 
an  IV). 

L^  131,  132  et  166  à  174  :  Tribunal  du  district,  affaires  ci- 
viles et  criminelles;  arbitres;  bureaux  de  paix  (1790-93). 

Trois  registres  de  donations  et  d'insinuations  entre  vifs 
(ans  IMV). 

LvxY  127  :  Traitements  et  pensions  ecclésiastiques;  hospice 
de  Craon;  détenus  (1791-an  III). 

d)  District  d'Ernée. 

Quatre  registres  de  délibérations  du  directoire,  et  1  de  cor- 
respondance (1790-an  lY). 

Cartons  190  :  Assemblées  primaires,  municipalités  (1790- 
an  III). 

L^  189  :  Contributions  (an  lïl). 

L*  187  :  Correspondance  du  district  d'Ernée  avec  ceux  de 
Fougères  et  Vitré  sur  la  guerre  des  Vendéens  et  des  chouans. 

L^'  180  à  185,  et  188  :  Tribunal  du  district,  affaires  civiles 
et  criminelles;  actes  de  voyages  (1791-an  IV). 

Vingt-trois  registres  :  Transcription  des  lois,  interrogatoires, 
sentences  et  audiences;  donations  entre  vifs  (1790-99). 

L""  186  :  Ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  et  bénéficiers 
du  district  d'Ernée  (1791). 

e)  Distinct  d*Evron. 

Cinq  registres  d'enregistrement  de  lois  et  décrets;  8  de  déli- 
bérations du  directoire,  et  7  de  correspondance  (1790-an  IV). 

Cartons  L**  218  :  Assemblées  primaires,  nominations  d'élec- 
teurs (1790-an  III). 
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L'^  133,  134,  212  à  217  :  Tribunal  du  district,  affaires  civiles 
et  criminelles;  jury  d'accusation  (1790-an  III). 

f)  District  de  Lassaij  et  ViUaineS'la-Juhel. 

Deux  registres  de  transcription  de  lois,  et  7  de  délibérations 
etarrôtés(1787-anIV). 

L"  226  :  Elections  de  membres  du  district  (1790-93). 

L''  136  :  Inventaire  de  meubles  et  effets  garnissant  les  bu-* 
reaux  du  district  (ans  III  et  lY). 

L^  221  à  228  :  Tribunal  du  district  de  Lassay;  afiaires  ci- 
viles et  criminelles  (1791-an  IV). 

g)  District  de  Mayenne. 

Cartons  229  :  Assemblées  primaires  cantonales;  nominations 
d'électeurs  (1791). 

—  231  :  Minutes  de  notaires;  traitements  et  pensions  ecclé- 
siastiques (1790-an  II). 

C.  —  Cantons. 

Cartons   165:   Cantons    de    Chailland   et    Cossé-le-Vivien; 
chouannerie  (an  VII). 
Canton  de  Fromenlières  :  fêtes  républicaines  (an  VI). 

—  158,  207  :  Cantons  de  Chemazé,  Laigné,  Parné;  garde 
nationale,  justice  de  paix  (ans  II  et  III). 

D.  —  Communes  (néant). 

E.  —  Comités  révolutionnaires,  sociétés  populaires,  etc. 
(ans  II  et  lll). 

Comités  de  surveillance  et  révolutionnaires  : 

Châleau-Gontier  :  cartons  163,164:  et  2  registres,  1  de  déli- 
bérations, 1  de  dénonciations. 

Craon  :  1  registre  de  délibérations  et  1  de  correspondance. 

Ernée  :  carton  219. 

Evron  :  carton  219  et  1  registre  de  dénonciations. 

Lassay  :  1  registre  de  délibérations. 

Laval  :  carions  191  à  194, 1  registre  de  délibérations  et  1  de 
dénonciations. 
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Mayenne  :  1  registre  de  dénonciations,  1  de  procès-verbaux 
et  arrêtés. 

Meslay  et  Montsurs  :  carton  195  et  1  registre  de  délibéra- 
tions. 

La  Poôté  :  carton  219. 

Pré-en-Pail  :  1  registre  de  délibérations. 

Saint-Laurent-des-Mortiers  :  carton  195. 

Sociétés  populaires  d'Ernée,  Lassay,  Laval  et  Mayenne  :  car- 
ton 230  (pièces  diverses). 

Laval  :  registre  des  procès-verbaux  de  la  Société  populaire, 
du  2  février  1793  au  15  fructidor  an  IL 

Mayenne  :  registre  des  arrêtés  de  la  Société  populaire,  du 
6  avril  1701  au  29  \entôse  an  IIL 

Commission  philanthropique  établie  à  Laval  :  registre  de 
délibérations,  brumaire  et  frimaire  an  IH. 

Comité  des  subsistafices  de  la  ville  de  Mayenne  :  registre  de 
délibérations  (1793-an  III). 

SÉRIE  Q 

{Cartons  et  registres) 

A.  —  Affaires  générales. 

l''  Rachat  des  droits  féodaux  (néant). 

2''  Correspondance,  délibérations,  instructions  du  départe- 
ment et  des  districts  (1790-an  X)  :  n"  1  à  60. 

B.  —  Vente  des  biens  nationaux. 

a)  Immeubles. 

1**  Procès-verbaux  d'estimation  de  biens  à  vendre  (1790- 
an  VII)  :  n"^  61  à  80. 

2°  Soumissions  pour  acquérir  faites  devant  les  administra- 
teurs du  département  et  ceux  des  districts  (1790-an  IV)  : 
n«»81  à  117. 

3'  Actes  de  vente  de  1790  à  Tan  IV,  et  pièces  à  Tappui  : 
inventaires  alphabétiques  de  biens  nationaux  de  première  et 
deuxième  origine,  et  des  acquéreurs  de  ces  biens;  formulaires 
et  procès-verbaux  d'adjudications  définitives;  formulaires  et 
adjudications  de  baux  à  ferme,  etc.  ;  n*^  118  à  199. 

4°  Actes  de  vente  postérieurs  à  Tan  IV,  et  pièces  à  l'appui  : 
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nominations  d'experts,  demandes  de   mainlevée,  d'envois  en 
possession  provisoire,  etc.  ;  n**"  200  à  237. 

5°  Ventes  de  biens  nationaux  provenant  d'émigrés  (1791- 
anIV);n°-238à261. 

b)  Meubles. 

Procès-verbaux  d'estimation  et  de  vente,  et  pièces  à  Tappui  : 
procès-verbaux  d'apposition  de  scellés,  inventaires,  mesurées 
de  grains,  estimations  de  bestiaux^  adjudications  de  bois,  etc. 
(1790-anX);n-262à283. 

C.  —  Administration  du  séquestre  des  biens. 

1°  Arrêtés  du  préfet  concernant  les  émigrés  (ans  VIII-1808)  ; 
n'  284. 

2°  Liste  civile  (néant). 

3®  Etablissements  religieux  :  communautés  d'hommes  et  de 
femmes,  fabriques,  cures  et  chapelles;  liquidation  de  leurs 
dettes;  inventaires  de  biens  fonds  et  de  mobilier  (ans  II-XI); 
n*»»  285  à  300. 

4°  Emigrés  et  étrangers.  Liste  générale  des  émigrés  du  dépar- 
tement. Etats  de  consistance  des  biens  des  émigrés.  Partages 
de  biens  entre  la  nation  et  les  héritiers  d'émigrés.  Mainlevées 
de  séquestre.  Demandes  en  réintégrande  et  en  restitution  for- 
mées par  les  parents  d'émigrés  et  des  prêtres  déportés  ou  con- 
damnés (1792-an  VllI)  ;  n°«  307  à  361. 

D.  —  Liquidation  de  l'indemnité  payée  aux  émigrés  en  vertu 

de  la  loi  du  27  avril  1825. 

Etats  et  registres  des  demandes  d'indemnité.  Bordereaux 
d'indemnité  dressés  par  le  directeur  des  domaines.  Dossiers 
personnels  contenant  les  lettres  relatives  à  la  liquidation.  Frais 
d'estimation  des  biens  confisqués.  Circulaires  et  instructions 
ministérielles  (1824-33)  ;  n°»  362  à  368. 

E.  —  Administration  et  contentieux  des  domaines  (ans  XIV- 
1873);  n°  369. 

F.  —  Biens  communaux  vendus,  en  1813,  au  profit  de  la  caisse 
d'amortissement  (n°'  370,  371). 

A,  Galland, 
Professeur  au  lycée  de  Laval. 


ENCORE  LA  QUESTION 

FRAGONARD-ROBESPIERRE 


M.  J.  Guillaume  nous  a  écrit  la  lettre  suivante  : 

Paris,  29  octobre  1900. 
Monsieur  le  directeur, 

Voulez-vous  me  permettre  de  dire  à  mon  tour  quelques  mots 
sur  la  question  Fragonard? 

Il  y  a  deux  points  à  élucider  :  1^  Quelle  est  la  date  du  séjour 
d'Honoré  Fragonard  à  Grasse?  2^  Pendant  ce  séjour,  l'artiste 
a-t-il  peint  le  portrait  de  Robespierre? 

M.  Rabbe,  induit  en  erreur  par  le  baron  Roger  Portalis,  avait 
écrit  que  «  Fragonard  passa  à  Grasse  l'année  1794  ».  Cette 
erreur  a  été  relevée  par  M.  Perroud  (numéro  d'avril)  et  par  le 
correspondant  qui  a  signé  Un  de  vos  lecteurs  (numéro  de  mai); 
ils  ont  montré  que  Fragonard  est  resté  à  Paris  pendant  la  Ter- 
reur sans  être  inquiété,  et  que  sa  présence  y  est  officiellement 
constatée  de  novembre  1793  (brumaire  an  II)  à  août  1794  (ther- 
midor an  II).  Mais  M.  Perroud  a  ajouté  que  «  la  fugue  à  Grasse 
paraît  devoir  se  placer  entre  les  deux  dates  du  2  août  1794 
(15  thermidor  an  II)  et  du  30  mars  1795  (10  germinal  an  III)  ». 
L'hypothèse  de  M.  Perroud  m'avait  d'abord  paru,  comme  à  votre 
correspondant  du  numéro  de  mai,  avoir  le  caractère  de  la  cer- 
titude, puisqu'elle  partait  de  ce  fait  avéré  que,  le  15  thermidor 
an  II,  Fragonard  avait  été  destitué  par  le  Comité  d'instruction 
publique,  en  môme  temps  que  sept  autres  membres  du  Conser- 
vatoire du  Muséum  des  arts;  les  thermidoriens  leur  repro- 
chaient d'éire  des  amis  de  David,  et,  par  conséquent,  des  robes- 
pierristes. 

Mais  j'ai  découvert  tout  récemment,  en  feuilletant  de  vieux 
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registres,  un  fait  surprenant,  qui  met  à  néant  Thypothèse  de 
M.  Perroud  ;  ce  fait,  c'est  que  la  destitution  de  Fragonard  en  ther- 
midor an  II  na  pas  été  suivie  d'effet,  et  que  l'aimable  peintre 
n*a  pas  cessé  de  siéger  au  Louvre  pendant  les  onze  mois  qui  se 
sont  écoulés  de  thermidor  an  il  jusqu'à  l'entrée  en  fondions  du 
second  Conservatoire,  dont  il  fut  membre  comme  il  Tavait  été 
du  premier. 

Les  archives  du  Musée  du  Louvre  possèdent  les  registres  des 
procès-verbaux  du  Conservatoire.  Le  premier  de  ces  registres, 
qui  est  intitulé  Registre  des  délibérations  et  jyrocés-verôaux  du 
Conservatoire  du  Muséum  national  des  arts^  et  qui  contient 
286  feuillets  cotés  et  paraphés,  va  du  1:2  pluviôse  an  11  (séance 
inaugurale)  au  25  nivôse  an  IV.  Il  est  complété  par  un  Registre 
de  présence  atix  séances  du  Conservatoire,  allant  du  21  pluviôse 
an  II  au  25  messidor  an  IV.  Ces  deux  registres  permettent  de 
constater,  séance  après  séance,  la  présence  ou  l'absence  d'Ho- 
noré Fragonard.  Or,  voici  ce  qu'ils  nous  apprennent. 

Pendant  les  mois  de  pluviôse  et  de  germinal  an  II,  Fragonard 
assiste  régulièrement  aux  séances  du  Conservatoire,  qui  ont  lieu 
à  ce  moment  tous  les  jours  excepté  le  décadi.  Le  29  germinal 
il  est  envoyé  en  mission;  le  4  floréal  il  est  de  nouveau  présent. 
Le  5  floréal  il  n'y  a  pas  de  séance  :  le  Conservatoire,  ce  mois-là, 
chôme  le  quintidi  comme  le  décadi;  Fragonard  manque  les 
séances  des  19  et  26  floréal.  A  partir  de  prairial,  les  séances  ont 
lieu  tous  les  deux  jours,  aux  jours  impairs  de  la  décade,  quin- 
tidi compris;  Fragonard  ne  manque  aucune  séance  en  prairial. 
Le  7  messidor,  pas  de  séance;  Fragonard  manque  ensuite  les 
séances  des  15  et  19  messidor.  En  thermidor,  il  manque  la 
séance  du  3;  mais  il  y  a  par  extraordinaire  une  séance  le  4,  et 
il  y  assiste;  il  manque  ensuite  la  séance  du  5,  mais  il  est  présent 
à  celles  du  7  et  du  9  thermidor;  il  y  a  une  séance  extraordinaire 
le  10  thermidor,  suivie  d'une  seconde  séance  le  soir:  il  assiste 
à  Tune  et  à  l'autre;  le  i\  il  est  absent,  mais  le  13,  le  14  et  le  15 
il  est  présent. 

C'est  le  15  thermidor  an  II  que  le  Comité  d'instruction,  ayant 
arrêté  <«  le  renouvellement  de  tous  les  établissements  concer- 
nant les  arts  faits  par  David,  et  l'épuration  de  tous  les  membres 
du  Muséum  »,  décide  que  le  Conservatoire  sera  composé  à 
l'avenir  de  sept  membres  au  lieu  de  dix;  que  trois  seulement 
des  anciens  membres  seront  conservés,  Picault,  Dupasquier  et 
Varon,  et  que  quatre  nouveaux  membres  leur  seront  adjoints, 
Langiier  (?),  De  Wailiy,  Moitte  et  Renaud;  étaient  éliminés,  par 
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conséquent:  Lesueur,  Dardel,  Wicar,  Fragonard,  Bonvoisin^ 
David  Le  Roy,  et  Lannoy  (les  quatre  derniers  devaient  néan- 
moins continuera  faire  partie  de  la  Commission  temporaire  des 
arts). 

Or,  en  dépit  de  cet  arrêté  du  Comité  d'instruction  publique, 
on  voit  Tancien  Conservatoire  continuer  à  se  réunir  comme  si 
rien  ne  s'était  passé;  cinq  des  sept  membres  qu'on  avait  voulu 
éliminer  ne  cessent  pas  d'y  siéger,  tandis  que  les  quatre  mem- 
bres nouveaux  désignés  au  procès-verbal  du  Comité  d'instruc- 
tion publique  n'y  paraissent  jamais.  Fragonard,  en  particulier, 
assiste  à  toutes  les  séances  jusqu'à  la  On  de  l'an  II,  excepté  à 
celles  du  25  thermidor  et  des  15  et  17  fructidor;  le  29  fructidor, 
il  enjolive  même  sa  signature  du  dessin  d'un  emblème  révolu- 
tionnaire, le  niveau.  A  la  dernière  séance  de  l'an  II  (3*  sans- 
culottide),  les  membres  qui  signent  au  registre  de  présence  sont  : 
Bonvoisin,  Lesueur,  Wicar,  Fragonard,  R.-G.  Dardel,  David 
Le  Roy,  Lannoy,  Picault  et  Dupasquier. 

Il  faut  bien,  malgré  la  singularité  de  la  chose,  se  rendre  à 
l'évidence,  et  conclure  de  ces  faits  qu'après  le  vote  de  son  arrêté 
pris  ab  iraio  sous  le  coup  des  événements  du  9  thermidor  et  de 
l'arrestation  de  David,  le  Comité  d'instruction  publique  était  venu 
à  résipiscence.  Donnons-lui  acte  de  cette  modération,  qu'on 
est  heureux  de  constater  au  moment  où  se  déchaîne  partout 
ailleurs  une  aveugle  et  parfois  féroce  réaction. 

Au  lendemain  de  l'arrêté  du  15  thermidor,  Lesueur  et  Wicar 
avaient  été,  à  la  majorité  des  voix,  exclus  de  la  Société  répu- 
blicaine des  arts,  et  le  17  ils  avaient  envoyé  Tun  et  l'autre  au 
Comité  d'instruction  publique  leur  démission  de  membres  du 
Conservatoire  et  de  la  Commission  des  arts,  par  deux  lettres 
dont  Toriginal  existe  aux  Archives  nationales.  Cette  démission 
fut  acceptée  (procès-verbal  du  Comité  d'instruction  du  17  ther- 
midor an  II),  et  Lesueur  et  Wicar  cessèrent  de  siéger  au  Con- 
servatoire. S'ils  assistèrent  exceptionnellement  à  la  séance  de 
la  S*"  sans-culottide  de  l'an  II,  ce  fut  simplement  pour  demander 
«  qu'il  leur  fût  donné  copie  certifiée  de  l'extrait  de  l'arrêté  du 
Comité  d'instruction  publique  par  lequel  leur  démission  de 
membres  du  Conservatoire  a  été  acceptée  ». 

Quant  à  Fragonard,  il  est  toujours  là,  en  l'an  III  comme  en 
l'an  II.  En  vendémiaire  an  III,  il  ne  manque  qu'une  seule  séance, 
celle  du  9.  En  brumaire,  il  est  malade  le  7,  absent  le  19,  et  le 
29  on  l'envoie  en  mission.  Il  reprend  séance  le  3  frimaire,  puis 
repart  en  mission  le  21  jusqu'au  25,  où  il  est  de  retour.  En  ni* 
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vôse,  il  n'est  absent  qu'un  jour,  le  9;  ce  jour-là  il  siège  au  jury 
des  arts.  Il  ne  manque  aucune  séance  en  pluviôse.  En  ventôse 
il  est  absent  le  4  et  le  25  ;  en  germinal,  le  !•'  et  le  7  ;  en  floréal, 
le  29;  enfin  il  n'assiste  pas  à  la  séance  du  4  messidor  an  III, 
qui  est  la  dernière  de  l'ancien  Conservatoire. 

Jusqu'à  cette  séance  du  4  messidor  an  HI,  le  Conservatoire 
est  resté  composé  des  mômes  membres  qu'en  l'an  II,  sauf 
Lesueur  et  Wicar.  Les  signatures  du  4  messidor  sont  celles  de 
Bonvoisin,  Varon,  Dardel,  Le  Roy,  Picault  et  Lannoy. 

Le  nouveau  Conservatoire  fut  formé  de  cinq  membres  :  Fra- 
gonard,  Pajou,  Robert,  Picault  et  De  Wailly,  assistés  d'un 
secrétaire,  Foubert.  Il  tint  sa  première  séance  le  29  messidor 
an  III.  Fragonard  assiste  régulièrement  aux  réunions,  et,  pen- 
dant toute  la  période  à  laquelle  se  rapporte  le  registre  de  pré- 
sence conservé  au  Louvre  (du  29  messidor  an  III  au  25  messi- 
dor an  IV),  on  ne  constate  que  de  rares  absences,  Jie  laissant 
aucune  place  à  l'hypothèse  d'un  éloignement  prolongé  de 
Paris. 

Ainsi,  dans  le  laps  de  temps  compris  entre  brumaire  an  II 
et  messidor  an  IV,  il  ne  saurait  être  question  d'un  séjour  de 
Fragonard  à  Grasse.  Ce  séjour  n'a  pas  eu  lieu  non  plus,  tout 
le  monde  est  d'accord  sur  ce  point,  à  une  époque  postérieure  à 
l'an  IV.  Or,  puisque  Fragonard  n'est  allé  à  Grasse,  ni  pendant 
la  Terreur,  ni  après  la  Terreur,  nous  sommes  forcés  d'admettre 
que  son  séjour  dans  celte  ville  doit  ôlre  placé  avant  la  Terreur, 
avant  l'automne  de  1793. 

Mais  en  octobre  1792,  David,  dans  une  lettre  qu'a  publiée 
M.  Perroud,  recommandait  Fragonard  à  la  bienveillance  de 
Roland,  alors  redevenu  ministre,  et  lui  faisait  obtenir  un  loge- 
ment aux  galeries  du  Louvre.  Il  semble  difficile  d'admettre 
que  ce  soit  le  moment  où  il  commençait  à  être  l'objet  des 
faveurs  du  pouvoir  que  Fragonard  aurait  choisi  pour  quitter 
Paris.  Donc,  les  treize  mois  d'octobre  1792  à  novembre  1793  ne 
sont  pas  non  plus  la  période  où  une  retraite  du  peintre  dans  sa 
ville  natale  soit  vraisemblable. 

Il  faut,  par  conséquent,  reporter  le  séjour  de  Grasse  à  une 
époque  antérieure  à  la  République,  et  le  placer  sous  la  monar- 
chie. A  celle  date,  Robespierre  était  déjà  populaire,  et  sa  popu- 
larité était  alors  acceptée  de  tous  les  patriotes  sans  distinction 
de  nuance.  Fragonard  a  très  bien  pu  peindre,  dans  l'escalier 
de  la  maison  Malvilan,  au  cours  des  années  1790  ou  1791,  sans 
s'exposer  à  passer  pour  un  «  buveur  de  sang  »,  comme  c'eût 
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été  le  cas  deux  ou  trois  ans  plus  lard,  le  profil  du  député  de 
la  province  d'Artois  aux  États  généraux,  que  la  légende  d'un 
portrait  publié  avant  la  fin  de  la  session  de  la  Constituante 
appelait  déjà  V Incorruptible  (1).  Le  fait  que  le  portrait  de 
Robespierre  a  été  associé  par  Tartiste  à  celui  de  Tabbé  Gré- 
goire me  semble  confirmer  la  date  que  je  viens  d'indiquer;  ce 
n'est,  en  effet,  qu'au  début  de  la  Révolution  qu'on  a  pu  réunir 
ces  deux  hommes  dans  un  même  sentiment  de  reconnaissance 
civique.  La  présence  des  attributs  révolutionnaires,  haches, 
faisceaux,  etc.,  dans  la  fresque  de  Grasse,  montre  assez  que 
Fragonard  partageait  l'enthousiasme  patriotique  de  l'immense 
majorité  des  Français;  et  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  qu'il  ait 
choisi,  pour  personnifier  les  aspirations  du  parti  populaire, 
d'une  part  l'ami  des  nègres  et  des  juifs,  le  prêtre  qui  s'était  fait 
Tapôtre  de  la  tolérance,  et,  d'autre  part,  l'éloquent  défenseur 
des  droits  du  peuple,  le  philanthrope  qui  avait  à  peu  près  seul 
demandé  l'abolition  de  la  peine  de  mort. 

M.  V.  Sardou  pense  que  le  médaillon  dont  vous  avez  repro- 
duit la  photographie  ne  représente  pas  Robespierre.  L'un  de 
ses  arguments,  fondé  sur  l'hypothèse  que  Fragonard  serait  allé 
à  Grasse  après  la  chute  de  Robespierre,  c'est  «  qu'il  n'eût  pas 
choisi  un  tel  moment  pour  glorifier  le  vaincu  de  thermidor  ». 
Cet  argument  ne  subsiste  plus,  l'hypothèse  s'étant  trouvée 
inexacte.  L'autre,  c'est  que  M.  Sardou  ne  reconnaît  pas 
Robespierre  «  dans  cette  figure  molle  et  sans  caractère  ».  Mais 
puisque  d'autres  que  M.  Sardou  ont  cru,  au  contraire,  l'y 
reconnaître,  et  que  cette  attribution  n'avait  pas  été  contestée 
jusqu'ici,  il  me  semble  qu'on  peut,  sans  inconvénient,  la  main- 
tenir. Que  la  ressemblance  laisse  à  désirer,  cela  n'a  rien  de 
bien  surprenant,  puisque  Fragonard  peignait  de  mémoire,  à  un 
moment  où  le  profil  du  député  d'Arras  n'était  pas  encore  aussi 
familier  au  pinceau  des  artistes  qu'il  l'est  devenu  depuis. 

M.  Félix  Bouvier  vous  a  écrit,  le  mois  dernier,  qu'il  possède 

(1)  Voici  la  légende  de  ce  portrait,  le  seul  à  ma  connaissance,  parmi  les 
portraits  de  Robespierre  exécutés  durant  la  Révolution,  qui  le  représente 
de  face  et  non  de  profil  ou  de  trois  quarts  : 

«  Maximilien-Marie-Isidore  Robespierre,  député 
de  la  province  d'Artois, 

Du  superbe  oppresseur  ennemi  redoutable, 
Incorruptible  auii  du  peuple  qu'on  accable, 
Il  fait  briller,  au  sein  des  viles  factions, 
Les  vertus  d  Aristide  et  Vkme  des  Gâtons.  » 
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un  exemplaire  d'un  portrait  de  Robespierre  signé  Th,  Frago- 
nardy  qui  a  été  gravé  par  E.  Duchier  pour  l'éditeur  Cavaillès. 
Théophile  Fragonard  est  le  petit-fils  d'Honoré  Fragonard;  le 
portrait  dont  parle  M.  Bouvier  a  été  dessiné  après  1830. 

Peut-être  un  jour  un  nouveau  biographe  de  Fragonard, 
reprenant  pour  la  corriger  l'œuvre  du  baron  Portalis,  —  qui, 
ainsi  que  l'a  dit  avec  raison  l'un  de  vos  correspondants,  est  loin 
d'être  «  définitive  »,  —  sera-t-il  en  mesure  de  nous  faire  con- 
naître la  date  exacte  de  ce  séjour  à  Grasse,  dont  aujourd'hui 
nous  pouvons  seulement  affirmer  qu'il  n'eut  lieu  ni  en  1793, 
ni  en  1794,  ni  dans  les  années  suivantes. 

Agréez,  Monsieur  le  Directeur,  l'expression  de  mes  senti- 
ments dévoués. 

J.  Guillaume. 


D'autre  part,  M.  G.  Isambert  nous  a  écrit,  à  propos  de 
la  lettre  de  M.  F.  Bouvier,  publiée  dans  notre  dernier 
numéro  : 

...  Théophile  Fragonard  est,  je  crois  bien,  le  fils  d'Alexandre- 
Évariste  et,  par  suite,  le  pelit-fils  d'Honoré.  Sans  rien  affirmer 
sur  cette  question  de  généalogie,  retenons  que  ledit  Théophile 
a  été  un  illustrateur  fécond  au  service  des  libraires  de  la 
monarchie  de  Juillet,  et  même  un  certain  nombre  d'années 
après.  H  a  essayé  aussi  de  la  littérature  et  publié  en  1851,  en 
collaboration  avec  Jules  de  Lamarque,  les  Héros  de  Rabelais^ 
traduction  en  vers  libres  (et  d'ailleurs  bien  médiocres)  de 
divers  épisodes  du  Gargantua  et  du  Pantagruel. 

Son  portrait  de  Robespierre  n'a  pu  être  fait  d*après  nature;  il 
est  gravé  vraisemblablement,  non  d'après  une  peinture,  mais 
sur  un  dessin  commandé  pour  la  publication  où  il  a  paru. 

Ce  portrait,  dont  l'auteur  est  certainement  né  bien  après  la 
mort  de  Robespierre,  ne  saurait  donc  avoir  l'autorité  d'un 
document  original. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Directeur,  Texpression  de  mes 
sentiments  bien  dévoués. 

Gustave  Isambert. 
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—  Nos  lecteurs  connaissent  M.Moncure  Daniel  Conway. 
Cet  Américain,  fort  érudit,  enthousiaste  des  idées,  ami  de 
la  France,  s'est  consacré  à  la  biographie  de  Thomas  Paine. 
Notre  regretté  confrère  Félix  Rabbe  a  analysé  ici  même 
(voir  t.  XXXV,  p.  46  à  62,  449  à  464,  et  t.  XXXVI,  p.  70 
à  89)  les  plus  importantes  des  publications  de  M.  Conway, 
à  savoir  la  Vie  de  Thomas  Paine  et  le  recueil  de  ses 
écrits  (i).  Aussitôt  après  avoir  écrit  ces  articles,  M.  Rabbe, 
d'accord  avec  Tauleur,  entreprit  la  traduction  de  la  Vie,  et 
il  venait  de  l'achever  quand  il  mourut.  La  librairie  Pion 
publie  aujourd'hui  celte  traduction  (2),  avec  une  introduc- 
tion de  M.  Conway,  d'où  il  résulte  que,  sous  cette  nouvelle 
forme,  c'est  un  ouvrage  en  partie  nouveau  qu'on  nous 
donne,  un  ouvrage  corrigé,  remanié,  augmenté.  On  sait 
que  l'auteur  du  Siècle  de  la  raison  et  du  Sens  commun  fut 
un  des  initiateurs  de  l'indépendance  des  États-Unis,  et,  si 
la  forme  républicaine  prévalut  dans  cette  révolution,  c'est 
presque  uniquement,  d'après  M.  Conway,  à  Thomas  Paine 
que  ce  résultat  est  dû.  Ce  livre  est  plein  de  choses,  neuves 


(1)  The  life  of  Thomas  Paine,  1893,  2  vol.  in-8o.  The  Writings  of  Thomas 
Paiwe/.  1894-1896,  4  vol.  in-8o. 

(2)  MoDcure  Daniel  Conway.  Thomas  Paine  et  la  Révolution  dans  les 
Deux  Mondes,  traduit  de  Tanglais  par  Félix  Rabbe.  Avec  un  portrait  en 
héliogravure.  Paris,  Pion,  1900,  in-S»  de  xl-460  pages. 
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pour  les  Français,  sur  l'état  des  esprits  en  Amérique  au 
moment  de  l'indépendance.  Il  y  a  moins  de  nouveautés  sur 
le  rôle  do  Paine  en  France  et  à  la  Convention.  Et  cependant  on 
peut  dire  que  la  partie  de  ce  récit  qui  se  rapporte  à  la  France 
n'est  pas  moins  à  lire  que  celle  qui  se  rapporte  à  TAmérique  : 
il  est  curieux  pour  nous,  en  effet,  il  est  même  utile  desavoir 
comment  un  Américain  comprend  et  juge  notre  Révolution, 
et  ici  nous  avons  deux  impressions,  d'ailleurs  concordantes  : 
celle  de  Thomas  Paine,  et  celle  (non  négligeable)  du 
biographe  lui-même.  En  somme,  M.  Conway  a  réhabilité 
Paine  en  Amérique,  où  sa  mémoire  avait  été  calomniée  et 
défigurée  par  les  haines  théologiques;  trois  éditions  de  son 
livre  se  sont  vendues  avant  cette  traduction  française,  et 
ce  succès  en  Amérique  d'un  livre  si  sympathique  à  la  France 
était  à  signaler.  Ajoutons  que  M.  Conway  n'est  pas  idolâtre 
de  son  héros,  comme  chez  nous  le-  docteur  Robinet  et 
Ernest  Hamel  furent  idolâtres,  celui-là  de  Danton,  celui-ci 
de  Robespierre.  M.  Conway  dit  même  dans  sa  préface  que 
«  Paine  n'est  pas  son  prophète  ».  Il  l'aime,  il  l'admire 
dans  la  juste  mesure,  je  veux  dire  en  restant  historien,  en 
n'étant  jamais  panégyriste  à  outrance.  C'est  un  volume  à 
avoir  et  à  lire. 

A.    AULARD. 

—  M.  Alexis  Bertrand,  professeur  de  philosophie  à 
l'Université  de  Lyon,  vient  de  réimprimer  en  un  beau 
volume,  illustré  de  portraits  et  de  reproductions  de  gra- 
vures du  temps  (1),  les  articles  [sur  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen  qu'il  avait  publiés  en  1889 
dans  la  Revue  pédagogique.  Il  les  a  fait  précéder  d'une 


(1)  La  Déclaration  des  droits  de  V homme  et  du  citoyen  de  1189,  intro- 
duction à  renseignement  civique;  Paris,  Ch.  Delagrave,  1900;  1  vol.  in-S 
raisin. 
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introduction  et  y  a  ajouté,  avec  quelques  notes,  un  certain 
nombre  de  pages  nouvelles.  Ce  livre  est  destiné  à  rendre 
de  réels  services,  moins  comme  ouvrage  d'histoire  — 
M.  Bertrand,  il  le  dit  lui-même,  n  a  pas  la  prétention 
d'avoir  fait  «  un  ouvrage  savant,  une  recherche  d'érudi- 
tion »  —  que  comme  livre  de  propagande  républicaine  et 
de  sérieuse  discussion  philosophique,  morale  et  juridique. 
La  première  partie,  intitulée  les  Origines^  se  compose  de 
cinq  chapitres  où  sont  étudiés  les  antécédents  philoso- 
phiques et  juridiques  de  la  Déclaration,  Tinfluence  des 
habitudes  d'esprit  et  de  la  méthode,  l'exemple  des  Améri- 
cains, et  les  vœux,  des  cahiers.  Le  passage  consacré  à 
Jean-Jacques  Rousseau  est  particulièrement  intéressant; 
M.  Bertrand,  qui  a  fait  des  écrits  politiques  de  Rousseau 
une  étude  spéciale  (1),  montre  avec  quelle  mauvaise  foi 
discutent  certains  contradicteurs  du  Contrai  social^  en 
feignant  de  croire  que  Rousseau  voulait  ramener  l'homme 
à  un  prétendu  état  de  nature. 

«  On  rougit  vraiment  —  dit  M.  Bertrand  —  de  la  persistance 
des  critiques  à  condamner  Rousseau  en  lui  prêtant  leurs 
propres  visions.  Ne  répète-il  pas  à  chaque  page  que  l'état  de 
nature  n'a  jamais  existé,  et  qu'aucune  société  ne  s'est  fondée  par 
un  contrat  exprès?  Mais  Bluntschli  et  les  autres  écrivains  poli- 
tiques allemands  continueront  à  le  réfuter  et  à  triompher  de 
lui  jusqu'à  la  consommation  des  siècles...  On  a  pris  pour  l'idéal 
de  Rousseau  ce  qui  n'est  à  ses  yeux  qu'un  point  de  départ 
purement  théorique,  et  un  artifice  de  construction...  L'état  de 
nature  n'est  pas  un  état  historique,  un  âge  d'or,  c'est  l'homme 
simplifié  et  ramené  à  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  en  lui  :  la  raison  et 
les  besoins;  le  contrat  n'a  pas  été  conclu  et  signé  à  un  jour 
donné,  et  les  sociétés  ne  se  sont  point  fondées  sur  une  conven- 
tion :  Rousseau  le  sait,  et  le  répète  à  chaque  page.  » 

Il  y  a,  sur  ce  même  sujet,  dans  l'Introduction  que 
M.  Dreyfus-Brisac  a  placée  en  tête  de  sa  belle  édition  du 

(1)  Le  Texte  primitif  du  Contrat  social;  Paris,  Alphonse  Picard,  1891. 
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Contrat  social  (i),  quelques  pages  qui  m'ont  frappé  et  que 
je  demande  la  permission  de  signaler  en  passant  à  ceux 
qui  ne  les  connaîtraient  pas.  M.  Dreyfus-Brisac  y  déve- 
loppe cette  idée,  que  le  Contrat  social  r  été,  dans  Tintention 
de  son  auteur,  non  pas  tant  un  livre  de  philosophie  spécu- 
lative qu*une  arme  de  guerre  dirigée  contre  la  monarchie 
de  droit  divin  par  un  républicain  qui  voulait  la  ren- 
verser pour  y  substituer  la  république. 

«  Rousseau  —  dit  son  éditeur  —  ne  veut  pas  seulement 
maintenir  la  république  dans  sa  patrie  ;  il  veut  rétablir  en 
France,  et  partout;  oui,  l'établir  par  la  force,  car  c'est  le  seul 
moyen  de  triompher  de  la  coalition  éternelle  des  intérêts  et  des 
préjugés.  11  fallait  donc  tuer  la  monarchie.  Comment?  par  quels 
arguments?  Il  s'est  servi  d'un  moyen  à  sa  portée,  celui  de  la 
convention,  il  a  ramassé  ce  lieu  commun  qui  traînait  partout; 
il  a  montré  avec  une  clarté  saisissante  et  une  vigueur  de  raison- 
nement incomparable  que  si  cette  convention  originaire  était 
unique,  elle  devait  destituer  le  pouvoir  royal  de  sa  légitimité  et 
réduire  le  monarque  au  rôle  d'oflicier  du  peuple  souverain.  Le 
système  était  simple,  d'une  simplicité  presque  enfantine,  mais 
la  tactique  était  profonde;  son  instinct  de  conspirateur  solitaire 
avait  bien  servi  Rousseau;  cette  bombe  mystérieusement  enve- 
loppée, qu'il  plaçait  à  la  base  de  Tordre  social,  contenait  un 
explosif  assez  puissant  pour  faire  éclater  l'ancien  régime.  Mais 
la  royauté  renversée,  l'Église  restait  debout  sur  ses  ruines. 
Rousseau  a  mesuré  la  force  de  cette  puissance;  aussi  ne 
l'attaque-t-il  pas  de  front  comme  les  encyclopédistes  et  comme 
Voltaire...  Il  proteste  de  sa  vénération  pour  la  divinité,  mais  il 
attaque  ses  ministres;  il  se  prosterne  devant  sa  majesté,  mais  il 
renverse  ses  autels;  il  réduit  le  culte  aux  simples  termes  d'un 
serment  civique  et  d'une  profession  de  foi  morale;  Dieu  n'est 
plus  qu'un  prince  sans  État  que  la  loi  a  détrôné,  et,  comme 
Platon  le  poète,  Rousseau  reconduit  Jésus,  couronné  de  fleurs, 
aux  frontières  de  sa  République...  Ainsi  l'idée  du  Contrai  est 
moins  pour  lui  une  idée  philosophique,  ou  une  loi  de  l'histoire, 
qu'une  arme  capable  de  détruire  l'Église  et  la  royauté.  » 

(1)  Du  Contrat  social^  édition  comprenant,  avec  le  texte  définitif,  les 
versions  primitives  de  l'ouvrage,  une  introduction  et  des  notes,  par 
Edmond  Dreyfus-Brisac;  Paris,  Alcàn,  1896,  in-8. 
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Au  sujet  de  la  Déclaration  d'indépendance  votée  en  1774 
par  le  Congrès  de  Philadelphie,  M.  Bertrand  fait  remarquer 
que  cette  Déclaration  est  non  pas  la  mère,  mais  la  sœur 
aînée  de  la  nôtre,  «•  car  toutes  deux  sont  filles  de  la  philo- 
sophie française  ».  Mais  est-il  vrai  que  la  Déclaration  amé- 
ricaine soit  très  différente  de  la  Déclaration  française,  et 
aussi  pratique  et  positive  que  la  nôtre  est,  dit-on,  théo- 
rique et  abstraite?  M.  Bertrand  répond  : 

«  Ce  lieu  commun  est  une  erreur  absolue...  Je  relis  la  Décla- 
)ation  américaine,  et  j'y  découvre  trois  caractères  principaux  : 
une  généralité  ou  plutôt  une  universalité  indiscutable,  puis- 
qu'elle enseigne  que  «  tous  les  hommes  ont  été  créés  égaux  et 
doués  par  le  Créateur  de  droits  inaliénables  »;  un  caractère 
philosophique  nullement  dissimulé,  puisqu'elle  se  fonde  sur 
l'analyse  de  la  nature  humaine  et  sur  Ténumération  des  fins 
qu'elle  poursuit,  <i  la  vie,  la  liberté,  le  bonheur  »;  une  har- 
diesse théorique  qu'il  est  difficile  de  dépasser,  puisqu'elle  pro- 
clame que  les  gouvernements  «  ne  tirent  leur  juste  pouvoir  que 
du  consentement  des  gouvernés  »,  et  que  «  c'est  le  droit  du 
peuple  de  changer  et  de  détruire  le  gouvernement  et  d'en  con- 
stituer un  nouveau  »...  Rayons  de  nos  dissertations  politiques 
ces  deux  propositions  consacrées  :  que  les  Américains  n'ont 
fixé  dans  leur  Déclaration  que  des  droits  américains  et  sont  restés 
absolument  indifférents  aux  droits  universels  du  genre  humain; 
et  que  la  Constituante  a  négligé  les  circonstances  et  le  droit 
historique,  pour  fonder  un  droit  qu'on  appelle  rationnel  et 
humain,  pour  ne  pas  le  nommer  chimérique.  Cette  dernière 
assertion  est  justement  le  contraire  de  la  vérité;  il  n'est  pas  un 
droit  défini  dans  notre  Déclaration  qui  ne  vise  directement  un 
abus  fort  réel  et  une  tyrannie  qui  n'avait  rien  de  chimérique.  » 

Dans  la  seconde  partie  de  son  étude,  M.  Bertrand 
analyse  les  discussions  parlementaires  d'où  sortit  la  Décla- 
ration de  1789.  Celte  analyse  est  généralement  fort  bien 
faite,  et,  pour  cette  nouvelle  édition,  l'auteur  a  le  mérite 
d'avoir  utilisé  l'article  publié  ici  même  (voir  le  numéro 
(lu  14  août  1898)  par  M.  Aulard.  J'aurais  toutefois  désiré 
plus  de  clarté  dans  les  explications  données  sur  Tattitude 
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de  Mirabeau  à  la  séance  du  18  août  (p.  67-69);  Tauleur 
ayant  omis  de  parler  de  la  noaiinalion  du  Comité  des  Cinq, 
qui  avait  eu  lieu  le  13  août,  et  de  dire  que  Mirabeau  avait 
été  le  rapporteur  de  ce  Comité,  on  ne  saisit  pas  très  bien 
Tenchaînement  des  faits.  Lorsqu'il  est  question  d'un  «  vote 
du  4  août  »  sur  lequel  Mirabeau  s'efforça  de  faire  revenir 
TAssemblée,  on  peut  croire  qu'il  s'a^t  des  décrets  de  la 
nuit  du  4  août  abrogeant  le  régime  féodal,  décrets  dont  il 
vient  d'être  parlé,  et  on  ne  peut  deviner  que  ce  «  vote  du 
4  août  »  est  relatif  à  un  décret  du  4  août  au  matin,  por- 
tant que  «  la  Constitution  serait  précédée  de  la  Déclaration 
des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen  »,  décret  que  M.  Ber- 
trand n'a  pas  fait  connaître  à  ses  lecteurs.  Il  eût  fallu  aussi 
(p.  73),  en  parlant  du  vote  de  l'Assemblée  qui  donna  la 
priorité  au  projet  du  sixième  bureau,  dire  à  quelle  date  ce 
vote  eut  lieu  (1).  Une  partie  des  textes  cités  par  M.  Bertrand 
sont  tirés  des  Archives  parlementaires,  qualifiées  par  lui  de 
«  recueil  indispensable  »,  mais  ((  qui  n'est  rien  moins  que 
sûr  et  qu'il  faut  toujours  contrôler  »;  nos  lecteurs  savent 
combien  les  Archives  parlementaires  laissent,  en  effet,  à 
désirer,  et  le  peu  de  confiance  que  méritent  les  textes 
qu'on  y  trouve;  mais  ils  s'étonneront  sans  doute  de  voir 
décerner  l'épithète  d'  «  indispensable  »  à  un  recueil  dont 
M.  Aulard  a  pu  dire  il  y  a  onze  ans  :  «  Les  imperfections 
de  la  méthode  suivie  jusqu'à  ce  jour  par  les  auteurs  des 
Archives  parlementaires  sont  telles,  qu'à  mon  avis  la 
Chambre  devrait  ordonner  que  le  volume  où  est  raconté  le 
début  de  notre  histoire  parlementaire  fût  refait  et  réim- 
primé. »  [La  Révolution  française^  t.  XVI,  p.  201.) 
Sans  insister  davantage  sur  ces  menues  observations  et 


(1)  Je  signale  en  passant  une  faute  dlmpression  (p.  110,  première  ligne 
de  la  note)  qui  a  transformé  la  date  du  23  août  (motion  de  Tabbé  d'Eymar) 
en  celle  du  28  août. 
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quelques  autres  du  même  genre  qui  pourraient  être  faites 
encore,  je  me  hâte  d'ajouter  que  la  façon  dont  M.  Bertrand 
commente  les  divers  articles  de  la  Déclaration  est  digne  de 
tous  les  éloges.  C'est  une  joie  que  de  voir  ce  philosophe 
prendre  vertement  à  partie  certains  contradicteurs,  calom- 
niateurs attitrés  de  la  Révolution,  et  leur  dire  leur  fait  avec 
la  belle  franchise  d'un  homme  habitué  à  appeler  un  chat 
un  chat.  Il  relève  l'étourderie  de  Thiers,  qui,  après  avoir 
apprécié  lestement  les  débats  de  la  Constituante  sur  la 
Déclaration  en  cette  phrase  d'un  tour  cavalier  :  «  Il  n'y 
avait  là  qu'un  mal,  celui  de  perdre  quelques  séances  à  un 
lieu  commun  philosophique  »,  attribue  avec  aplomb  au 
comte  de  Mirabeau  la  proposition  grotesque  faite  le  20  août 
par  son  frère,  Mirabeau-Tonneau,  de  placer  le  Décalogue 
en  tête  de  la  Constitution  :  preuve,  dit  M.  Bertrand,  que 
«  Thiers  n'a  eu  garde  de  perdre  de  longues  séances  à  l'étude 
de  ces  mémorables  discussions  ».  Il  rabroue  fortement 
Taine,  l'évêque  Freppel,  Phistorien  Sybel,  et  autres  de 
même  farine.  A  propos  de  l'article  12  de  la  Déclaration,  où 
il  est  dit  «  que  la  force  publique  est  instituée  pour  l'avan- 
tage de  tous  et  non  pour  l'utilité  particulière  de  ceux  qui 
s'en  servent  »,  il  exécute,  en  des  termes  que  je  veux  me 
donner  le  plaisir  de  reproduire,  un  jurisconsulte  dont  on  a 
habitué  les  élèves  de  nos  Écoles  de  droit  à  ne  prononcer  le 
nom  qu'avec  respect,  et  qui  s'est  fait  l'apologiste  des  coups 
d'État  : 

«  Un  commentateur  de  nos  Constitutions,  Faustin  Hélie,  n'a-t- 
îl  pas  eu  le  triste  courage  de  soutenir  qu'un  usage  si  criminel  de 
la  force  publique  pouvait  se  justifier,  que  «  Louis-Napoléon,  le 
«  2  décembre  1851,  remplissait  son  devoir  envers  la  France  en 
«  brisant  un  ressort  mensonger,  et  que,  sortant  à  bon  droit 
u  d'une  fausse  apparence  de  légalité,  il  remettait  les  choses 
«  dans  Tordre  et  la  justice  »?  Ce  singulier  casuiste  politique 
déclare  même  que  les  dissimulations  de  Louis-Napoléon  envers 
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les  deux  Assemblées  lui  étaient  dictées  par  le  devoir,  que  les 
massacres  du  2  décembre  et  leur  suite  furent  «  Tœuvre  mani- 
oc feste  de  la  Providence  »  et  marquèrent  «  la  longueur  de  ses 
«  desseins  sur  la  nation  française  ».  Cette  justification  d'un 
coup  d'Ëtaty  déclaré  «  légitime  et  sans  reproche  comme  celui 
«  de  brumaire  »,  confond  l'esprit,  révolte  la  conscience;  rien 
n'explique  mieux  la  nécessité  de  l'article  12  de  la  Déclaration. 
L'honnêteté  politique  et  Thonnôteté  morale  sont  étroitement 
liées  entre  elles  :  «  Quant  au  serment  prêté  le  20  décembre  1848 
«  par  le  président  en  vertu  de  la  Constitution  »,  dit  notre  juris- 
consulte, «  je  pense  que  ce  serment  ne  liait  pas  sa  con- 
«  science  (1).  »  On  abuse  les  peuples  avec  des  serments  comme 
on  amuse  les  enfants  avec  des  osselets.  » 

L'honnête  homme  qui  a  écrit  ces  lig'nes  vigoureuses 
avait  bien  le  droit  d'intituler  son  livre  :  «  Introduction  à 
renseignement  civique  ». 

La  troisième  partie  est  un  examen  des  critiques  adres- 
sées à  la  Déclaration  des  droits  par  les  détracteurs  systé- 
matiques de  la  Révolution.  Elle  débute  par  cette  compa- 
raison saisissante  : 

«  Avez-vous  vu  la  Bixe  de  Meissonier  ou  la  gravure  qui  a 
popularisé  cette  œuvre?  Deux  grands  et  solides  gaillards,  aussi 
habiles  à  manier  le  poignard  que  Tépée,  se  sont  pris  de  querelle 
dans  une  taverne;  le  sang  va  couler,  un  meurtre  est  imminent 
si  les  deux  compagnons  qui  s'efforcent  de  les  désarmer  ne 
réussissent  ni  à  les  convaincre  ni  à  les  contraindre.  Faites  une 
expérience  :  cachez  l'un  des  adversaires  avec  un  écran  et  ou- 
bliez sa  présence  ;  regardez  maintenant  les  muscles  tendus,  les 
traits  crispés,  les  yeux  étincelants,  l'attitude  provocante  de 
l'autre  personnage;  vous  me  direz  sûrement  que  le  peintre  a 
voulu  représenter  non  un  duel  à  mort,  mais  un  accès  subit  de 
folie  furieuse  et  de  délire  homicide.  Voilà,  pris  sur  le  vif,  tout 
l'art  des  détracteurs  de  la  Révolution  :  c'est  un  duel,  et  ils  dis- 
simulent, on  dirait  presque  ils  escamotent  un  des  adversaires, 
c'est-à-dire  le  roi  et  la  cour;  dès  lors  le  peuple  nous  produit 
Tétrange   impression  d'un  fou  que   la  manie  de  destruction 


(1)  Faustin-Adolphe-Hélie,  Les  Constitutions  de  la  France,  Second  Em- 
pire. 
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pousse  à  donner  au  hasard  tout  autour  de  lui  de  furieux  coups. 
Vous  flétrissez  les  abus,  lui  dit-on,  personne  ne  les  défend; 
vous  revendiquez  vos  droits,  personne  ne  les  conteste;  on 
hausse  les  épaules  de  pitié  devant  cette  obstination  à  enfoncer 
des  portes  ouvertes  (1).  » 

Dans  ses  Considérations  sur  la  Révolution  française^ 
Joseph  de  Maistre  a  condamné  le  principe  même  de  la 
Déclaration  des  droits,  en  soutenant  cette  thèse  :  que, 
rhomme,  considéré  en  général,  n'a  pas  de  droils,  puisqu'il 
est  un  être  abstrait  et  sans  réalité  (2).  w  II  n'y  a  point 
d'homme  dans  le  monde.  J'ai  vu  des  Français,  des  Italiens, 
des  Russes,  etc.  ;  je  sais  même,  grâce  à  Montesquieu, 
qu'on  peut  être  Persan  ;  mais  quant  à  l'homme,  je  déclare 
ne  l'avoir  rencontré  de  ma  vie.  »  Cette  objection  a  été 
reproduite  par  tous  les  adversaires  de  la  philosophie  du 
xvni*  siècle;  et  Tévêque  Freppel,  enire  autres,  ne  manque 
pas  de  dire  :  «  C'est  l'un  des  péchés  capitaux  de  la  Révo- 
lution d'avoir  voulu  légiférer  pour  un  être  abstrait,  séparé 
de  tout  milieu  et  de  toute  qualité  qui  pourraient  en  faire 
autre  chose  qu'un  homme  purement  et  simplement  ».  A 
cela  M.  Bertrand  répond  :  «  Nous  avons  cent  fois  prouvé 
le  contraire.  Et  de   quels  maîtres  nos   pères  auraient-ils 

(1)  «  Ce  qu'il  ne  faut  pas  se  lasser  de  dire  et  de  répéter,  pour  Tapprécia- 
tion  saine  et  équitable  des  événements  de  1789,  c*est  que  ces  abus,  nul  ne 
songeait  à  les  maintenir;  ces  réformes,  tout  le  monde  était  d'accord 
pour  les  opérer.  »  (Freppel,  La  Révolution  française^  p.  13.)  Dans  sa 
brièveté,  le  petit  livre  de  Tévêque  d'Angers  synthétise  parfaitement  les 
objections  faites  aux  principes  et  aux  actes  de  la  Révolution  par  tout  un 
puissant  parti. 

(2)  Avant  Joseph  de  Maistre,  un  conventionnel  du  côté  droit,  dont  le 
Moniteur  ne  nous  a  malheureusement  pas  conservé  le  nom,  avait  dit 
quelque  chose  d'analogue,  lors  de  la  discussion  de  la  Constitution  de 
Tan  III.  Le  17  messidor,  comme  Defermon  demandait  pourquoi  les 
auteurs  du  projet  de  Constitution  avaient  omis  cette  disposition,  qui  était 
dans  les  Déclarations  de  1789  et  de  1793  :  c  Tous  les  hommes  naissent  et 
demeurent  libres  et  égaux  en  droits  »,  on  lui  répondit  que  c'était  là  une 
proposition  contestable,  ou  du  moins  oiseuse,  et  un  représentant,  dont 
le  nom  n'est  pas  indiqué,  ajouta  :  «  Je  soutiens  que  Thomme  n'a  pas  en 
naissant  la  liberté  et  Tégalité.  Il  n'y  a  point  de  liberté  dans  la  nature.  • 
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appris  que  Thomme  social  est  un  être  abstrait?  Ce  n*est 
certes  pas  de  Montesquieu,  dont  tout  le  livre  consiste 
à  montrer  l'influence  des  temps  et  des  lieux  sur  les  lois.  Ce 
n'est  pas  davantage  de  J.-J.  Rousseau,  en  dépit  du  carac- 
tère abstrait  du  Contrat  social^  sorte  de  mécanique  ration- 
nelle qui  ne  doit  pas  donner  le  change  sur  sa  vraie  et 
constante  doctrine  :  «  L'homme  est  un  ;  mais  Thomme, 
«  modifié  par  la  religion,  par  les  gouvernements,  par  les 
«  lois,  par  les  coutumes,  par  les  préjugés,  par  les  climats, 
w  devient  si  différent  de  lui-même  qu'il  ne  faut  plus  cher- 
«  cher  parmi  nous  ce  qui  est  bon  aux  hommes  en  général, 
«  mais  ce  qui  leur  est  bon  dans  tel  temps  et  dans  tel 
«  pays.  »  (Lettre  à  M.  de  Beaumont,) 

Parmi  les  répliques  nombreuses  et  topiques  que  M.  Ber- 
trand a  opposées  aux  critiques  passionnées  et  injustes  de 
Taine,  je  trouve  une  malice  qui  est  de  bonne  guerre.  Le 
professeur  lyonnais  a  lu  les  Philosophes  français  du  dix" 
neuvième  siècle,  et  en  extrait  une  phrase  où  Taine,  alors 
jeune  et  égalitaire,  disait  ceci  (p.  108  de  l'édition  de  1857)  : 
«  La  loi  fonde  Tégalité,  en  soumettant  les  mêmes  fautes 
aux  mêmes  peines.  Ceux  qui  profitent  de  Tinégalilé  sont 
ses  ennemis  naturels,  et  pour  défendre  de  toute  atteinte 
l'inégalité  et  Tinjustice,  ils  font  la  guerre  à  la  justice  et  au 
droit  ».  Et  M.  Bertrand  ajoute  :  «  A  cette  date  il  croyait 
donc  encore  que  la  Révolution  française  pouvait  être 
caractérisée  comme  la  définit  Michelet  :  Tavènement  de  la 
loi,  la  résurrection  du  droit,  la  réaction  de  la  justice. 
C'est  le  cas  de  demander  avec  le  poète  :  Comment  en  un 
plomb  vil  ror  pur  s'est-il  changé  ?  » 

Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  inspirer  à  plus  d'un  lec- 
teur le  désir  de  faire  plus  ample  connaissance  avec  un  ou- 
vrage bien  digne  d'être  recommandé  aux  amis  de  nos 
études.  J.  Guillaume. 
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—  Il  a  été  rendu  compte  ici  même,  en  juin  1896,  de 
l'ouvrage  de  M.  Albert  Tournier  sur  Vadier. 

La  nouvelle  édition  qui  nous  parvient  (i)  n'est  sans 
doute  qu'une  simple  réimpression.  Jusque  sur  la  couver- 
ture, Vadier  continue  à  figurer  sous  le  litre  de  «  président  » 
du  Comité  de  sûreté  générale  sous  la  Terreur.  Or,  le  registre 
des  délibérations  de  ce  Comité  est  perdu.  Tous  ses  mem- 
bres, ou  la  plupart  d'entre  eux,  Tout  sans  doute  présidé  à 
tour  de  rôle;  c'est  ainsi  que  les  choses  se  passaient  au 
Comité  de  salut  public,  et  jusqu'à  preuve  du  contraire,  il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  que  le  Comité  de  sûreté  générale 
ait  suivi  une  autre  règle. 

A  cette  observation,  —  que  M.  Aulard  formulait  il  y  a 
quatre  ans,  — nous  ajouterons  quelques  critiques,  qui  con- 
cernent surtout  le  premier  chapitre.  Lorsque  Vadier  fut 
élu  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Pamiers  aux 
États  généraux,  il  avait  cinquante-trois  ans.  Il  eût  été 
intéressant  de  nous  le  montrer  dans  son  premier  milieu 
politique,  de  nous  faire  connaître  au  moins  ce  milieu. 
M.  Albert  Tournier  nous  dit  bien  quelques  mots  du  pré- 
sidial,  où  son  installation  avait  présenté  tant  de  difficultés, 
mais  rien  des  Étals  du  comté  de  Foix,  qui  dans  ce  pays  limi- 
taient et  contrariaient,  tantôt  en  bien,  tantôt  en  mal,  l'au- 
torité administrative  de  l'intendance  du  Roussillon,  à 
laquelle  il  avait  ^té  rattaché  en  1706.  Ces  États  compre- 
naient les  trois  ordres.  L'évêque  de  Pamiers  (D'Agoult  de 
Bonneval)  était  président-né;  venaient  ensuite  les  abbés 
de  Saint-Volusieu-de-Foix,  le  Mas-d'Azil,  Boulbonne, 
Lézat,  Combclongue;  puis,  pour  la  noblesse,  le  baron  de 
Rabat,  en  tête;  les  quatre  «  premiers  barons  »  (Arignac, 
Saint-Paul,  Mauléon  de  Durban,  Durfort),  et  soixante-six 

(1)  Vadier,  président   du   Comité  de  sûreté  f/énérale   sous  la  Teneur, 
d  après  des  documents  inédits;  Paris  (Flammarion),  in-8o  de  348  pages. 
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seigneurs;  enfin,  pour  le  tiers,  qualre  villes  maîtresses, 
Foix,  Mazëres,  Tarascon  et  Saverdun,  seize  villes,  parmi 
lesquelles  Pamiers;  vingt-trois  villages.  Ces  Etats  partici- 
paient à  l'administration  du  pays,  répartissaieut  les  impôts, 
surveillaient  les  travaux  des  routes,  les  étapes  mili- 
taires, etc.  Gomme  ceux  du  Languedoc,  ils  étaient  soumis 
à  rinfluence  cléricale.  Vadier  n'y  a-t-il  joué  aucun  rôle? 
N'a-l-il  jamais  figuré  au  nombre  des  cent  vingt  représen- 
tants du  tiers?  La  lettre  de  Darmaing  (citée  p.  50)  veut-elle 
dire  que  le  parti  épiscopal  l'emporta,  ou  du  moins  parut 
remporter,  aux  élections  de  4789?  Est-ce  avant,  ou  seule- 
ment après  sa  nomination  (p.  56)  que  Vadier  s'est  élevé 
contre  le  despotisme  sacerdotal?  Voilà  des  points  qu'il 
n'était  peut-être  pas  impossible  d'éclaircir  :  la  question,  en 
tout  cas,  devait  être  posée.  —  Pour  une  vraie  nouvelle 
édition,  signalons  aussi  à  M.  Albert  Tournier  le  règlement 
du  19  février  1789,  spécial  à  la  sénéchaussée  de  Pamiers 
(A.  Brette,  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation 
des  États  généraux,  t.  II,  p.  20i),  et  d'une  façon  générale 
les  séries  B'F  60  —  B  m  100, —C  22,  dépouillées  par 
M.  Brette.  Le  même  érudit  a  donné  quelques  mots  d'une 
lettre  à  Necker,  mars  1789,  où  Vadier  est  ainsi  dépeint  : 
«  A  beaucoup  d'esprit  aux  afTaires^  mais  très  ardent  et 
faux  ».  — Il  nous  semble  enfin  que  les  cahiers  de  la  séné- 
chaussée méritaient  bien  une  brève  analyse  :  ils  ne  sont 
même  pas  mentionnés,  non  plus  que  le  procès-verbal  de 
l'élection. 

A  propos  des  souvenirs  de  Philarète  Çhasles  sur  Vadier 
(p.  160-161),  il  n'est  pas  inutile  de  noter  que  Philarète 
Chasles  est  né  en  1798,  qu'il  n'a  pu  voir  Vadier  dans  le 
salon  de  son  père  que  tout  au  plus  tard  en  1807,  donc  à 
Tâge  de  neuf  ans.  Qu'il  ait  gardé  Timpression  du  person- 
nage, je  le  veux  bien;  mais   qu'il  ait  compris  Tattitude 
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d'Âmar  et  celle  de  Robert  Lindet,  lorsque  Yadier  se  vantait 
d'avoir  «  abîmé  »  Robespierre,  la  chose  paraîtra  peu  vrai- 
semblable. Comme  Yadier,  Philarëte  Ghasles  a  sans  doute 
gasconne,  mais  avec  plus  d'imagination. 

H.    MONIN. 

—  Notre  Société  vieni  de  perdre  un  de  ses  membres 
les  plus  distingués,  M.  Maurice  Wahl,  ancien  inspecteur 
général  de  llnstruclion  publique  aux  colonies,  professeur 
d'histoire  au  lycée  Condorcet,  décédé  le  5  novembre  1900, 
à  l'âge  de  quarante-sept  ans.  Cette  triste  nouvelle  nous 
parvient  au  moment  de  mettre  sous  presse,  et  il  nous  reste 
à  peine  le  temps  et  la  place  de  rappeler  quels  grands  ser- 
vices Maurice  Wahl  avait  rendus  à  nos  études  par  ses 
travaux  sur  l'histoire  de  la  Révolution  à  Lyon,  travaux  si 
consciencieux,  si  neufs,  si  solides.  Nous  en  attendions  la 
continuation  avec  impatience,  et  nous  ne  doutions  pas  que 
notre  collaborateur  et  ami  n'eut  encore  de  longues  et 
fécondes  années  à  consacrer  à  l'histoire.  Tous  ceux  qui  ont 
connu  cet  homme  charmant  et  modeste,  ce  bon  travailleur, 
s'affligeront  sincèrement  de  sa  fin  prématurée.    . 

A.  A. 

—  M.  Aulard  ouvrira  son  cours  public  à  la  Sorbonne  le 
mercredi  5  décembre  1900,  à  trois  heures  et  demie,  amphi- 
théâtre Richelieu.  11  traitera  de  l'histoire  intérieure  de  la 
France  pendant  le  Consulat  et  l'Empire.  — 11  vient  de  faire 
paraître  le  fascicule  5  de  son  Histoire  politique  de  la  Révo- 
lution (libr.  Armand  Colin).  Le  fascicule  6  paraîtra  la 
semaine  prochaine. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  •—  Imprimerie  de  U  Cour  d'appel,  L.  Maretebuz,  direoteor,  1,  me  Cauette. 


LES  CAHIERS 
DU  BAILLIAGE  D'ORLÉANS 

AU  POINT  DE  VUE  ÉCONOMIQUE 

Suite  et  lin  (1). 
III 

G*est  la  ville  d'Orléans  qui  fournit  les  cahiers  les  plus 
inléressanls  au  point  de  vue  commercial  et  industriel. 

On  a  vu  qu'une  nombreuse  et  prospère  bourgeoisie  de 
négoce  y  florissait  à  côté  des  maîtres  des  corporations  de 
métiers.  Il  y  avait  aussi  une  partie  de  la  grande  bourgeoisie 
adonnée  aux  professions  libérales,  an  cours  du  siècle. 
De  là  les  progrès  de  Tactivité  économique  de  la  cité. 
Dans  l'histoire  même  dos  embellissements  d'Orléans,  le 
bien-être  et  l'influence  de  la  bourgeoisie  se  manifcstenl. 
Sans  doute,  les  entreprises  d'édililé  qui  se  multiplient  au 
xviii*'  siècle  sont  dues  pour  une  part  à  l'inspiration  des 
intendants,  qu'on  reirouve  dans  la  plupart  des  villes  chefs- 
lieux  de  généralités.  Sans  doute  aussi,  le  duc  apanagiste 
d'Orléans  consacra  ses  propres  deniers  à  des.  œuvres  qui 
devaient  embellir  la  principale  ville  de  son  domaine.  Mais, 
si  Orléans  cherche  à  devenir  une  cité  moderne,  spacieuse, 

(!)  Voir  la  Révolution  française  du  14  novembre. 

T.  xxxix,  1900.  31 
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claire,  c'est  beaucoup  à  cause  des  bourgeois  marchands 
ou  «  officiers  »  qui  composaient  son  corps  municipal.  Que 
le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie  et  Tenri- 
chissement  de  la  bourgeoisie  locale  aient  fortement  con- 
tribué à  la  transformation  de  la  ville,  la  nature  même  des 
travaux  exécutés  le  prouve  :  percement  de  la  rue  Royale, 
édification  du  nouveau  pont  sur  la  Loire  où  cette  rue  abou- 
tit, ouverture  de  nouveaux  quais.  Les  emplacements  dis- 
ponibles ne  permettaient  pas  l'érection  d'hôtels  destinés  à 
la  noblesse  dans  la  rue  Royale  :  elle  ne  pouvait  donc  être 
que  ce  qu'elle  fut,  commerçante.  Au  milieu  du  siècle  s'ou- 
vrirent les  quais  Barentin  et  Cypierre;  celui  du  Châtelet,  en 
1783;  le  quai  de  Recouvrance  fut  amélioré.  C'est  que  la 
vie  commerciale  se  concentrait  sur  la  Loire  et  dans  les 
quartiers  voisins  (1).  En  1776,  on  inaugura  l'éclairage 
public  avec  des  réverbères. 

La  bourgeoisie,  celle  de  négoce  comme  celle  des  profes- 
sions libérales,  était  éprise  de  la  liberté  économique 
comme  on  l'entendait  alors.  Elle  demandait  l'abolition 
des  multiples  entraves  que  formaient  les  douanes  et 
les  péages  (2),  Pextînction  de  tous  privilèges  concédés 
à  des  particuliers  ou  à  des  compagnies  (Compagnie 
des  Indes),  de  tout  monopole  industriel,  par  consé- 
quent la  suppression  des  maîtrises  et  jurandes.  Elle  solli- 
citait la  disparition  de  la  marque  des  étoffes,  de  tout  ce 
qui  constituait  la  réglementation  organisée  par  Colbert, 

(1)  En  1736,  Daniel  Polluche,  écrivain  Orléanais,  décrivait  ainsi  ranima- 
lion  de  la  Loire  et  de  ses  quais  :  «  Le  plaisir  qu'on  peut  y  prendre  à  toute 
heure  de  voir  partir  et  arriver,  non  seulement  une  infinité  de  cabanes  qui 
montent  et  qui  descendent  de  toutes  les  villes  où  la  Loire  passe,  malt 
encore  plusieurs  bateaux  qui  y  vont  à  voile  comme  sur  la  mer,  et  qui 
viennent  de  Nantes  chargés  de  diverses  marchandises  des  lieux  les  plus 
éloignés,  est  extrêmement  agréable.  » 

(2  II  s'agissait  de  supprimer  les  douanes  intérieures;  tous  les  cahiers 
s'accordent  à  demander  qu'elles  soient  reportées  aux  frontières;  les  cam- 
pagnes pensent  comme  les  villes. 
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depuis  singulièrement  renforcée,   qui  s'opposait  aux  ar- 
deurs de  l'initiative  individuelle. 

Désireuse  d'affirmer  son  autonomie,  la  bourgeoisie  de 
négoce  réclamait  la  réforme  de  la  législation  commer- 
ciale, en  particulier  celle  des  tribunaux  consulaires.  Depuis 
deux  cent  vingt-cinq  ans,  les  juge  et  consuls  d'Orléans, 
institués  en  156i,  s'étaient  maintenus  sans  interruption. 
Hais  leur  compétence  avait  subi  de  graves  atteintes,  contre 
lesquelles  protestent  plusieurs  cahiers.  Le  Tiers  de  la  ville 
souhaitait  que  la  déclaration  du  7  avril  i  759  fût  réformée  : 
elle  attribuait  au  juge  ordinaire,  c'est-à-dire  au  simple 
bailli  de  village,  la  connaissance  des  affaires  de  commerce 
en  première  instance  partout  où  il  n'y  avait  pas  de  juri- 
diction consulaire  dans  l'étendue  du  bailliage.  C'était,  il 
faut  le  reconnaître,  un  paradoxe  que  de  confier  aux  juges 
seigneuriaux,  alors  si  décriés,  la  décision  d'affaires  qu'on  re- 
fusait aux  juges  royaux  des  bailliages.  En  outre,  la  plupart 
des  cahiers  (tailleurs-fripiers,  fabricants  d'étoffe  de  soie,  fil, 
coton,  merciers-drapiers,  habitants  libres,  université,  avo- 
cats, Tiers  de  la  ville)  voulaient  étendre  la  compétence  des 
juge  et  consuls  à  toutes  les  affaires  de  commerce,  et  jusqu'à 
la  concurrence  de  la  somme  de  1.000  ou  2.000  livres  en  der- 
nier ressort.  On  espérait  ainsi  régler  définitivement  les  rela- 
tions des  juges  consulaires  avec  les  juges  royaux.  Depuis 
Torigine,  ils  avaient  des  démêlés.  L'établissement  d'une 
justice  spéciale  pour  le  commerce  fut  mal  accueillie  par  les 
justices  ordinaires;  cette  défaveur  se  traduisit  par  maints 
actes  d'hostilité.  Les  autres  tribunaux  siégeant  à  Orléans 
méconnurent  la  juridiction  nouvelle;  pendant  une  longue 
suite  d'années,  ils  s'efforcèrent  de  l'anéantir.  En  1571  déjà, 
sept  ans  après  TéJit  de  création,  des  lettres  patentes  sont 
nécessaires  pour  «  défendre  itérativement  »  à  tous  juges 
d'entreprendre  sur  cette  justice.  Malgré  ces  défenses,  répé- 
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téos  plus  tard,  ce  sonl,  depuis  celle  époque  jusqu'à  la 
cliule  do  l'ancien  régime,  procès  sur  procès  entre  les  con- 
suls d'Orléans  et  les  bailli  et  prévôt  de  la  ville,  le  prévôt 
de  Beaugency,  celui  de  Lorris,  le  bailli  de  Jargeau,  le  lieu- 
tenant du  bailliage  de  Montargis.  Ces  juges  se  permet- 
taient d'infirmer  les  sentences  du  consulat.  Il  fallait 
des  arrêts   du   Parlement   pour  rétablir  le   droit  (1). 

Le  consulat  avaitbesoin  d'argent  pour  soutenir  les  nom- 
breux procès  de  compétence  où  il  était  engagé  et  pour  ses 
frais  généraux  d'enlrelien.  Il  était  injuste  que  les  avances 
et  faux  frais  fussent  exclusivement  à  la  charge  des  juge  et 
consuls,  dont  les  fonctions  étaient  temporaires  et  gratuites 
et  intéressaient  d'ailleurs  le  commerce  tout  entier.  D'autre 
pari,  en  se  procurant  les  ressources  nécessaires,  il  ne 
fallait  grever  aucun  commerçant  d'une  manière  trop  oné- 
reuse. A  la  suite  d'une  réunion  tenue  en  1654  sous  les 
auspices  de  la  municipalité,  il  fut  décidé  que  tous  les  jeunes 
gens  mis  en  apprentissage  chez  les  marchands  paieraient  à 
leur  entrée  iO  livres,  et  une  somme  égale  le  jour  de  leur 
mariage;  le'^produit  de  ces  taxes  servirait  à  constituer  la 


il  1572,  arrt^t  annulant  une  procédure  en  matière  de  commerce  faite 
devant  les  prévôt  et  bailli  d'Orléans:  ->■  1583,  autre,  contre  le  prévôt  qui 
avait  rendu  une  ordonnance  interdisant  aux  juge  et  consuls  de  procéder 
contre  Diancbard,  débiteur  en  marchandises  de  vins  et  de  toiles;  —  1607, 
l(i:i8,  1()IS,  1055,  ir>(U,  rinq  arnHs  contre  les  prévôts  d'Orléans,  de  Lorris, 
de  Boaugency,  du  Puiset;  —  1653.  autre,  contre  le  geôlier  des  prisons  du 
Chàtelct  d'Orléans,  jjui  avait  élargi  un  prisonnier  condamné  parles  consuls, 
sur  l'orilre  du  prévôt;—  aprt^s  l'ordonnance  de  1673  sur  le  commerce, 
1721,  172  i,  arrtHs  qui  déclarent  les  juge  et  consuls  compétents  pour 
connaître  de  l'exécution  de  leurs  sentences  privativement  à  tous  autres 
juges  ordinaires;  —  1727.  autre,  défendant  au  bailliage  de  connaître  des 
appellations  de  déni  de  renvoi.  On  désignait  sous  ce  terme  le  refus  par  un 
juge  iriulmeltre  la  demande  en  renvoi  qui  lui  est  faite  par  Tune  des  par- 
tie-i  pt)ur  raison  d'incompétence  ou  de  privilège.  Elle  pouvait  en  appeler 
par-tlevant  le  juge  supérieur.  Le  bailliage  prétendait  être  ce  juge  supé- 
rieur; en  n'alité,  c'était  le  Parlement.  —  Le  lieutenant  du  bailliage  de 
M(»ntargi^  a>signa  devant  lui  un  négociant  d'Orléans  qui  avait  cité  devant 
les  jn^'e  et  consuls  de  cette  ville  un  marchand  de  Montargis.  —  At-chivei 
du  Lvivet,  C,  y7. 
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caisse  du  tribunal.  La  perception,  approuvée  par  lettres  pa- 
tentes de  1656,  fut  réduite  de  moitié  par  Tarrêl  d^enregis- 
trement  (21  février  1637).  Elle  eut  lieu  jusqu'à  la  fin  de 
l'ancien  régime.  Mais,  vers  1783-86,  plusieurs  imposés  refu- 
sèrent d*acquitter  les  droits.  L'affaire  fut  portée  devant  le 
conseil ,  qui  se  montra  défavorable  à  leur  maintien .  Ils  furent 
supprimés  par  des  lettres  patentes  du  30  janvier  1789,  où 
le  roi  promettait  de  trouver  les  fonds  nécessaires  aux 
juge  et  consuls.  Ceux-ci  étaient  réduits  à  un  droit  de 
2  sols  6  deniers  sur  les  appels  des  causes  de  commerce, 
qui  produisaient  200  livres  de  rente  destinées  à  couvrir 
une  dépense  de  1.400  livres.  Dans  son  cahier  de  doléances, 
la  juridiction  consulaire  demande  que  le  droit  sur  les  ap- 
pels soit  élevé  à  13  sols,  ou  qu'une  autre  imposition  soit 
établie  sur  la  capitation  des  marchands  et  négociants  ou 
sur  les  vingtièmes  d'industrie. 

En  étendant  la  compétence  des  juge  et  consuls  à  toutes 
les  causes  de  commerce,  les  cahiers  voulaient  leur  attri- 
buer notamment  la  connaissance  des  banqueroutes  et  des 
faillites  qu'ils  avaient  eue  jadis  (1)  et  qui  leur  avait  été 
ravie  au  profit  des  tribunaux  ordinaires.  Ce  n'est  pas  un 
sentiment  de  rivalité  entre  les  deux  ordres  de  justice  qui 
inspirait  ce  vœu;  c'était  celui  de  l'insécurité  où  les  pra- 
tiques frauduleuses  de  certains  commerçants  plaçaient  le 
public.  Les  banqueroutes  se  produisaient  très  fréquemment 
dans  l'ancienne  France;  elles  sont  dénoncées  même  par 
les  cahiers  des  campagnes  (Neuvy-en-SuUias,  Sully,  Toury- 

(1)  François  I*""  l'avait  accordée  à  la  conservation  des  foires  de  Lyon 
(1535).  Louis  XIV  ;16G8)  confirma  les  lettres  patentes  de  François  le*".  En 
1715,  tous  les  consulats  furent  dotés  de  la  connaissance  de  ce  geure  d'af- 
faires. En  1726  encore,  Louis  XV  leur  confirma  ce  droit  en  insistant  sur 
les  avantages  d'une  législation  qui  avait  diminué  le  nombre  des  ban- 
queroutes frauduleuses.  Mais  la  compétence  en  matière  de  banqueroutes 
et  faillites  fut  délinilivement  enlevée  aux  consuls  par  une  déclaration 
royale  de  1732  et  rendue  aux  bailliages.  Archives  du  Loiret^  C.  97. 
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en-Beauce,  les  cures  de  Neuvy  et  de  Toury).  Goudar  pré- 
tend que  «  les  cas  de  banqueroutes  non  frauduleuses  sont 
si  rares,  qu'un  siècle  s'écoule  sans  qu'on  en  puisse  compter 
quatre  dans  le  monde  marchand  ».  Il  énumère  ensuite  les 
quatre  méthodes  pour  «  faire  banqueroute  en  tout  hoa- 
neur  ».  Il  affirme  que  les  banqueroutes  «  sont  devenues 
l'affaire  la  plus  sérieuse  des  négociants...,  entrent  dans 
l'assortissement  des  choses  qui  servent  à  élever  leur  for- 
tune »  ;  que  «  la  plupart  des  grands  négociants  du  royaume 
sont  des  banqueroutiers  réhabilités  »  (1). 

Au  mal  si  véhémentement  dénoncé  par  Goudar,  et  après 
lui  par  les  cahiers,  on  donnait  pour  causes  le  luxe  et  le 
goût  des  spéculations  pour  l'entretenir.  On  préconisait  trois 
remèdes.  D'abord,  réformer  les  pénalités  en  usage;  au 
lieu  de  condamner  les  ianquerou tiers  à  mort,  —  peine 
excessive  que  les  juges  hésitent  à  appliquer,  —  se  con- 
tenter de  peines  infamantes  etafflictives  (galères).  Ensuite, 
enlever  la  connaissance  aux  bailliages,  devant  lesquels  les 
poursuites  n'avaient  lieu  qu'à  grands  frais  pour  un  résul- 
tat incertain.  La  compétence  rendue  aux  juge  et  consuls 
permettrait  aux  créanciers  de  sauvegarder  leurs  intérêts 
sans  courir  de  risque.  Enfin,  abolir  le  privilège  d'asile 
assuré  aux  banqueroutiers  qui  se  réfugiaient  dans  le 
Temple  à  Paris  ou  dans  d'autres  retraites  analogues,  éga- 
lement inviolables  à  l'autorité. 

La  lecture  des  cahiers  révèle  dans  le  monde  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  à  Orléans^  une  situation  profondé- 
ment troublée  par  des  discordes  intestines.  Grâce  à  eux, 
nous  pouvons  pénétrer  d'une  manière  plus  intime  l'état  de 
la  classe  commerçante,  qui  apparaît  divisée  elle-même  en 
deux  classes  opposées.  Plusieurs  cahiers  (menuisiers-ton- 

(1)  Les  Intérêts  de  la  France  mal  entendus^  II,  385,  393. 
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neliers,  poêliers,  Tiers  de  la  ville,  Tiers  du  bailliage)  récla- 
maient une  délimitation  exacte  entre  le  commerce  de  gros 
et  celui  de  détail.  Ce  vœu  était  le  résultat  d'une  querelle 
engagée  vers  1785-1786  entre  ces  deux  commerces,  et  cette 
querelle  est  tout  à  fait  significative. 

La  déclaration  royale  du  l''  mai  1782  qualifiait  de  négo- 
ciants et  marchands  en  gros  ceux-là  seuls  qui  vendaient 
«  sous  balle,  sous  cordes  et  par  pièces  entières  ».  Or,  il 
paraît  que  plusieurs  commerçants  violaient  la  loi.  Ce  fut^ 
en  particulier,  le  cas  d'un  négociant  en  draperies  traduit 
devant  le  tribunal  de  police  municipale  par  le  syndic  et  les 
adjoints  de  la  communauté  des  merciers-drapiers.  Ils  pré- 
tendaient que  les  marchands  en  gros  qui  ne  vendaient  pas 
dans  les  conditions  légales  devaient  être  contraints  de 
s'inscrire  respectivement  dans  la  corporation  analogue  à 
leur  profession,  et  traités  comme  des  détaillants.  Aux  mer- 
ciers-drapiers ne  tardèrent  pas  à  se  joindre  d'autres  corps, 
tels  qu'épiciers,  etc.  En  sorte  que  ce  fut  vraiment  le  procès 
des  maîtres  marchands  des  corporations  contre  les  négo- 
ciants libres  (1).  Selon  la  déclaration  de  1782,  nul  doute 
que  les  négociants  ne  fussent  en  faute;  mais  ils  opposaient 
Tesprit  à  la  lettre,  et  observaient  que,  par  sa  nature  même, 
le  commerce  Orléanais  ne  pouvait  être  restreint  dans  les 
limites  de  la  définition  légale,  qu'il  fallait  interpréter  la 
loi,  non  la  suivre  aveuglément.  Le  commerce  de  gros  ne 
dépend  pas  de  la  quantité  des  marchandises  vendues,  qui 
est  toujours  proportionnée,  non  aux  désirs  du  vendeur, 
mais  aux  ressources  et  aux  besoins  de  l'acheteur.  C'est  la 
qualité  de  l'acheteur  qui  seule  importe;  il  s'agit  de  savoir 
s'il  est  un  marchand  ou  un  consommateur. 

La  vraie  définition  du  commerce  de  gros,  c'est  «  la  vente 

(1)  Toute  cette  affaire  est  résumée  d'après  les  documents  des  Archives 
du  Loiret,  C.  97. 
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de  marchand  à  marchand  sans  aucun  détail  au  consomma- 
teur ».  El,  par  exemple,  comment  obliger  les  négociants 
Orléanais  à  ne  vendre  que  sous  balle,  sous  cordes,  par 
pièces  entières?  Ils  sont  surtout  commissionnaires  en 
épiceries,  drogueries,  draperies,  merceries,  quincailleries, 
vins,  eaux-de-vie,  etc.  Or,  beaucoup  d'articles  dont  ils  ont 
le  débit  ne  peuvent  se  distribuer  aux  petits  marchands  dans 
les  conditions  exigées,  parce  que  les  détaillants  ne  sau- 
raient que  faire,  dans  leurs  humbles  boutiques,  de  trop 
grandes  quantités  d'épices,  drogues,  huiles,  etc. 

Sous  ce  débat,  en  quelque  sorte  technique,  se  dissi- 
mulait une  hostilité  de  caractère  social.  Les  corpora- 
tions de  métiers  poursuivaient,  dans  les  négociants  en 
gros,  des  privilégiés  plutôt  que  des  concurrents,  et  les 
marchands  en  gros  défendaient  leurs  privilèges.  La  vraie 
nature  de  cette  contention  éclate  à  plein  dans  un  passage 
d'un  mémoire  des  juge  et  consuls  qui  avaient  pris  fait  et 
cause  pour  les  négociants  parmi  lesquels  ils  se  recrutaient, 
et  s'étaient,  en  réalité,  substitués  à  eux.  «  Les  syndic  et 
adjoints  de  la  communauté  des  marchands  drapiers  sont 
sans  doule  jaloux  de  voir  que  les  négociants  d'Orléans  ont 
ravanlage  d'avoir  plusieurs  gentilshommes  parmi  eux,  que 
beaucoup  d'autres  jouissent  des  privilèges  de  la  noblesse 
due  aux  travaux  do  leurs  pères,  qu'il  y  en  a  qui  sont 
pourvus  d'offices  de  secrétaires,  auxquels  ils  ont  été  admis 
sans  aucune  difficulté  en  continuant  leur  commerce,  et 
qu'enfin  quelques  autres  se  disposent  et  sont  dans  le  cas  de 
se  faire  pourvoir  de  pareils  offices  et  d'acquérir  la  noblesse 
ou  de  la  mériter  des  bontés  du  Roi,  qui  veut  bien  Taccorder 
de  temps  à  autre  à  des  négociants  qui  se  sont  distingués 
dans  leur  commerce.  »  El,  sans  nul  doule,  à  une  époque 
où  la  susceptibilité  sociale  était  aussi  développée  qu'à  la 
fin  de  l'ancien  régime,  les  avantages  de  quasi-caste  dont 
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profilaient  les  riches  négociants  en  gros  blessaient  les 
petits  boutiquiers.  Ils  n'eussent  pas  été  fâchés  de  rabattre 
l'orgueil  de  ces  bourgeois  anoblis  ou  en  passe  de  Têtre. 
En  revanche,  les  gros  négociants  voyaient  le  danger  de 
leur  agrégation  à  une  communauté  ;  c'était  déroger,  perdre 
la  noblesse  et  les  privilèges.  En  se  solidarisant  avec  eux, 
les  juge  et  consuls  défendaient  eux-mêmes  la  prérogative 
de  leur  recruiement  aristocratique,  d'où  les  membres  des 
corporations  étaient  exclus  (1). 

On  retrouvait  le  même  écart  social  entre  les  marchands 
au  détail  et  les  négociants  en  gros  dans  Tatlribution  des 
charges  municipales  auxquelles  les  premiers  n'avaient 
aucune  part.  La  constitution  municipale  d'Orléans  com- 
prenait trois  organes  administratifs  distincts  :  le  corps  de 
ville,  composé  de  cinq  échevins  et  d'un  sixième  appelé 
maire;  les  notables  ou  administration  municipale,  com- 
posée du  corps  de  ville,  plus  quatorze  notables  ou  prud'- 
hommes; l'assemblée  générale  de  la  «  commune  »  ou  des 
habitants,  se  réunissant  une  fois  par  an  pour  délibérer  sur 
les  plus  importantes  affaires  de  finances  ou  de  propriété. 
C'est  l'assemblée  des  habitants  qui  élisait  les  corps  muni- 
cipaux; les  échevins  étaient  nommés  pour  deux  ans;  le 

(1)  Les  marchands  bonnetiers  demandent  leur  admission  aux  places  de 
juge  et  consuls;  les  fabricants  d'étoffe  de  soie,  fil  et  coton,  (lue  deux  des 
leurs  fassent  partie  de  la  juridiction  consulaire  ;  ils  ajoutent  :  «  Les  gros 
négociants,  qui  seuls  s'emparent  de  cette  juridiction,  ne  conuaissent  poiut 
le  détail  de  la  manutention  des  fabriques  et  ne  sont  point  à  portée  d'asseoir 
UQ  jugement  certain  sur  les  contestations  qui  y  sont  relalives.  »  Les  mar- 
chands drapiers  proposent  de  composer  le  tribunal  consulaire  de  sept 
juges,  dont  troi*^  négociants,  deux  fabricants  et  deux  détaillants.  «  Ces 
derniers  sont  exclus  de  fait,  n'étant  pas  même  convoqués  aux  élections 
depuis  la  réunion  des  communautés  d'arts  et  métiers  à  celle  des  merciers- 
drapiers.  »  Ceux-ci  demandent  des  juges  plus  éclairés  sur  le  commerce  de 
détail  que  ne  peuvent  r«'tre  des  négociants  ou  des  rafiineurs.  De  ces 
textes,  il  ressortirait  (jue  la  réforme  des  corporations  en  1777,  dont  il  sera 
question  plus  loin,  aboutissait  à  ravaler  la  situation  de  leurs  membres,  et 
que  le  divorce  t'tait  bien  marqué  entre  le  grand  et  le  petit  commerce, 
entre  la  grande  industrie  naissante  et  la  petite. 
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renouvellement  élecloral  avait  lieu  régulièrement.  Or,  le 
petit  nombre  des  officiers  municipaux,  qui  ne  représentait 
pas  toutes  les  fractions  de  la  cité,  ne  pouvait  être  choisi 
que  dans  deux  catégories  d*habitanls  :  les  négociants  et 
les  fonctionnaires  (officiers)  ou  les  personnes  exerçant  une 
profession  libérale.  L*assemblée  électorale  était  formée 
des  députés  des  paroisses,  pris  en  partie  parmi  les  com- 
merçants, en  partie  parmi  les  officiers,  des  députés  des 
corporations  ecclésiastiques,  de  ceux  des  corps  adminis- 
tratifs ou  judiciaires.  Elle  com{)renait  environ  une  centaine 
de  personnes,  qui  choisissaient  les  notables  et  le  corps  de 
ville.  Des  conditions  restrictives  d'éligibilité  gênaient  les 
électeurs  dans  le  choix  du  maire  et  des  échevins  qui 
étaient  mi-partie  commerçants,  mi-partie  officiers;  et  ce 
choix  n'avait  de  valeur  que  ratifié  par  le  duc  apanagiste. 
Il  se  faisait  donc  une  sorte  de  tamisage  électoral,  à  la 
suite  duquel  les  corps  municipaux  ne  se  trouvaient  formés 
que  d'hommes  plus  particulièrement  distingués  par  leur 
situation  sociale.  C'est  pourquoi  les  merciers-drapiers 
sollicitent,  en  1789,  la  liberté  d'accès  des  petits  détaillants 
aux  charges  de  ville;  les  arquebusiers  demandent  que  la 
«  seconde  classe  du  tiers  »  soit  admise  à  la  municipalité 
et  aux  autres  emplois  publics,  «  dont  elle  a  été  exclue  jus- 
qu'à présent,  malgré  qu'elle  supporte  elle  seule  tous  les 
impôts  ». 

L'inégalité  était,  sous  l'ancien  régime,  à  ce  point  la 
marque  du  système  fiscal  qu'elle  ne  pouvait  manquer,  en 
effet,  de  se  rencontrer  dans  les  impositions  acquittées  par 
les  commerçants,  comme  dans  les  autres.  On  constate 
dans  les  rôles  de  la  capitation  que  les  gros  négociants 
ou  industriels  figurent  en  tète  dans  une  catégorie  distincte 
de  celle  des  autres  marchands.  Elle  pèse  plus  sur  le  petit 
détaillant  que   sur  le  négociant,  qui  jouit  de  faveurs  et 
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modéralions  (poêliers).  Il  en  est  de  même  du  vingtième 
d'industrie  qui,  au  dire  des  aubergistes,  atteint  surtout 
«  la  classe  la  plus  indigente  ».  En  outre,  comme  Timposi- 
lion  est  proportionnelle  aux  facultés  supposées  du  contri- 
buable, il  arrive  souvent  que  la  proportion  est  injuste. 
Elle  augmente  quand  les  affaires  diminuent.  Crainte  de 
perdre  son  crédit,  le  commerçant  dissimule  sa  situation. 
«  A  moins  de  faire  banqueroute,  cet  impôt  baisse  rare- 
ment »  (merciers-drapiers).  Consacrée  par  le  régime  finan- 
cier, l'inégalité  des  conditions  dans  le  monde  commercial 
s'accentue  chaque  jour  par  les  anoblissements  de  plus  en 
plus  nombreux  accordés  aux  négociants  et  par  les  dignités 
qui  leur  sont  conférées.  Il  y  a  donc  aussi  des  privilégiés 
du  commerce. 

La  contrariété  d*intérèts  qui  créait  ainsi  deux  catégories 
dans  le  monde  commercial  explique  qu'il  n'y  ait  pas  concor- 
datice  entre  les  vœux  de  la  grande  bourgeoisie  marchande 
ou  des  professions  libérales  et  ceux  des  maîtres  des  com- 
munautés de  métiers,  à  propos  de  la  suppression  ou  du 
maintien  des  corporations.  En  souhaitant,  comme  on  Ta 
vu,  l'établissement  d'un  régime  de  liberté  entière,  la 
grande  bourgeoisie  voulait  décharger  la  vie  économique 
de  la  cité  du  fardeau  que  les  monopoles  corporatifs  fai- 
saient peser  sur  elle.  Oa  ne  peut  guère  citer  que  les  mar- 
chands bonnetiers,  parmi  les  communautés,  qui  désirassent 
Pabolition  de  la  maîtrise,  dont  le  prix  était,  disaient-ils, 
à  charge  aux  faiseurs  de  bas  travaillant  pour  les  fabricants. 
Les  cahiers  des  autres  corporations  s'accordent  à  deman- 
der le  retour  au  régime  que  Turgot  avait  aboli  et  qui  avait 
été  reconstitué  après  lui  d'une  manière  différente  du 
passé.  Aussi  bien,  on  constate  en  lisant  les  cahiers  que  la 
réforme  corporative  de  1777  n'avait  pas  donné  les  résultats 
espérés.  Une  des  raisons  pour  lesquelles  le  système  ancien 
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des  communautés  de  métiers  était  en  défaveur,  c'est  que 
le  monopole  de  chaque  corporation  provoquait  entre  les 
métiers  une  rivalité  constante  et  des  procès  sans  nombre. 
A  Orléans,  les  bouchers  ne  pouvaient  vendre  leurs  suifs 
sans  avoir  été  autorisés  par  les  jurés  des  chandeliers;  les 
maréchaux,  revendre  les  roues  de  voitures,  parce  que  cela 
était  de  Télat  de  charrons  ;  les  quincailliers  et  merciers 
n'avaient  pas  le  droit  de  faire  commerce  d'objets  de  chau- 
dronnerie; les  cordonniers  ne  devaient  pas  entreprendre 
sur  les  savetiers  et  vendre  de  vieux  souliers.  De  pareilles 
interdictions  ne  pouvant  être  fidèlement  obéies,  il  y  avait 
beaucoup  de  différends  entre  les  corporations,  surtout 
entre  celles  des  métiers  similaires  ;  la  police  recevait 
chaque  jour  des  plaintes  en  entreprises  illégitimes  et  abus. 
Les  livres  de  comptes  des  paumîers  et  billardiers,  -  par 
exemple,  sont  pleins  de  dépenses  pour  frais  do  poursuites 
et  honoraires  d'huissiers  (i).  Il  arrivait  même  que  le  litige 
mît  aux  prises  un  très  grand  nombre  de  communautés  à  la 
fois.  En  1768-1769,  on  procéda  à  la  refonte  dos  statuts  des 
menuisiers-ébénistes  ;  les  nouveaux  règlements  allaient 
renforcer  les  prérogatives  de  la  corporation.  Au  moment 
où  le  Parlement  était  saisi  d'une  demande  de  leur  approba** 
tion  et  enregistrement,  treize  communautés  firent  opposi- 
tion, se  prétendant  lésées  dans  leurs  privilèges  et  intérêts, 
savoir  :  les  tabletliers,  peintres-sculpteurs,  selliers,  mer- 
ciers, miroitiers,  fondeurs,  horlogers,  serruriers,  charrons, 
tourneurs,  fripiers,  tapissiers,  charpentiers.  Un  mauvais 
esprit  de  chicane  se  développait  donc  parmi  les  membres 
des  communautés,  et  il  nuisait  à  leur  budget.  L'excessive 
fiscalité  de  Tancienne  corporation  faisait  de  l'admission 
aux  métiers  une  prime  à  Targent  et  limitait  le  nombre  des 

(1)  Archives  du  Loiret^  B  2023. 
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personnes  aptes  à  s'engager  dans  les  professions  les  plus 
usuelles.  Mais  des  dispenses  et  exemptions  totales  ou  par- 
tielles facilitaient  aux  fils  ou  aux  gendres  de  maîtres  Taccès 
à  la  maîtrise  et  doublaient  ainsi  le  privilège  (i).  Après  la 
chute  de  Turgot,  par  réaction  contre  son  œuvre,  les  corpo- 
rations furent  rétablies.  On  lâcha  d'éviter  les  vices  recon- 
nus des  anciennes  communautés.  Les  édits  d'août  1776,  de 
janvier  et  d'avril  1777,  portaient  nouvelle  création.  De 
fait,  les  corporations  constituées  en  vertu  de  ces  édits  ne 
ressemblaient  pas  à  celles  qui  les  avaient  précédées  (2). 
Pour  mettre  fin  aux  rivalités  professionnelles,  on  opérait  la 
réunion  en  une  seule  communauté  des  corps  de  métiers 
ayant  entre  eux  quelque  analogie.  C'est  ainsi  que  de  32 
en  1776,  le  nombre  des  corporations  orléanaises  fut  réduit, 
en  1777,  à  20,  auxquelles  deux  autres  (teinturiers  et  vinai- 
griers) s'ajoutèrent  plus  tard  (3).  Le  régime  intérieur  fut 
fixé  d'une  manière  uniforme  pour  toute  la  France,  accor- 
dant aux  métiers  une  liberté  limitée  d'ailleurs  par  la  sur- 
veillance de  la  police.  Les  frais  de  maîtrise  étant  réduits, 
il  fut  possible  à  un  artisan  ou  à  un  marchand  d'exercer 
plusieurs  professions  à  la  fois,  sans  payer  plus  qu'un 
seul  droit.  Mais  les  rivalités  et  les  procès  ne  dispa- 
rurent pas,  et  la  plupart  des  corps,  mécontents  de  la 
réglementation  policière  qu'on  leur  imposait,  regrettant 
leur  autonomie  ancienne,  c'est-à-dire  leur  monopole, 
demandèrent  en  1789  le  retour  à  Télat  de  choses  antérieur 


(1)  lîiidault,  maire  d'Orléans,  écrivait  en  mo  qii  «  un  mince  sujet 
éprouve  moins  d'obstacles  et  paie  moins  qu'un  bon  ouvrier,  que  la  com- 
munauté cherche  toujours  à  rebuter  »>. 

(2)  Voir  à  ce  propos,  Monin,  Les  Derniers  corps  de  me'tiers  en  France 
dans  cette  Revue,  t.  XXVI,  p.  327,  et  Des  Cilleuls,  Histoire  et  régime  de 
la  grande  industrie  en  France,  p.  116  (Paris,  1898,  in-S®^.. 

(3)  Voir  notre  Statistique  des  corporations  de  métiers  à  Orléans  à  la  fin 
de  Vancien  régime  dans  le  Bulletin  de  la  Société  archéologique  et  historique 
de  VOrléanais,  1900,  l«'-  trimestre. 
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à  1776.  C'est  le  vœu  qu'expriment  les  pâtissiers,  le« 
maçons,  couvreurs,  plombiers,  plâtriers  et  paveurs,  les 
cordonniers,  les  selliers-bourreliers,  qui  considèrent  la  cor- 
poration comme  «  le  soutien  du  commerce  »  ;  les  cordon- 
niers, les  tapissiers-miroitiers,  les  maréchaux-serruriers, 
les  vinaigriers,  les  bouchers,  les  teinturiers,  les  pépinié- 
ristes, qui  craignent  que  l'abolition  des  maîtrises  n'attire 
trop  d'étrangers  dans  la  ville  et  que  l'apprentissage  ne 
devienne  insuffisant;  les  merciers-drapiers,  qui  ne  veulent 
pas  d'une  liberté  absolue  (1).  Un  grand  nombre  de  cahiers 
demandent  la  séparation  des  corps  de  métiers  réunis  et  le 
rétablissement  des  anciennes  restrictions  à  leur  commerce 
ou  à  leur  industrie.  Ainsi  les  tapissiers-miroitiers  pro- 
testent contre  l'agrégation  faite  en  1777  à  leur  commu- 
nauté de  ceux  qui  exerçaient  librement  un  étal  analogue 
au  leur;  ils  sollicitant  des  statuts  qui  leur  interdisent  de 
vendre  glaces,  miroirs,  cadres,  baguettes  dorées.  Les  mare- 
chaux-serruriers-éperonniers  et  autres  ouvriers  du  fer  pro- 
testent contre  leur  réunion  ;  ils  font  observer  que  les  syndic 
et  adjoints  élus  comme  administrateurs  de  plusieurs 
métiers  n'en  exercent  qu'un  seul,  «  et  ne  réunissent  pas 
toujours  les  connaissances  nécessaires  pour  Tinspection 
des  autres  états  )),  de  manière  que  ces  différents  états  réu- 
nis sont  exercés  par  des  personnes  sans  expérience,  et  que 
le  public  ne  se  trouve  plus  servi  comme  il  devrait  l'être. 
Les  bouchers,  avec  le  maintien  des  droits  perçus  à  leur 
profit  sur  les  élaux  de  la  ville  et  des  faubourgs  et  sur  les 
charcutiers  d'Orléans,  veulent  que   les  bouchers  de  cam- 


{i)  Comment  (les  maîtres),  disent-ils,  pourraient-ils  fournir  leurs 
ouvrages  au  temps  prescrit  et  conformément  à  leurs  marchés,  si  leurs 
compagnons  pouvaient  les  quitter  avant  la  fin  de  leur  entreprise?  A  quels 
excès  ne  se  livreraient-ils  pas,  s'ils  pouvaient  aller  de  ville  en  ville  sans 
certificat  de  bonne  conduite?  «  —  L'opinion  dominante  était  que  les  maî- 
trises sont  «  la  propriété  réelle  des  maîtres  ». 
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pagne  ne  soient  pas  autorisés  à  vendre  en  ville,  suivant  ce 
qui  se  faisait  antérieurement;  ils  sollicitent  la  restauration 
des  statuts  et  règlements  à  eux  octroyés  par  les  rois  depuis 
Philippe-Auguste.  Enfin,  beaucoup  de  vœux  ont  pour  but 
de  renforcer  les  privilèges  corporatifs  :  tel  l'octroi  de  la 
matlrise  sans  finance  aux  veuves  des  maîtres  qui  conti- 
nuaient le  métier  des  défunts  ;  l'admission  des  fils  ou  des 
gendres  à  la  maîtrise  moyennant  la  moitié  des  droits  seu- 
lement; la. réduction  des  droits  de  visite  payés  aux  jurés- 
gardes.  11  résulte  donc  des  cahiers  que  deux  opinions 
avaient  cours  en  1789  sur  le  régime  corporatif.  L'une,  celle 
des  maîtres,  petits  boutiquiers  et  petits  artisans,  directe- 
ment intéressés,  favorable  au  maintien  des  communautés 
d'arts  et  métiers  et  à  môme  leur  rétablissement  dans  leur  état 
ancien  ;  l'autre,  celle  du  grand  commerce,  de  la  haute 
bourgeoisie,  adoptée  par  le  tiers  de  la  ville,  réclamant  leur 
suppression  (1)  et  la  liberté  d^exercer  un  métier  sur  simple 
déclaration  à  la  police,  système  qui  se  rapprochait  de  celui 
du  gouvernement. 

L'industrie  et  le  commerce  de  Talimentation  (boulan- 
gerie et  boucherie)  formulèrent  ou  provoquèrent  des  vœux 
d'une  nature  particulière.  Les  boulangers,  appuyés  d'ail- 
leurs par  les  merciers-drapiers,  les  avocats  et  le  tiers  de  la 
ville,  désiraient  être  autorisés  à  vendre  le  pain  au  poids. 
En  vertu  d'une  réglementation  remontant  au  moyen  âge, 
ils  étaient  tenus  de  livrer  trois  espèces  de  pains  d'un  poids 
toujours  identique,  dont  le  prix  était  taxé  à  de  longs  inter- 
valles, c'est-à-dire  pour  une  longue  durée,  après  des  essais 
ou  expériences  devant  les  hommes  de  l'art  et  le  lieutenant 


^1)  Étaient  maintenues,  toutefois,  les  communautés  d'imprimeurs-libraires, 
d'orfévres-joailliers,  de  serruriers,  de  perruquiers,  de  pharmaciens,  soit 
qu'elles  fussent  créées  à  Utre  d'offices,  soit  que  ces  professions  exigeassent 
le  contrôle  de  l'Etat. 
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iUi  police  (1  .  Ils  voulaient  au  contraire  que  les  expériences 
se  lissent  annuellement  après  la  moisson  pour  reconnaître 
la  qualité  ries  grains,  et  que  la  taxe  eût  lieu  chaque 
semaine.  Ils  fondaient  leur  désir  sur  la  démonstration,  faite 
par  TAcadémie  des  sciences,  qu'il  était  impossible  de  tenir 
toujours  le  pain  au  même  poids,  à  cause  du  déchet  fatal 
entre  le  moment  de  la  fabrication  et  celui  de  la  consom- 
mation (2).  En  d'autres  termes,  ils  désiraient  la  vente  à 
poids  et  à  prix  débattus. 

Pour  la  boucherie,  on  demandait  (merciers-drapiers)  que 
le  droit  d'élal  fût  supprimé,  ainsi  que  les  droits  d'inspec- 
teurs aux  boucheries  (Châteauneuf-sur-Loire)  ;  que  les 
grosses  viandes,  comme  la  volaille,  pussent  être  vendues 
librement  (orfèvres).  Ces  vœux,  s'inspiranl  des  idées  de 
liberté  commerciale,  étaient  contraires  à  ceux  des  bouchers 
eux-mômes,  qui,  on  Ta  vu  plus  haut,  souhaitaient  la  confir- 
mation de  leur  monopole.  Enfin,  le  Tiers  de  la  ville  sollici- 
tait au  profil  dos  boulangers  comme  des  bouchers,  à  cause 
du  caractère  de  première  nécessité  de  leur  commerce^ 
Toctroi  d'un  privilège  d'une  année  sur  les  biens  de  leurs 
débiteurs  faillis.  Ce  privilège  était,  paraît-il,  consacré  par 
la  coutume  de  Paris  (3). 

Le  commerce  des  grains  était,  parmi  ceux  de  Talimenta- 
tion,  celui  qui  devait  attirer  le  plus  Tattention  des  rédac- 

;i)  Archivt*s  municipales  d'Orléans^  ilH  17. 

(2)  Il  faut  noter  qu'on  tentait  alors  d'introduire  à  Orléans  les  nouvelles 
m(^thodes  scientifiques  (procédés  de  Parmentier  et  Malouin)  de  meunerie 
et  de  boulan^'erio.  Voir,  à  ce  sujet,  notre  travail,  Un  projet  d'école  de 
meunerie  et  de  houlanr/erie  à  Orléans  en  1783.  et  le  rapport  très  docu- 
menté (le  M.  Des  Cilleuls  dans  le  Bulletin  du  Comité  des  travaux  historiques. 
(Section  des  Sciences  économiques  et  sociales,  année  1806,  p.  70.) 

(:i)  Quelquo  vœux  de  détail  sont  à  retenir  en  ce  qui  concerne  le  com- 
merce. Le  cahier  de  l'Université  voulait  que  le  gouvernement  ne  signât 
pluf»  aucun  traité  de  commerce  sans  consulter  les  chambres  de  commerce 
et  les  juridictions  consulaires;  il  visait  le  traité  signé  en  1786  entre  la 
France  et  l'Anj^^leterre,  que  l'opinion  estimait  défavorable  à  nos  intérêts. 
Tous  les  cahiers  demandaient  l'uniformité  des  poids  et  mesures.  La  sup- 
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teurs  de  cahiers,  aussi  bien  dans  les  villes  que  daus  les 
campagnes.  L'erreur  de  Tancienne  monarchie  est  d'avoir 
Irailé  la  circulalion  et  le  trafic  des  céréales  moins  comme  un 
objet  de  commerce,  que  comme  une  affaire  de  police.  De  là 
vient  que  le  gouvernement  se  croyait  obligé  d'assurer  les 
approvisionnements  d'une  manière  constante  et  non-seule- 
ment en  temps  de  disette  ;  ainsi  il  emprisonnait  le  blé  dans 
un  cercle  de  restrictions  qui,  sous  prétexte  de  sauvegarder 
les  intérêts  du  consommateur,  leur  étaient  finalement  nui- 
sibles. Les  tentatives  faites  au  xvm""  siècle  (1  )  pour  donner  au 
commerce  des  céréales  les  allures  de  la  liberté  régulière 
ne  réussirent  pas,  surtout  peut-être  parce  qu'elles  ne  furent 
pas  poursuivies  avec  assez  de  rigueur  et  dans  un  esprit 
suffisamment  dégagé  des  préjugés  traditionnels  (2).  En 
tout  cas,  l'opinion  populaire  ne  se  laissa  point  convaincre 
par  les  idées  libérales;  au  contraire,  sa  confiance  dans  la 
toute-puissance  du  gouvernement  sur  la  matière  et  en 
même  temps  sa  défiance  contre  ses  opérations  s'accrurent 
d'une  manière  dangereuse.  Cet  état  des  esprits  s'observe  à 
plein  dans  les  cahiers  du  bailliage  d'Orléans,  région  pro- 
ductrice de  blé  par  excellence.  Les  spéculateurs  et  les 
«  accapareurs  »  ou  «  monopoleurs  »  sont  l'objet  de  Tani- 
madversion  universelle.  Partout  même  désir  que  les  amas 
de  blé  dans  les  magasins  et  greniers  soient  interdits,  «  de 
manière  à  ce  que  le  prix  du  pain  soit  en  tout  temps  à  la 

pression  du  monopole  de  la  ferme  des  messageries  faisait  Tobjet  d'un  voeu 
exprimé  par  plusieurs  communautés  de  métiers  et  par  le  tiers  de  la  vilie 
d'Orléans.  Enfin,  dans  beaucoup  de  cahiers  (merciers -drapiers,  orfèvres, 
poêliers,  ville  de  Pithiviers,  paroisse  de  Huan),  on  dénonce  les  vices  du 
colportage,  funeste  au  commerce,  trafiquant  de  marchandises  «  escro- 
quées »,  faisant  partout  des  dupes;  parmi  les  colporteurs  sont  souvent 
confondus  «  des  contrebandiers,  faux-sauniers,  des  gens  sans  aveu,  sans 
fonds,  sans  domicile,  des  voleurs,  des  malfaiteurs  »  (Pithiviers;. 

(i)  La  dernière  date,  comme  on  sait,  de  1787. 

(2)  Voir  notre  étude  sur  Le  commerce  des  grains  dans  la  Généralité  d'Or- 
léans (1768  dans  les  Mémoires  de  la  Société  archéologique  et  historique  de 
rOrléanaiSy  t.  XXVU,  année  1898. 

T.  xixix,  1900  32 
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portée  des  facultés  da  peuple  »  (Boigny).  Neuvy-en-Sullias 
dénonce  comme  une  cause  de  cherté,  outre  les  mauvaises 
récoltes  des  deux  dernières  années,  l'existence  des  greniers 
des  chapitres,  communautés  et  bénéfices,  en  ville  et  à  la 
campagne.  De  même  Tivernon.  Le  clergé  du  bailliage 
réclame  la  prohibition  des  accaparements  et  la  punition  des 
monopoleurs.  Les  maîtres  cordonniers  d'Orléans  signalent 
«  la  malice  des  marchands  qui  gardent  le  grain  dans  leurs 
greniers  jusqu'à  ce  que  le  blé  soit  fort  cher  ».  Dans  la  majo- 
rité des  cas,  ces  amas  de  céréales  semblent  faits  dans  un 
but  de  lucre,  en  vue  de  l'exportation  à  l'étranger.  Aussi 
l'exportation,  qui  n'est  soutenue,  affirment  les  maîtres  cor- 
donniers, que  «  par  des  personnes  intéressées  qui  pos- 
sèdent de  gros  biens,  de  belles  fermes  dont  ils  retirent  de 
gros  revenus  en  chargeant  leurs  fermiers  d'une  manière 
exorbilanle  9,  y  est-elle  l'objet  des  mêmes  plaintes  que  les 
accaparements  et  monopoles.  On  demande  qu'elle  soit 
défendue.  Les  maîtres  cordonniers  disent  encore  :  '<  Nous 
ne  doutons  pas  que  ce  commerce  ne  fasse  entrer  en  France 
beaucoup  d'argent,  qu'il  ne  soit  la  source  des  fortunes  bril- 
lantes qu*ont  faites  les  particuliers.  Mais,  pour  deux  ou 
trois  qui  s'enrichissent,  plus  de  deux  mille  sont  réduits  à 
la  misère  la  plus  affreuse  {i)  ».  En  revanche,  plusieurs 
cahiers  (Marcilly-en-Villette,  Meung,  selliers-bourreliers 
d'Orléans,  etc.)  demandaient  l'ouverture  de  greniers  d'abon- 
dance en  cas  de  disette;  ils  seraient  approvisionnés  par  les 
grains  saisis   chez  les  particuliers,  notamment  dans    les 

(1)  Les  sentiments  populaires  avaient  provoqué  de  fréquentes  émeutes 
au  cours  du  siècle.  11  y  en  eut  une  nouvelle,  très  grave,  à  Orléans,  en 
avril  1789,  c'est-à-dire  quelques  semaines  après  les  opérations  de  la  con- 
vocation des  Etats  généraux.  La  foule  saccagea  les  magasins  de  Rime, 
marchand,  rue  du  Bœuf-Saint-Pateme,  et  les  greniers  des  Chartreux  ;  il  y 
eut  mort  dhummes,  et  TafTaire  donna  lieu  à  une  procédure  devant  le 
bailliage  criminel  (Archives  du  Loiret,  B  1329).  Peu  après,  le  Châtelet 
d'Orléans  dut  condamuer  un  écrit  accusant  les  princes  et  la  noblesse  de 
participer  à  des  spéculations  sur  les  grains  (Archives  municipales,  FF  47). 
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greniers  des  chapitres  et  communautés  ecclésiastiques  (l). 
Enfin,  la  réglementation  des  marchés,  loin  qu'on  voulut  la 
voir  disparaître,  devait  être  sévèrement  appliquée  ou  res- 
taurée (2).  L'un  des  usages  établis  par  les  règlements  fai- 
sait réserver  dans  les  marchés  des  heures  distinctes  pour 
leurs  achats  aux  marchands,  aux  boulangers  et  au  public. 
Le  cahier  de  La  Chapelle-Saint-Mesmiu  demande  que  le 
lieutenant  de  police  d'Orléans  empêche  les  marchands 
d'acheter  à  toute  heure  du  jour,  avant  même  que  le  public 
ne  soit  fourni.  Celui  d'Engenville  voudrait  une  réglemen- 
tation minutieuse.  Il  est  visible,  d'après  cela,  qu'en  matière 
de  commerce  des  céréales^  l'opinion  dominante  était  tout 
à  fait  rétrograde. 


IV 


Si  Ton  essaie  de  résumer  la  précédente  analyse  des 
cahiers  des  paroisses  rurales  et  des  corporations  urbaines 
du  bailliage  d'Orléans^  on  y  constate  d'abord  la  protesta- 
tion unanime  contre  le  système  fiscal,  ses  excès  et  ses  abus. 
C'est,  à  vrai  dire,  cette  protestation  qui  met  quelque  unité 
entre  tous  les  cahiers.  Il  n'y  a  pas  de  dissonance  entre  eux 
sur  la  nécessité  de  réformer  les  impôts,  ni  sur  celle  de 


(1)  L'utilité  de  ces  greniers  n'était  cependant  pas  reconnue  par  tout  le 
monde.  Turgot  prétend  q\ï  «  ils  n'ont  jamais  servi  qu'à  leur  (aux  villes) 
faire  payer  les  grains  plus  cher,  à  en  détériorer  la  qualité,  à  diminuer 
Tapprovisionnement  réel,  à  faciliter  des  malversations  qu'ont  notable- 
ment accrues  les  dettes  elles-mômes  »>.  {Mémoire  au  roi  sur  les  municipalités 
(1775),  édit   Daire,  II,  p.  533.) 

(2)  L'avocat  général  Séguier  proclameiit  en  1788  au  Parlement  la  néces- 
sité de  ces  règlements  pour  assurer  l'approvisionnement  des  villes,  et  il 
ajoutait  :  ««  Ce  n'est  pas  le  blé  qui  manque  en  France.  La  soif  immodérée 
du  gain  le  fait  reculer,  l'avidité  infatigable  l'accapare,  le  spéculateur  opu- 
lent veut  s'enrichir  aux  dépens  de  la  subsistance  du  pauvre  et  de  l'indi- 
gent». Cité  par  Monin,  Elai  de  Paris  en  1789^  p.  308. 
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modérer,  transformer  ou  abolir  les  charges  et  droits  féo- 
daux. 

Les  divergences  apparaissent  au  point  de  vue  strictement 
économique;  elles  sont  profondes.  Dans  les  campagnes,  les 
progrès  de  l'agronomie  favorisent  les  grands  propriétaires  et 
les  gros  fermiers;  ils  modifient  d'une  manière  défavorable 
la  condition  des  petits.  De  là  un  état  d'hostilité  entre  les 
deux  fractions  du  monde  agricole.  Il  en  est  de  même  dans 
le  monde  commercial  et  industriel,  où  les  intérêts  des 
grands  et  ceux  des  petits  s'opposent.  Discorde  aussi  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  des  campagnes  et  des  villes. 

On  constate  enfin  que,  sauf  quelques  doléances  en  faveur 
des  pauvres  dans  les  paroisses  rurales,  les  cahiers  ne  se 
préoccupent  que  des  besoins  de  la  propriété  agricole  ou 
commerciale;  ils  ignorent  ceux  des  ouvriers  sans  propriété 
des  villes  et  des  campagnes.  S'il  s'y  rencontre  déjà  des 
problèmes  qui  ne  sont  pas  encore  résolus  même  pour  nous, 
comme  celui  de  la  dépopulation,  les  questions  sociales  de 
notre  siècle  ne  se  posaient  visiblement  pas  encore  en  1789. 

Camille  Bloch. 


JOURNAL 


D  UN 


DÉLÉGUÉ  DE  LA  GUADELOUPE 

EN  1794 


On  conserve  aux  Archives  des  Colonies  sous  le  litre  de  : 
Journal  du  délégué  de  la  Hitadeloupe,  Londres,  1794  (1), 
un  manuscrit  qui  n'a  pas  été  utilisé,  me  semble-t-il,  par 
ceux  qui  se  sont  occupés  de  Thistoire  de  Témigration,  et 
qu'il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  leur  signaler.  Le  rédacteur 
anonyme  de  ce  Journal  {nous  verrons  plus  loin  quels  sont 
les  noms  que  l'on  peut  admettre)  était  à  la  fois  agent  poli- 
tique, banquier,  homme  d'affaires.  Son  zèle  lui  attira  les 
pires  calomnies,  mais  ce  sont  là  pour  nous  matières  à 
négliger  et,[n'ayant  point  à  nous  porter  garant  de  ses 
mérites  ou  de  son  honneur,  nous  ne  prendrons  dans  les 
notes  qu'il  a  laissées  que  les  enseignements  qu'elles  peu- 
vent donner.  Un  très  grand  nombre  de  noms  do  l'ancienne 
noblesse  française  figurent  dans  ce  Journal.  L'auteur  est 
très  consulté,  très  courtisé.  Ses  relations  sont  étendues.  Il 
est  reçu  à  la  Cour;  il  n'oublie,  dans  ce  journal,  ni  un 
dîner,   ni    un   service  rendu   :    prêts  d'argent,   entremise 

(1    Archives  du  miûislère  des  Colonies.  Guadeloupe.   Correspondance 
générale. 
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pour  augmentation  de  pension,  parfois  même  démarches 
compliquées  pour  rapprocher  mari  et  femme,  etc.,  etc.  Le 
document,  par  suite  du  nombre  inQni  des  détails  puérils 
qu'il  renferme,  ne  peut  être  publié  in  extenso.  Nous  n'en 
donnerons  que  les  passages  d'intérêt  général. 

Le  manuscrit,  bien  que  non  signé,  nous  parait  d'une 
authenticité  indiscutable.  C'est  un  cahier  de  77  pages,  de 
format  écolier,  écrit  à  mi-marge,  comme  un  agenda  préparé 
à  l'avance,  à  deux  journées  par  page.  Il  commence  en 
réalité  le  1"  janvier  1794.  On  trouve  bien,  au  commen- 
cement, une  sorte  de  préambule  intitulé  :  «  Evénements 
mémorables  de  l'année  1793  »;  mais  ce  résumé,  fait  après 
coup,  ne  présente  aucun  intérêt.  Ce  ne  sont  que  des  décla- 
mations sur  «  l'assassinat  du  roi  »,  et  l'auteur  énumère 
avec  zèle  les  défaites  des  «  régicides  »,  c'est-à-dire  des 
Français,  sans  jamais  parler  de  leurs  victoires.  Très 
mal  renseigné  sur  ce  qui  se  passe  en  France,  il  n'a  à  relever, 
par  exemple,  en  décembre  1793,  que  «  l'exécution  de 
madame  la  comtesse  du  Barry  ».  Voici  donc,  si  on  néglige 
ces  préliminaires,  le  début  du  Jowrna/ proprement  dit  : 

1704.  Mercredi  i""^  janvier,  —  Reçu  une  lettre  du  prince 
Joseph  de  Monaco,  au  sujet  de  la  dette  que  j'ai  cautionnée  pour 
lui.  Il  m'écrit  de  Guernesey  le  27  décembre.  Écrit  à  nos  col- 
lègues, le  chevalier  Dubuc  et  le  baron  de  Clairfontaine,  à  la 
Dominique. 

Jeudi  2  janvier.  —  Dîné  chez  M"*'  la  comtesse  de  Ligny.  Payé 
aux  colons  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique  les  sommes 
que  j'ai  empruntées  pour  eux  et  que  je  leur  distribue  chaque 
mois.  Soupe  chez  milady  Archer. 

Vendredi  3  janvier.  —  Dîné  chez  milord  Hawkesbury.  Con- 
versation sur  les  colonies.  Il  pense,  ainsi  que  lord  Chatam,  que 
Texpédition  contre  les  îles  du  Vent  est  prête  à  commencer.  La 
prise  de  Toulon  nous  a  occupés.  Milord  pense  qu'il  était  impos- 
sible de  le  garder  pendant  l'hiver.  Les  troupes  espagnoles  sont 
mauvaises  et  mal  payées.  Les  napolitaines  ne  sont  bonnes  que 
lorsqu'elles  sont  précédées  par  des  troupes  anglaises.  Ensuite 
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la  Provence  et  les  pays  circonvoisins  n*ont  fait  aucun  mouve- 
ment pour  se  réunir  à  Tarmée  de  Toulon.  Une  singularité 
remarquable,  c'est  que  le  roi  de  Naples  avait  mis  ses  troupes 
sous  les  ordres  du  général  anglais. 

Depuis  quelque  temps,  il  y  avait  peu  d'intelligence  entre  le 
général  espagnol  et  le  général  anglais.  La  cour  d'Espagne  et  le 
cabinet  des  princes  paraissaient  vouloir  s'écarter  du  seul  prin- 
cipe politique  qui  pouvait  conduire  à  des  conséquences  politi- 
ques. D'un  côté,  Tamiral  espagnol  conservait  son  escadre  en 
entier.  Les  croisières,  les  convois  étaient  faits  par  des  détache- 
ments de  l'escadre  anglaise.  L'amiral  espagnol  voulait  com- 
mander et  élevait  des  prétentions  et  des  difficultés  capables 
d'établir  une  grande  méfiance;  il  disposait  en  outre  des  maga- 
sins de  Toulon  comme  s'ils  eussent  appartenu  à  l'Espagne. 

Le  cabinet  de  Hamm  semblait  aussi  vouloir  influencer  les 
opérations  par  l'opinion.  Un  M.  de  Villeneuve  avait  engagé  les 
sections  à  demander  Monsieur  régent  de  France,  non  reconnu 
par  les  puissances  coalisées.  Sur  la  demande  des  sections, 
Monsieur  était  parti  sans  l'aveu  des  cabinets  de  TEurope.  Seu- 
lement il  avait  écrit  au  roi  d'Angleterre  pour  lui  dire  qu'il  allait 
prendre  le  commandement  de  Toulon.  Cette  conduite  avait 
déplu  et  il  avait  été  décidé  qu'il  ne  serait  pas  reçu.  Monsieur 
avait  passé  par  Vérone  pour  ne  pas  être  exposé  à  être  retenu  à 
Turin  par  le  roi  son  beau-père.  On  peut  conclure  de  ces  faits 
que  la  force  des  choses  physiques,  aidée  par  l'inconvénient  de 
la  conduite  de  Monsieur,  a  dû  amener  un  peu  plus  tôt  l'éva- 
cuation et  la  destruction  de  Toulon. 

Samedi  4  janvier.  —  On  craint  que  Landau  ne  soit  secouru. 
Les  républicains  se  trouvant  en  nombre  très  supérieur,  ayant 
harassé  l'armée  alliée  pendant  trois  semaines  en  les  {sic)  atta- 
quant chaque  jour,  il  est  vraisemblable  qu'ils  seront  parvenus 
à  leur  but.  » 


Le  gouvernement  anglais  sollicite,  à  diverses  reprises, 
des  renseignements  du  «  délégué  ».  Le  6  janvier  1794,  il  se 
rend  au  comité  des  lords  du  Commerce  à  While  Hall. 
«  Ce  Comité  était  composé  de  milord  Hawkesbury,  des 
principaux  secrétaires  d'État,  du  lord  chancelier,  etc.  » 
«  J'ai  demandé  que  l'on  n'enregistrât  rien  sans  m'avoir 
communiqué  le  procès-verbal  de  la  déance.  Il  a  été  décidé 
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qu'on  m'enverrait  copie.  Le  président  du  Comité  m'a 
adressé  des  remerciements  flatteurs  sur  la  manière  dont 
j'avais  répondu.  »  Les  journées  du  9  au  41  janvier  ne  con- 
tiennent aucune  note;  le  rédacteurnous  apprend  seulement 
qu'il  a  «  employé  ces  trois  jours  à  faire  le  travail  demandé 
par  le  Conseil  d'État  du  roi  ».  Milord  Hawkesbury  lui 
adresse  le  14  ses  remerciements  pour  ce  travail. 

On  voit,  par  ces  détails,  que  notre  homme  était  en  situa- 
tion de  connaître  bien  des  choses. 

Voici  d'autres  extraits  de  son  journal  : 

Le  19  janvier  1794:  «  La  comtesse  de  Ligny  m'écrit  pour  me 
demander  un  crédit  en  faveur,dii  flls  de  M"*'  Campan,  neveu  de 
M.  de  Belisle.  Je  remets  à  son  fils  qui  m'a  apporté  cette  lettre 
une  réponse  presque  affirmative.  » 

Le  22  Janvier  :«....  Le  matin,  le  prince  Joseph  de  Monaco 
me  fait  éveiller  à  six  heures  du  matin.  Il  était  arrêté  par  le 
sieur  Frossard  qui  était  sa  seconde  caution,  et  ce  sieur 
Frossard  raccompagnait.  Je  propose  au  prince  de  demander 
un  an  à  son  créancier  et  j'engage  la  seconde  caution  à  se 
prêter  à  cet  arrangement.  Après  leur  avoir  donné  à  déjeuner, 
ils  vont  chez  un  avocat.  Le  soir,  le  prince  m'écrit  une  lettre 
pleine  de  sensibilité  pour  m'annoncer  que  M.  le  prince  de 
Galles  lui  a  servi  de  caution  et  que  je  n'aurai  rien  à  payer.  » 

Le  4  février  :  «  Le  comte  d'Olonne  me  fait  part  du  projet  du 
comte  de  Vioménil  (1)  queM»^"  le  comte  d'Artois  veut  envoyer  à 
la  Vendée.  Je  lui  conseille  de  ne  pas  accepter  cette  mission,  si 
les  cabinets  de  l'Europe  ne  l'approuvent  pas.  Il  me  prie  de 
m'informer  plus  particulièrement  de  l'esprit  politique  qui 
domine  à  ce  sujet.  » 

Le  17  février  :  «  M.  de  Villiers  est  venu  dîner  avec  moi.  Je 
lui  ai  communiqué  ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant  dans  mes 
négociations  avec  l'Angleterre.  Le  marquis  de  la  Jaille  vient 
prendre  congé  de  moi  et  me  remercier.  Il  va  chercher  à  sauver 
sa  femme.  » 

(1)  II  s'agit  évidemment  de  Joseph-Hyacinthe  du  lïoux,  comte  de  Vio- 
ménil. marérhal  de  camp  en  1189,  qui  remplaça,  en  septembre  même 
année,  le  vicomte  de  Damas  comme  «  gouverneur-lieutenant  général  des 
îles  iMartiniqur  et  dépendances  et  commandant  général  des  lies  fran- 
çaises du  Vent  de  l'Amérique  ».  Sa  carrière  est,  pour  le  reste,  très  connue. 
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Le  3  mars:  «  M.  d'Hamecourt  [sic\  de  Ponton  d'Ame- 
court?]  vient  me  voir;  il  me  dit  qu'on  est  persuadé,  à  Hamm, 
que  j'ai  vendu  les  colonies,  etc.,  etc.  Il  me  promet  qu'il  enverra 
la  réponse  vigoureuse  que  j'ai  faite.  » 

Le  17  mars:  «  Je  reçois  une  lettre  du  marquis  de  Bouille, 
d'Aix-la-Gliapelle,  en  date  du  8  mars.  Il  me  prie  d'ouvrir  un 
emprunt  de  cent  mille  écus  en  faveur  de  M.  le  prince  de  Condé  ; 
la  procuration  porte  que  le  capital  et  les  intérêts  seront  hypo- 
théqués sur  le  duché  de  Guise.  Lettre  de  M'"''  la  comtesse  de 
Léon  en  date  du  11  mars.  Ecrit  à  milord  Hawkesbury  qu'un 
Français  sorti  de  Lille,  le  1"  de  ce  mois,  rapporte  des  espérances 
contre  la  Convention  ». 

Le  2  avril  :  «  Le  comte  de  Clermont-Lodève  (I)  me  remet  une 
lettre  de  recommandation  que  lui  avait  remise  le  marquis  de 
Livarot  à  Bruxelles.  J'invite  cet  ancien  collègue  à  dîner  pour  le 
lendemain,  pour  causer  de  ses  alTaires.  La  marquise  de  Gra- 
mont  m'écrit  de  Bruxelles,  en  date  du  24  mars,  pour  me 
demander  un  nouvel  emprunt;  elle  est  dans  la  plus  étroite 
misère.  » 

Le  10  avril  :  «  Le  comte  de  Clermont-Lodève  et  M.  Pel- 
tier  (2)  viennent  dîner  avec  moi.  Nous  traitons  du  projet  de 
donner  à  la  Correspondance  française  un  grand  débouché  en 
Europe.  Nous  convenons  de  nous  voir  dimanche  prochain.  » 

Le  Journal  se  poursuit  ainsi  jusqu'au  20  avril  1794, 
nous  donnant  sur  la  vie  du  rédacteur  et  do  ses  amis,  de 
minutieux  détails,  mais  il  faut  bien  entendre  qu'il  n'a  point 
d'autre  portée  et  qu'il  ne  vaut  que  par  ces  détails  mêmes. 

Quel  peut  être  le  rédacteur?  Si  nous  avions  sur  les 
homnies  qui  furent  mêlés  alors  aux  affaires  des  colonies 
françaises  des  renseignements  biographiques  plus  com- 
plets que  ceux  publiés  jusqu'ici,  il  serait  aisé  de  l'identifier. 
Le  il  janvier  il  note  :  «  J'écris  à  mon  frère  Régis.  »  Les 

(I)  il  s'afrit,  croyons-nous,  de  Charles-François,  marquis  (et  non  comte 
de  Guiihem  Cleniionl-Lodève,  élu  député  aux  Etats  généraux,  au  titre  de 
la  noblesse,  par  l.i  ville  d  Arles. 

(2  Jean-Gabriel  Peltier.  Nous  n'avons  pas  à  rappeler  ici  le  rôle  joué  à 
Londres  par  Peltier  à  celle  époque.  Pour  la  Correspondance  polUique  pu- 
bliée antérieurement  par  Pellier,  voir  la  BibLioyraphie  de  r Histoire  de 
Paris,  de  M.  Maurice  Tourneux,  t.  il,  n»"  10731  et  10114. 
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mois  «  ancien  collègue  »,  appliqués  au  comte  deClermont- 
Lodëve  permeltenl  da  croire  qu'il  s'agit  d'un  des  députés 
de  la  Guadeloupe  ayant  siégé  à  la  Constituante.  On  lit,  à 
la  date  du  4  février  :  «  Dîner  chez  MM.  Thellusson  pour  les 
colons  de  la  Guadeloupe...  Ce  dîner,  que  j'avais  arrangé,  est 
un  des  preuves  les  plus  aimables  du  dévouement  de 
M.  M.  Thellusson  à  la  colonie  que  je  représente  depuis 
quatre  ans.  »  Ce  serait  donc  parmi  les  députés  de  la  Gua- 
deloupe qu'il  fatid rai t  chercher  le  personnage.  Il  n'y  eut  pas 
moins  de  quinze  députés,  tant  titulaires  que  suppléants  élus, 
soit  par  l'assemblée  de  Petit-Bourg,  soit  par  le  Comité  des 
colons  de  la  Guadeloupe  séant  à  Paris;  cinq  de  ces  députés 
siégèrent  à  la  Constituante:  De  Curt  (1),  de  Galbert  (2), 
Ghabert  de  Lacharière  (3),  Nadal  de  Saintrac  (4),  Co- 
quille (5). 

De  Curt  doit  être  écarté;  le  journal  indique  au  19  fé- 
vrier :  «  Écrit  à  de  Curt  ».  C'est  donc  parmi  les  quatre 
autres  que  devrait,  semble-t-il,  se  trouver  le  rédacteur.  Là, 
cependant,  des  réserves  s'imposent  encore  ;  l'auteur  du 
Jotu*nal  avait  peut-être  été  le  collègue  de  Clermont-Lo- 
dève  dans  quelque  comité  colonial  ou  autre.  L'hypothèse 
de  la  Constituante  est  en  tout  cas  très  vraisemblable. 

Les  extraits  que  nous  venons  de  citer  ont  été  transcrits 
sur  le  manuscrit  des  Archives  des  colonies,  il  y  a  plus  de 

(1)  Louis  de  Curt,  chevalier,  ancien  commissaire  du  roi,  élu  par  le 
comité  des  colons  de  Paris,  admis  le  22  septembre  1789. 

(2)  Gaspard,  vicomte  de  Galbert,  major  de  vaisseau  du  département  de 
Toulon.  Élu  au  même  titre  et  admis  le  même  jour  que  de  Curt.  Les 
Archives  parlementaires  le  désignent  ainsi  :  «  Gualbert,  curé  et  député  de 
la  Guadeloupe  »  (op.  cit.,  XXXHl,  p.  407). 

(3)  Hilaire-François  Ghabert  de  Lacharière,  conseiller  au  conseil  supé- 
rieur de  la  Guadeloupe.  Elu  par  l'assemblée  de  Petit-Bourg;  admis  le 
21  juillet  1790. 

(4)  Jean  Nadal  de  Saintrac.  Mômes  fonctions  ;  élu  dans  la  même  assem- 
blée; admis  le  même  jour. 

i5)  Robert  Coquille,  sénéchal  de  la  sénéchaussée  de  Marie-Galante  ;  élu 
dans  la  même  assemblée  ;  admis  le  même  jonr. 


JOURNAL  d'un  délégué   DE  LA   GUADELOUPE  EN    1794        507 

cinq  ans.  Le  document  est-il  encore  en  la  même  place  ? 
Ces  archives  n'ont  pas  de  catalogue.  La  garantie  de  la  cote 
indiquée  fait  par  suite  défaut.  Ayant  eu  l'occasion  de  si- 
gnaler ici  même,  en  1895,  l'importance  du  procès-verbal 
manuscrit  et  inédit  du  Comité  colonial  de  la  Constituante, 
nous  avons  eu  la  surprise  d'apprendre  que  M.  Léon  Des- 
champs n'avait  pu  le  consulter  pour  sa  savante  thèse.  Il  a 
depuis  été  retrouvé.  Ces  disparitions  intermittentes  sont 
extrêmement  fâcheuses  pour  la  bonne  renommée  d'un  dépôt 
d'Archives.  Nous  espérons  que  le  Journal  du  délégué  de  la 
Guadeloupe  n'a  pas  soufTert  pareille  mésaventure. 

Armand  Brette. 


UNE 

CHANSON  RÉVOLUTIONNAIRE 
EN  PATOIS  PÉRIGOURDIN 


Enlre  plusieurs  autres  documents,  manuscrits  et  impri- 
més, datant  de  l'époque  révolutionnaire,  que  Toii  me 
communique  et  dont  je  retiens  ce  qui  me  paraît  intéres- 
sant, je  trouve,  tout  d'abord,  une  pièce  imprimée,  qui,  je 
le  crois,  mérite  les  honneurs  de  la  réimpression. 

C'est  une  chanson  en  patois  périgourdin,  ou  plutôt  en 
patois  sarladais,  car,  entre  les  divers  patois  que  Ton  par- 
lait, et  que  Ton  parle  encore  quelque  peu,  en  notre  Péri- 
gord,  il  y  a  des  difîérences,  quelquefois  profondes,  et  il 
n'est  pas  inutile  d'indiquer  à  quelle  région  de  notre  vieille 
province  appartient  la  langue  parlée  en  cette  chanson.  Il 
no  faut  du  reste  pas  être  grand  clerc  pour  le  savoir,  l'au- 
teur, anonyme,  nous  ayant  dit  à  quelle  région  périgour- 
dinc  il  appartient  lui-même. 

Voici,  en  effet,  le  titre,  transcrit  conformément  à  l'ori- 
g'nal,  de  notre  chanson  : 

CHANSON 

SUR  LA  CONSTITUTION,  FAITE 
PAR    UN   PAYSAN    DU   CANTON    DE   SALIGNAG,    ÉLECTEUR   AU 

Département  de  la  Dordogne,  sur  Ualr  : 
Ne  m'entendez-vous  pas  ! 

C  est  donc  un  paysan  du  Sarladais,  le  canton  de  Salignac 
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appartient  à  celle  région,  qui  aurail  composé  celle  chan- 
son en  rhonneur  de  la  Constitulion  de  1791.  L'anonyme 
aurait-il  voulu,  par  celle  indication,  dérouter  les  recher- 
ches? Je  ne  le  pense  pas.  C'est  bien,  en  tout  cas,  le  patois 
de  cette  région;  à  défaut  du  nom  de  fauteur,  le  lieu  de 
rimpression  pourrait  fournir  une  indication.  Les  presses 
de  Sarlat  étaient  accoutumées  à  imprimer  des  poésies 
patoises,  mais  le  nom  de  Timprimeur  fait  défaut,  et  la  date 
et  le  lieu  de  l'impression  ne  sont  pas  davantage  indiqués. 
Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'auteur  n'était  pas  du  canton  de  Sali- 
gnac,  il  appartiendrait  à  celte  région,  la  région  sarladaise. 
Quelle  peut-être  la  raison  de  cet  anonymat,  et  pourquoi 
celte  espèce  de  clandestinité?  L'auteur  et  l'imprimeur 
avaient-ils  à  redouter  certaines  rancunes,  certaines  fou- 
dres locales?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  sans  nom  d'au- 
teur et  d'imprimeur,  cette  double  feuille,  de  format  à  peu 
près  semblable  à  l'in-S  carré,  n'a  pas  du  être  tirée  à  beau- 
coup d'exemplaires,  ni  faire  beaucoup  de  bruit  dans  le 
monde,  pas  même  dans  le  monde  périgourdin. 

Je  n'en  ai,  pour  ma  part,  trouvé  ailleurs  aucune  trace. 
Et  c'est  pour  celle  raison  que  je  crois  devoir  transcrire,  et 
traduire  pour  la  mettre  à  Tusage  de  tous,  celte  chanson 
que  j'appellerais  volontiers  le  Chant  de  victoire  du  tiers 
état  périgourdin. 


TEXTE 

Ensemble  cal  conta 
Tant  d'hourousos  nouvellos, 
N^auren  bé  de  pus  bellos, 
Los  corlo  rocounta 
Ensemble  los  conta 

Nostros  fers  sount  roumputs 
Et  de  lo  servitudo 
Lo  coden'es  rourapudo; 
Frayrès  oven  vainqaut, 
Nostres  fers  sount  roumputs. 


TRADUCTION 

Ensemble  il  faut  chanter 
Tant  d'heureuses  nouvelles; 
Nous  en  aurons  bien  de  plusbelies, 
11  faudra  les  raconter, 
Ensemble  les  Chanter. 

Nos  fers  sont  brisés 

Et  de  la  servitude 

La  chaîne  est  rompue; 

Frères,  nous  avons  vaincu, 

Nos  fers  sont  brisés. 
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Froncés  sen  touts  ^'gals, 
Corlo  pus  d'autre  titré 
Que  tolants  e  mérité 
Per  estre  coumo  cal; 
Froncés  sen  touts  égals. 

Nou  veyres  pus  un  fat, 
Que  n'o  per  tout  mérité 
Que  sous  chés  et  sous  titrés, 
Vostrès  champs  troversa, 
Vostrès  blats  devosta. 

N'ovès  pus  0  croffna 

Qu'un  tiran  de  village 

Vous  fore'  0  randr'  hommage 

0  so  fotuilal; 

Nou  yo  pus  qu'un  estât. 

Nou  yo  pus  qu'un  estât, 
Froncés  sen  dount  tous  frairés, 
Commun'  es  nostro  maire, 
Lo  cal  tous  respecta. 
Et  nou  pas  ToÛigea. 

Nou  deures  qu'o  los  lets 
Uespect,  aubéissenso 
Et  toutos  los  puissensos 
Sur  vous  nou  pouirons  res 
Mas  qu'observas  los  lels. 

Nou  vous  n'escortés  pas, 
Vives  en  hounest'  hommes, 
Uondès  0  tous  lous  hommes 
So  que  per  vous  souhotas, 
Nou  vous  n'escortés  pas. 

0  quo  n'os  pas  bien  prés 
D'hol  lous  gentil-hommes, 
Gnio  calcun  d'hounest'  hommes 

Que  beleu  n'o  fat  res 
Que  sio  mal  entrepres. 

Mes  se  gnio  do  couquis 
(înio  bé  de  tout'  ospesso, 
Noublesso  ni  richesso, 
Nou  saurin  pas  blonqui 
0  quel  qu'es  un  couqui. 


Français  sont  tous  égaux. 
Il  ne  faudra  plus  d'autre  titre 
Que  talents  et  mérite] 
Pour  être  comme  il  faut, 
Français  sont  tous  égaux, 

Vous  ne  verrez  plus  un  fat, 
Qui  n'a  pour  tout  mérite 
Que  ses  chiens  et  ses  titres, 
Traverser  vos  champs, 
Dévaster  vos  blés. 

Vous  n'avez  plus  à  craindre 

Qu'un  tyran  de  village 

Vous  force  à  rendre  hommage 

A  sa  fatuité, 

n  n'y  a  plus  qu'un  État. 

Il  n'y  a  plus  qu'un  État; 
Français  sont  donc  tous  frères, 
Commune  est  notre  mère, 
Il  faut  tous  la  respecter 
Et  ne  pas  l'affliger. 

Vous  ne  devez  qu'aux  lois 
Respect  et  obéissance 
Et  toutes  les  puissances 
Sur  vous  ne  pourront  rien 
Pourvu  que  vous  observiez  les  loi  s. 

Ne  vous  écartez  pas. 
Vivez  en  honnêtes  hommes^ 
Rendez  à  tous  les  hommes 
Ce  que  pour  vous  souhaitez. 
Ne  vous  écartez  pas. 

Ceci  n'est  pas  bien  pris 
Des  gentilshommes  d'aujourd'hui. 
Il  y  en  a  quelqu'un  d'honnêtes 
[hommes 
Qui  peut-être  n'a  fait  rien, 
Qui  soit  mal  entrepris. 

Mais  s'il  y  en  a  de  ceux-ci. 
Il  y  en  a  bien  de  toute  espèce, 
Noblesse  ni  richesse 
Ne  sauraient  pas  blanchir 
Celui  qui  est  un  coquin. 
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Nou  cal  pas  escouta 
0  queus  Aristocratos, 
Leur  en  dounat  lo  gratte, 
Laissas  lo  leur  fretta, 
Nou  lou  escoutès  pas. 

0  queus  gros  Tetto-sang 
Del  frut  de  nostro  peno, 
Del  sang  de  nostros  venos 
On  fat  de  beus  estangs, 
Mes  n*oun  forent  pus  tant. 

Que  de  coumplots,  grand  Diu  ! 
'Per  ronversa  Touvragé 
To  bien  près  et  to  sage 
De  lo  ConstUutiu, 
Que  de  coumplots,  grand  Dieu! 

Que  de  desseins  pervers, 
Que  de  tramos  coupablos, 
De  ligos  execrablos 
Per  renoua  nostrt'^s  fers, 
Que  de  desseins  pervers! 

0  nostres  députats 
Honneur,  respect  et  glorio  ; 
Ogean  touts  en  memorio 
Que  nostro  libertat 
Deven  os  députais. 

Soustiens  de  lo  Natiu 
Reprimas  dount  Taudasso 
D'oquello  fiero  rasso 
Que  se  cresount  des  Dius, 
Jou  souut  pas  mai  que  yiu. 

En  d'oquellos  pensiu 
Que  sunt  pas  meritados 
Dounas  uno  fretado 
Que  porte  jusqu'ol  viu. 
En  d'oquellos  pensiu. 

Nou  vous  estounès  pas, 
Toutos  lours  entrepresos 
Injustes  et  lual  presos 
Contr'  eu  mera'on  tournai, 
Nou  vous  cstouuès  pas. 


Il  ne  faut  pas  écouler 
A  ces  aristecrates; 
On  leur  a  donné  la  gratte,- 
Laissez-la  leur  frotter, 
Ne  les  écoutez  pas, 

A  ces  gros  tette-sang 
Du  fruit  de  noire  peine. 
Du  sang  de  nos  veines. 
On  fit  de  beaux  étangs. 
Mais  ils  n'en  feront  plus  tant. 

Que  de  complets,  grand  Dieu! 
Pour  renverser  l'ouvrage. 
Si  bien  préparé  et  si  sage, 
De  la  Ccnstitutien, 
Que  de  complots,  grand  Dieu! 

Que  de  desseins  pervers, 
Que  de  trames  coupables, 
De  ligues  exécrables. 
Peur  renouer  nos  fers  ! 
Que  de  desseins  pervers! 

A  nos  députés 

Honneur,  respect  et  gloire  î 

Ayons  tous  en  mémoire 

Que  notre  Liberté 

Nous  la  devons  aux  dépulés  ! 

Soutiens  de  la  Nation, 
Réprimez  donc  l'audace 
De  cette  fière  race 
Qui  se  croient  des  Dieux  î 
Ils  ne  sont  pas  plus  que  moi. 

Au  travers  de  ces  pensions, 
Qui  ne  sont  pas  méritées, 
Donnez  une  frottée 
Qui  porte  jusqu'au  vif 
Au  travers  de  ces  pensions. 

Ne  vous  étonnez  pas  ; 
Toutes  leurs  entreprises. 
Injustes  et  mal  prises, 
Contr'eux  mêmes  ont  tourné, 
Ne  vous  étonnez  pas. 
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De  touto  distiuctiu  De  toute  distinction 

On  obottut  l'escalo,  On  a  abattu  l'échelle 

Et  on  uondut  éj;;alos  Et  on  rendu  a  égales 

Toutos  los  conditiu  Toutes  les  conditions 

Per  touto  lo  Natiu.  Pour  toute  la  Nation. 

Toutt'  oquellos  grondours  Toutes  ces  grandeurs 

Nou  sount  pus  que  mensoungé,  Ne  sont  plus  que  mensonge; 

On  possat  coumm'  un  soungc,  Elles  ont  passé  comme  un  songe, 

On  possat  sans  retour  Ont  passé  sans  retour 

Toutt'  oquellos  grondours.  Toutes  ces  grandeurs. 

Adresse  de  l'auteur  à  sa  pairie, 

A  la  nation  que  j'honore 
Je  voudrais  plaire  par  mes  vers, 
Mais  c'est  un  travail  dont  j'ignore. 
Et  les  beautés  et  les  travers. 


C/est  bien,  comnne  on  le  voit,  un  chant  de  victoire,  la 
victoire  du  tiers  état  sur  les  deux  autres  ordres,  clergé  et 
noblesse.  Il  n'y  a  plus  qu'un  Etal,  chante,  en  un  coin  du 
Périgord,  ce  paysan  du  canton  de  Salignac,  et  il  semble  que 
ce  soit  la  réponse  à  la  fameuse  brochure  de  Siéyès  :  Qu'est-ce 
que  le  tiers  état?  Rien,  Que  doit-il  être?  Tout.  Il  n'y  a 
plus  qu'un  État,  qu'un  peuple,  et  la  Constitution  de  1791  a 
consacré  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Plus  de  nobles, 
plus  de  tyrans  de  village,  égalité  de  tous  devant  la  loi,  nulles 
autres  distinctions  que  les  talents  et  le  mérite  personnel, 
tous  les  Français  devenus  vraiment  frères,  et  les  chaînes  du 
plus  grand  nombre  brisées!  C'est  une  ère  nouvelle,  en 
effet,  l'ère  de  la  Liberté,  de  l'Égalité,  de  la  Fraternité, 
qu'ouvre  celle  Constitution  de  1791,  que  les  constituants 
achevèrent,  d'un  labeur  incessant,  malgré  les  difficultés  et 
les  traverses,  résistances  de  la  cour  et  des  privilégiés 
d'hier,  menaces  de  l'étranger,  émeutes  populaires,  et  que 
le  peuple,  par  ses  délégués,  dans  une  cérémonie  solen- 
nelle dont  nous  avons  eu  comme  un  écho  lointain  au  ban- 
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quel  (les  maires  de  1900,  salua,  au  bruit  du  canon,  de  ses 
acclanaalions  cnlhousiasles  et  reconnaissantes.  C'est  cette 
œuvre,  si  grande  et  si  féconde,  qui  marque  la  limite  entre 
Tancien  régime  et  les  temps  nouveaux,  que  salue  aussi 
notre  paysan  périgourdin,  électeur  auquel  la  nouvelle 
Gonstitulion  a  conféré  le  droit  de  mettre  pour  sa  part  la 
main  aux  affaires  do  son  pays. 

Et,  pour  que  sa  voix  soit  mieux  entendue,  pour  que  le 
sentiment  public  s'y  montre  plus  vivant,  c'est  en  patois  du 
pays,  la  langue,  non  pas  seulement  des  paysans,  mais  un 
peu  de  tous  à  cette  époque,  c'est  en  patois  que  parle, 
ou  plutôt  que  chante,  le  paysan,  plus  que  paysan  sans 
doute,  du  canton  de  Salignac.  Peut-être  celte  chanson 
a-l-elle  été  chantée  sur  la  place  publique,  en  notre  Péri- 
gord,  tout  au  moins  en  Sarladais,  dans  quelques-unes  de 
ce^  fédérations  de  village  à  village  où,  sous  le  grand  ciel, 
femmes,  enfants,  vieillards,  tous,  fraternisaient  et  juraient 
de  défendre  la  liberté,  Vivre  libre  ou  /no</r/r,  fédérations 
qui  furent  la  préface  de  la  grande  Fédération  de  toutes  les 
communes  de  France,  au  Champ-de-Mars,  le  14  juil- 
let  1790. 

Déjà  les  inquiétudes  naissaient,  et  le  paysan  de  Salignac 
ne  se  contente  pas  de  chauler  victoire;  il  dénonce  les 
trames  coupables^  les  ligues  exécrables,  les  desseins  per- 
vers, et  il  adjure  les  députés,  soutiens  de  la  nation,  de 
veiller  sur  la  Constitution  et  de  réprimer  Taudace  des  aris- 
tocrates. C'est  bien  le  sentiment  public,  dans  les  coins  les 
plus  reculés  du  pays,  que  nous  montre,  en  son  langage 
pittoresque,  cette  chanson  périgourdine  ou  sarladaise.  Et, 
à  ce  titre,  il  est  bon  de  la  noter,  d'en  prendre  acte  pour 
ainsi  dire,  et,  par  elle,  de  marquer  une  fois  de  plus  que  la 
Révolution,  la  haine  de  l'ancien  régime,  élait  au  fond  du 
cœur  de  nos  paysans  de  France,  et  que  l'œuvre  de  la  Légis- 

T.  XXXIX,  1900.  33 
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lative  et  de  la  Convention  est  sortie  des  entrailles  mêmes 
du  pays,  comme  celle  de  la  Constituante  est  sortie  des 
cahiers  de  1789.  Ce  n'est  pas  encore  la  République,  en 
1791,  mais  n'en  sentez- vous  pas  pour  ainsi  dire  les  pre- 
miers frissons  dans  ces  mouvements  populaires  qui  con- 
fient la  Liberté^  Nostro  Libertat,  à  la  garde  de  leurs  dépu- 
tés et  condamnent  la  race  orgueilleuse  de  ceux  qui  se 
croient  des  dieux  et  7ie  sount  pas  ?nai  que  yiii.  C'est  de  là, 
des  plus  humbles  coins  de  province,  qu'est  venu  peut-être 
le  flot  montant  de  la  marée  révolutionnaire,  et  en  tout  cas 
le  cœur  y  battait  certainement  à  l'unisson  de  celui  de 
Paris. 

J'apporte  donc,  au  pied  du  grand  monument  de  la  Révo- 
lution française,  mon  humble  pierre,  cette  chanson  patoiso, 
comme  un  témoignage  bien  vivant  de  ce  qu'était  alors  le 
sentiment  populaire  dans  nos  provinces  les  plus  reculées, 
sentiment  qui  ne  put  que  s'exaspérer  sous  le  coup  des 
événements  qui  allaient  se  précipiter. 

Gustave  Hermann. 

P.'S.  —  J'ai  transcrit  littéralement,  respectant  même 
l'accentuation  et  la  ponctuation,  et  j'ai  traduit  aussi  litté- 
ralement que  possible. 

G.  H. 


/ 
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CORRESPONDANCE    DE    LEGENDRE 

DÉPUTÉ   DU   TIERS 

DE  LA   SÉNÉCHAUSSÉE   DE   BREST   AUX   ÉTATS   GÉNÉRAUX 

ET    A   l'assemblée   CONSTITUANTE 

(1789-1791) 

Il  existe  aux  archives  municipales  de  Brest  une  corres- 
pondance originale  de  L.-F.  Legendre,  avocat,  député  du 
Tiers  de  la  sénéchaussée  de  Brest  aux  États  généraux  et  à  la 
Constituante,  avec  les  électeurs  notables,  puis  avec  le  corps 
de  ville.  Cette  correspondance  commence  au  28  avril  <789 
et  finit  au  30  décembre  4791.  Elle  comprend  405  lettres 
pour  l'année  1789,  470  pour  1790,  420  pour  4791.  Elle 
ne  semble  pas  avoir  été  écrite  tout  d'abord  pour  être  livrée 
à  la  publicité^  dans  son  intégralité.  Elle  forme  la  base  du 
Bulletin  publié  par  la  municipalité  à  partir  du  12  mai  4789; 
mais  les  lettres  n'y  figurent  pas  toujours  sans  modifica- 
tions ou  suppressions  plus  ou  moins  graves.  Les  lettres 
originales  sont  en  effet  altérées,  et  dans  le  Bulletin  et  sur 
le  registre  de  copie  où  elles  ont  été  transcrites,  sous  la 
forme  qu'elles  devront  présenter  à  l'impression.  Il  arrive 
même  que  certains  événements  sont  décrits,  sous  la  signa- 
ture de  Legendre,  avec  maints  détails  empruntés  à  des 
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feuilles  de  Versailles  et  de  Paris.  Quelquefois,  Tarrange- 
nienl  est  poussé  à  un  point  d'indiscrétion  qui  provoque  le 
méconlenlement  de  Legendre.  Enfin,  quand  la  municipa- 
lité décide  que  le  Bulletin  sera  supprimé  (mai  1790),  malgré 
que  la  feuille  continue  à  paraître  jusqu'en  février  1791,  les 
lettres  de  Legendre  ne  sont  plus  ni  publiées  ni  même  por- 
tées sur  le  registre. 

M.  René  Kerviler  a  donné  des  extraits  de  cette  corres- 
pondance (1),  mais  non  d'après  les  lettres  originales.  Il 
n'a  eu  connaissance  que  de  la  copie  du  registre  et  de  la 
reproduction  du  Bulletin^  dont  il  n*a  pu  vérifier  Tinexac- 
titude.  Ses  extraits,  très  écourtés,  choisis  dans  la  matière 
plus  particulièrement  relative  aux  affaires  de  la  province, 
s'arrêtent  en  février  1790.  On  ne  saurait  donc  prétendre 
qu'ils  suffisent  à  traduire  les  pensées  et  les  opinions  du 
député  du  Tiers  sur  les  plus  importants  sujets. 

Nous  croyons  utile  de  mettre  au  jour,  d'une  façon  plus 
complète  et  plus  exacte,  une  correspondance  susceptible 
d'intéresser  les  personnes  soucieuses  de  notre  histoire 
révolutionnaire.  Mais  comme  la  correspondance  est  très 
étendue  et  souvent  prolixe,  comme  elle  roule  en  grande 
partie  sur  des  objets  très  locaux,  il  nous  a  fallu  faire  un 
choix.  Ce  choix  a  porté  sur  les  lettres  qui  offrent  le  tableau 
des  grandes  journées,  sous  la  plume  d'un  témoin  oculaire 
ou  très  rapproché  du  théâtre  des  événements;  sur  celles 
relatives  à  la  question  religieuse,  expression  curieuse  des 
opinions  d'un  bourgeois  modéré,  représentant  d'une  ré- 
gion très  catholique. 

Nous  reproduirons  les  lettres  in  extenso^   ou  nous   les 
analyserons  (les  résumés  entre  crochets),  selon  leur  im- 

(\)  Les  députés  bretons  aux  Étals  généraux  et  à  l'Assemblée  coiwli- 
tuante  de  1189.  Revue  historique  de  rOuesf,  5«  livraison  de  1888. 


CORRESPONDANCE   DE  LE6ENDRE,   DÉPUTÉ   DU  TIERS  517 

portance.  Nous  cesserons  d'indiquer  les  noms  des  destina- 
taires, quand  elles  commenceront  à  être  adressées  aux  mem- 
bres du  corps  de  ville,  par  Tintermédiaire  du  bureau  de 
correspondance  établi  à  la  municipalité.  Nous  avertissons, 
une  fois  pour  toutes,  qu'elles  sont  bien  écrites  par  Le- 
gendre,  dues  à  son  initiative,  mais  signées  en  même  temps 
par  lui  et  par  son  collègue  Moyot.  (Ce  dernier  fut  un  député 
tout  passif,  un  jyittet^  qui  se  déroba  derrière  l'homme  d'ins- 
truction supérieure  à  la  sienne  :  Moyot  était  un  simple 
capitaine  au  cabotage,  devenu  commerçant.) 

Nous  renvoyons,  pour  les  détails  biographiques  sur  Le- 
gendre  et  sur  Moyot,  aux  notices  de  M.  René  Kerviler. 

A.    CORRE, 

Delourmel. 


I.  —  A  M.  Le  Bronsort,  notaire  et  procureur  à  Brest,  Basse- 
Bretagne,  Versailles,  28  avril  1789...  [L'on  a  proclamé  hier  Tou- 
verture  des  Etats  généraux  et  la  procession  solennelle  du  4, 
dans  les  rues  et  carrefours  de  Versailles.  Les  députés  bretons 
du  Tiers  ont  résolu  de  préparer  une  réponse  aux  protestations 
du  haut  clergé  et  de  la  noblesse  de  la  province,  qui  prétendent 
désavouer  «  tout  ce  qu'ils  pourraient  faire  pour  celle-ci.  »  J 

n.  —  A  M.  Le  Guen,  maire,  à  son  hôtel,  à  Brest,  Versailles, 
i*'  mai  1789.  Je  vous  ai  annoncé,  par  ma  dernière,  que  l'ouver- 
ture des  États  généraux  était  flxée  au  4  et  que  le  jour  de  la  pro- 
cession solennelle  avait  été  proclamé  une  première  fois.  Hier 
devait  se  faire  la  seconde  proclcimation,  et  je  la  vis  disposée  au 
château.  Cependant  elle  n'a  pas  eu  lieu,  et  la  conséquence  qu'on 
en  tire,  c'est  que  l'entrée  des  Etats  généraux  pourra  être  reculée 
au  11,  quoique  les  rues  soient  déjà  disposées  à  recevoir  les  ten- 
tures. Nous  ne  pouvons  donc  compter  sur  rien  de  certain.  Il 
parait  que  le  retardement  et  la  difficulté  que  met  la  capitale 
dans  la  nomination  de  ses  députés  ont  dérangé  le  cours  des  trois 
proclamations  dont  l'observance  n  est  pas  bien  essentielle. 
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Les  députés  de  Quimper  (1)  ne  sont  pas  encore  arrivés,  et 
ils  n'étaient  pas  connus  de  M.  de  Necker  quand  nous  lavons 
visité  mardi.  Si  le  bas  clergé  (2)  les  accompagne,  il  ne  man- 
quera que  celui  de  Léon. 

Vous  êtes  instruits,  Messieurs,  que  nous  nous  assemblons 
tous  les  jours  dans  une  salle  très  vaste  avec  le  projet  de  dis- 
poser la  refonte  commune  de  tous  les  cahiers  de  la  province; 
mais  nous  n'avons  pas  encore  pu  nous  occuper  de  ce  travail, 
parce  qu'il  a  paru  préférable  de  commencer  par  les  discussions 
préliminaires  et  la  communication  des  lumières  sur  quelques 
articles  principaux,  sans  altération  de  la  liberté  de  conscience 
dans  les  suffrages  à  l'assemblée  générale.  Nous  serions  forte- 
ment avancés,  si,  dans  les  conférences  préalables,  nous  par- 
venions à  opérer  l'unanimité  sinon  de  tous  les  ordres,  au 
moins  du  tiers  état  en  général  et  de  la  partie  des  deux 
ordres  privilégiés  susceptible  de  se  rendre  à  la  légitimité  des 
motifs. 

Hier  nous  avons  eu  dans  notre  assemblée  des  députés  de  la 
Franche-Comté,  de  Normandie,  du  Dauphiné,  de  Guienne  et  du 
Périgord.  Après  notre  séance  d'aujourd'hui,  qui  sera  courte,  doit 
se  faire  dans  un  vaste  enclos  un  comité  général  de  toutes  les 
provinces  et  de  tous  les  ordres  pour  conférer  et  choquer  les 
diverses  opinions  sur  les  articles  que  nous  prévoyons  tomber  en 
contestation.  Je  ne  vois  aucun  bon  résultat  de  cette  cohue,  qui 
n'a  pas  passé  à  l'avis  du  plus  grand  nombre,  mais  à  la  condes- 
cendance du  moment  pour  l'orateur  du  Dauphiné  qui  venait  de 
subjuguer  l'assistance  de  quelques  curés  pour  le  vote  prélimi- 
naire par  ordres. 

Mardi  au  matin,  il  s'est  fait  dans  le  faubourg  Saint-Antoine 
un  mouvement  populaire  qui  d'abord  n'a  pas  eu  grande  suite; 
mais  l'émeute  a  recommencé  avec  fureur  vers  le  soir  et  n'a 
fmi  que  sur  les  5  heures  du  matin,  le  mercredi.  La  renommée, 
qui  agrandit  toujours  les  malheurs,  rapporta  à  Versailles  qu'il 
y  avait  beaucoup  de  personnes  demeurées  sur  la  place  ;  on  les 
faisait  monter  à  600.  Je  fis  une  course  à  Paris,  et  je  puis  vous 
certifier  que  les  morts  se  réduisent  à  dix-sept,  mais  les  blessés 
sont  en  très  grand  nombre,  parce  que  les  Suisses  et  les  gardes 
de  Paris  ont  fait  deux  décharges.  Trois  chefs  de  la  révolte,  qui 


(1)  Sur  les  disputés  du  Tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Quimper,  voir 
A.  Brctte,  la  Convocation^  t.  II,  p.  534. 
(2;  Voir  ibid.,  p.  536. 
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ont  aussi  été  convaincus  de  vol  dans  l'émeute,  ont  été  jugégpré- 
vôtalement  et  pendus  le  môme  jour,  mercredi  (1). 

En  ce  moment  on  proclame  pour  la  seconde  fois  Feutrée  des 
États  généraux  et  la  procession  au  4;  je  ne  vous  écrirai  désor- 
maisy  Messieurs,  que  pour  vous  en  donner  le  détail,  à  moins  que 
dans  l'intervalle  il  ne  se  passe  quelque  chose  d'intéressant. 

Je  reçois  à  l'instant  l'ordre  du  Roi  qui  fixe  à  demain,  pour 
être  présentés  à  Sa  Majesté  dans  le  salon  d'Hercule,  le  clergé  à 
11   heures,  la  noblesse  à  1  heure  après-midi,  et  le  Tiers  à 

4  heures.  Ne  voyez  d'autre  motif  dans  cette  division  des  trois 
ordres  que  le  raison  du  trop  grand  nombre  des  députés  pour 
pouvoir  paraître  tous  ensemble  devant  le  Roi.  —  Legendre. 

III.  —  A  MM.   Guesnet  et  Sivinianl,   à   Brest.    Versailles, 

5  mai  1789.  Nous  avons  reçu  hier  voire  paquet,  qui  est  arrivé 
fort  àpropoS;  parce  que  demain  à  6  heures  du  matin  nous  nous 
occuperons  de  la  refonte  de  tous  les  cahiers  de  la  province  pour 
n'en  former  qu'un.  Je  suis  du  nombre  des  douze  commissaires 
nommés  pour  cette  opération,  qui,  indépendamment  de  l'ouver- 
ture des  Etats  généraux,  se  trouvera  finie  dimanche  prochain. 

Samedi,  nous  fûmes  présentés  à  Sa  Majesté;  le  dimanche, 
nous  avons  eu  une  assemblée  de  province,  très  intéressante,  et 
qui  se  termina  par  nommer  la  commission  des  cahiers.  Hier 
s'est  faite  la  procession  solennelle  pour  laquelle  le  grand- 
maître  des  cérémonies  nous  avait  assemblés  à  Notre-Dame  à 
7  heures.  Il  avait  pour  objet  de  faire  l'appel  des  députés  du 
Tiers  pour  l'ordre  de  la  marche;  nous  nous  y  sommes  refusés  de 
cœur  et  sans  accord  prévu,  en  observant  que  le  Tiers  de  toutes 
les  provinces  ne  faisait  qu'un  et  que  nous  prendrions  rang  dans 
la  procession  pèle-môle,  ainsi  que  le  hasard  présenterait  l'ordre 
de  la  sortie,  ce  qui  a  été  très  bien  exécuté,  et  cet  acte  imprévu 
d'union  a  singulièrement  plu  à  Sa  Majesté.  Le  grand-maître  a, 
pour  la  forme  et  uniquement  pour  la  conservation  des  droits  de 
sa  place,  rapporté  un  acte  de  refus.  Ce  matin,  nous  avons  été, 
assemblés  en  la  salle  des  États  à  8  heures.  Le  Roi  est  entré  à 
onze,  a  ouvert  l'assemblée  par  un  discours  simple,  assez  long  et 
flatteur  pour  les  députés  autant  que  pour  les  nations.  Le  garde 
des  sceaux  a  ensuite  fait  un  discours  que  personne  n'a  entendu. 
Celui,  très  beau,  de  M.  de  Necker,  ou  plutôt  son  mémoire  ins- 

(l)  11  s  agit  du  pillage  de  la  maison  RéveiUon. 
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tructif  de  la  situation  des  finances^  des  moyens  réparateurs  du 
désordre  qui  y  règne,  etc.,  a  succédé.  Gomme  il  n*est  pas  ora- 
teur, son  secrétaire  a  repris  après  une  demi-heure,  et  cela  a 
conduit  jusqu'à  5  heures  du  soir.  Aussitôt  que  les  discours,  ainsi 
que  le  sermon  de  Tévéque  de  Nancy,  seront  imprimés,  je  vous 
les  procurerai,  parce  que  je  dois  croire  que  vous  vous  y  atten- 
dez et  que  vous  avez  déjà  avisé  à  la  création  d*un  bureau  de 
correspondance  avec  convention  d'une  adresse  ordinaire. 

Demain,  vacance  aux  États  généraux,  mais  il  n*y  en  aura  pas 
pour  moi  ;  le  reste  de  la  semaine  sera  employé  à  la  vérification 
des  pouvoirs,  pour  quoi  nous  nommerons  une  commission; 
n'attendez  donc  à  recevoir  rien  d'important  que  pour  dimanche 
en  huit.  La  grande  et  première  décision  est  préjugée  par  le  dis- 
cours de  M.  Necker,  qui  a  terminé  par  établir  au  nom  du  Koi 
l'avantage  des  délibérations  en  commun  et  non  par  ordres.  On 
doit  croire  que  cette  autorité,  qui  doit  faire  regretter  à  M.  de 
fiarentin  d'avoir  manifesté  l'opinion  contraire  dans  les  confé- 
rences avec  les  députés,  aura  achevé  de  subjuguer  les  nobles  et 
le  haut  clergé,  quodvidebimus.,. 

IV.  —  Versailles,  8  mai  1789  (i).  Dans  une  conférence  avec 
M.  le  comte  de  Mirabeau,  je  me  laisse  persuader,  comme  tant 
d'autres,  que  son  journal  innomé  [sic)  (2)  remplirait  votre 
attente,  parce  qu'il  serait  exact  à  y  rendre  tous  les  détails  inté- 
ressants avec  quelques  réflexions  analogues.  Je  ne  balançai  pas 
à  souscrire,  et  nous  sommes  en  ce  moment  plus  de  800  sous- 
cripteurs. Vous  jugerez  aisément  que  nous  y  avons  été  forte- 
ment invités  par  la  célébrité  du  rédacteur,  par  l'impossibilité 
inattendue  de  nous  procurer  des  secrétaires,  et  par  l'emploi  de 
tout  notre  temps  aux  Ktats  généraux  et  aux  assemblées  de  pro- 
vince. Jugez  aussi  de  notre  désespoir,  quand  la  lecture  des 
feuilles  ci-incluses  vous  aura  communiqué  le  style  incendiaire 
de  notre  confrère.  Ce  forcené,  livré  à  la  fureur  de  son  penchant 
pour  la  satire,  ne  connaît  aucune  règle,  aucune  mesure,  ne 
respecte   aucune  vérité,    déchire,   altère   et  défigure   tout   le 

(1)  L'airesse  de  cette  lettre,  non  mentionnée.  Désormais.  dViUeurs, 
nous  nous  dispenserons  de  l'indiquer,  la  correspondance  étant  adressée 
aux  ofOciers  municipaux,  au  bureau  spécial  établi  à  l'hôtel  de  ville  le 
il  m.ti    Levot,  Uist.  de  Brest,  III,  p.  184  . 

(2)  Le  Journal  des  Étals  généraux,  supprimé  par  le  ministère  dès  son 
apparition.  Il  fut  repris  sous  le  titre  de  Lettres  à  jne.s  commettants. 
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résultat  des  faits  et  circonstances  dont  il  embrasse  le  détail.  Il 
est  allé  déjà  jusqu'à  altérer  et  dénigrer  notre  comportement  aux 
assemblées,  et  porterait  bientôt  la  désolation  dans  les  provinces, 
si  le  gouvernement  n'est  prompt  à  arrêter  le  torrent  de  ses 
diffamations.  Ne  voyez  donc  dans  son  journal  que  les  faits  en 
substance,  et  encore  avec  les  restrictions  à  puiser  dans  mes 
lettres,  dont  la  sincérité  doit  être  votre  garant. 

J'avais  espéré  que  les  discours  du  roi,  du  commissaire  chan- 
celier et  de  M.  Necker  seraient  imprimés,  et  je  regrette  de  ne 
pouvoir  vous  les  procurer.  Le  journal  dit  avec  raison  que  celui 
du  garde  des  sceaux  n'a  pas  été  entendu.  Celui  de  M.  Necker 
peut  être  qualifié  un  très  long  mémoire  où  il  rend  compte  à 
l'assemblée  de  la  situation  des  finances  ;  il  réduit  le  déficit  à 
56  millions,  mais  ensuite  vient  une  somme  des  anticipations 
portant  à  80  millions,  et  bien  sûrement  cette  situation  n'est  pas 
la  vraie;  nous  en  jugerons  sur  la  vue  des  pièces  offertes.  Ce  dis- 
cours a  publié  un  retranchement  de  500  mille  livres  offert 
par  Monsieur  dans  les  sommes  destinées  à  la  dépense  de  sa 
maison,  et  de  400  mille  livres  par  le  comte  d'Artois,  retranche- 
ments acceptés  par  Sa  Majesté,  qui,  de  son  côté,  nous  a  invités 
à  rechercher  les  moyens  de  nouvelle  économie  et  de  retranche- 
ments à  faire  dans  sa  dépense. 

Le  journal  n'aurait  pu  avec  quelque  raison  s'élever  contre  le 
discours  de  M.  le  Directeur  qu'en  ce  qu'il  a  établi  le  préjugé  du 
droit  des  deux  classes  privilégiées  à  réclamer  les  délibérations 
par  ordres  dont,  par  une  politique  mal  entendue,  il  cherche 
aussi  à  leur  inspirer  le  généreux  sacrifice.  Le  journal  n'a  pas 
plus  de  raison  à  attaquer  le  prêche  de  M.  l'évoque  de  Nancy, 
qui  ne  pèche  que  par  le  défaut  d'ensemble  et  par  quelques  lieux 
communs  de  la  chaire.  Probablement  je  pourrai  vous  les  pro- 
curer au  commencement  de  la  semaine  prochaine,  et  vous  en 
jugerez  par  vous-mêmes. 

V.  —  [Suite  de  lettres  qui  donnent  les  comptes  rendus  som- 
maires des  séances  de  rassemblée.  Legendre  se  plaint  de  rece- 
voir un  trop  grand  nombre  de  lettres  particulières;  il  n'a  pas  le 
temps  de  répondre  à  toutes,  «  et  la  multiplicité  des  ports  devient 
dégoûtante  ;  hier  encore  je  payai  au  courrier  A  livres  13  sous 
pour  diverses  lettres  ».  Du  12  mai  :  les  députés  du  Tiers  se  sont 
abstenus  de  paraître  à  la  «  comédie  du  château  ».  Du  13  mai  : 
devant  la  réserve  du  clergé  et  la  scission  caractérisée  qui  s'est 
déclarée  parmi  les  membres  de  la  noblesse,  les  députés  du 
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Tiers  redoublent  de  prudence  ;  ils  hésilent  «  encore  à  se  cons- 
tituer en  représentants  delà  nation  »  (1). L'avis  de  Legendre  est 
qu'  «  il  faut  accabler  du  poids  de  leurs  torts  les  deux  autres 
ordres  et,  par  notre  modération,  continuer  à  nous  investir  de 
Topinion  publique  ».  Du  30  mai  :  trouble  et  désordre  parmi  les 
députés  du  Tiers,  à  propos  des  conférences  avec  les  autres 
ordres.  Du  V^  juin  :  protestation  contre  un  article  du  Gazelier 
de  Leijdey  qui  a  attribué  aux  députés  bretons  «  l'indiscrétion  de 
seconder  toutes  les  motions  de  M.  de  Mirabeau  »,  en  leur 
imputant  «  la  prétention  de  former  une  cabale  démocrati- 
que »  (2)]. 

VI.  —  Versailles,  3  juin  1789.  —  Messieurs,  j'ai  reçu  hier, 
après  le  départ  du  courrier,  votre  lettre  n*  3  avec  les  exemplaires 
inclus  en  double  des  trois  premiers  numéros  de  votre  bulletin. 
J'étais  informé,  par  l'article  16  de  votre  arrêté,  de  votre  inten- 
tion de  faire  imprimer  les  nouvelles  les  plus  intéressantes ^  ce 
qui  semblait  annoncer  Timpression  des  extraits  pris  dans  ma 
correspondance.  Au  contraire,  vous  avez  livré  à  l'impression 
mes  lettres  entières  et  surtout  celle  du  12  mai  (3),  que  j'avais 

(1)  Ils  avaient  déjà  pris  le  titre  de  députés  des  communes  :  mais  TAs- 
semblée  ne  devait  prendre  celui  de  nationale  (déjà  consacré  par  i*opinion) 
qu'au  17  juin. 

(2)  Les  députés  bretons  étaient  loin  de  mériter  le  reproche  d'un  excès 
d'opinions  avancées  et  de  tendances  démocratiques.  Mais  leur  cohésion, 
que  soulignait  sans  doute  une  unique  origine  (le  tiers  et  le  bas  clergé 
étant  seuls  représentés  par  eux),  leur  souci  constant  de  demeurer  fermes 
dans  la  voie  des  réformes  réclamées  par  leurs  compatriotes ,  la  réputation 
depuis  longtemps  acquise,  par  les  gens  de  leur  province,  d'indépendance 
et  de  résistance  contre  le  despotisme  minist(^riel  et  celui  de  Tautorité  royale 
mal  éclairée,  pouvaient  être  la  raison  de  Tarticle  incriminé.  Ne  pas  oublier 
que  la  réunion  habituelle  des  députés  bretons,  à  TefTet  de  s'entendre  sur 
la  conduite  à  tenir  au  cours  des  séances  de  Teissemblée,  devait  bientôt 
s'étendre  à  un  groupe  considérable  de  députés  de  toutes  les  provinces,  et 
devenir  l'origine  du  club  des  Jacobins. 

(3)  Manque  au  dossier  de  la  correspondance  originale.  Voici  la  lettre 
telle  qu'elle  se  trouve  inscrite  sur  le  registre  de  correspondance  : 

»  Messieurs, 

«  Hier,  M.  le  comte  de  Luxembourg  nous  a  fait  passer  un  avis  au 
nom  du  roi,  pour  nous  prévenir  que  la  comédie  du  ch&teau  s'ouvrait,  et 
qu'il  y  aurait  cent  places  au  moins  à  notre  disposition,  c'est-à-dire  pour 
notre  ordre  ;  cet  avis  a  élevé  une  diversité  d'opinions  dans  l'Assemblée, 
et  les  Bretons  surtout  ont  incliné  à  s'abstenir  d'un  spectacle  destiné 
pour  nous  et  dont  la  dépense  doit  monter  à  quatre-vingt  mille  livres  ;  en 
conséquence,  nos  places  à  la  salle  n'ont  pas  été  suffisamment  garnies  et 
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écrite  antérieurement  à  Tarrêté.  Les  faits  sont  et  continueront 
d'être  exacts;  mais  les  réflexions,  également  vraies,  qui  accom- 
pagnent portent  quelquefois  avec  elles  une  liberté  qui  ne  doit 
être  transmissible  au  public  qu'avec  circonspection  et  après  un 
triage  des  matériaux  que  je  vous  fournis  bruts,  parce  que  je 
n'ai  pas  le  temps  de  les  dégrossir,  de  les  assembler,  ni  même 
de  lire  mes  lettres,  et  mon  secrétaire,  en  les  copiant,  ne  s'érige 
pas  en  correcteur. 

Je  devais  donc  m'attendre  à  tous  égards  que  vous  n'auriez  pas 
rendu  à  l'imprimerie  mon  expression  servile  quand  je  parle  de 
la  protestation  parlementaire  dans  ma  lettre  du  12  mai  ad 
finem.  Vous  devez  être  d'autant  plus  discrets  dans  la  publicité 
de  votre  bulletin,  que  dans  mes  premières  lettres  je  vous  ai 
fait  part^'un  premier  arrêt  du  Conseil  qui  supprimait  le  jour- 
nal de  M.  le  comte  de  Mirabeau  et  d'un  second  qui  défend  géné- 
ralement l'impression  de  tous  bulletins  relatifs  à  l'Assemblée 
nationale  qui  ne  seraient  pas  autorisés  par  une  permission  du 
gouvernement. 

Cependant,  comme  ces  prohibitions  relatives  à  ce  pays  n'ont 
pas  été  connues  légalement  en  Bretagne,  je  pense  que  vous 

pour  cette  raison  le  roi  ne  voulut  pas  honorer  le  spectacle  de  sa  pré- 
sence; les  autres  provinces  paraissent  se  décider  pour  la  comédie,  et  nous 
suivons  le  torrent. 

«  Hier  se  fit  à  la  paroisse  de  Saint-Louis  un  service  solennel  pour 
Louis  XV.  M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucault  nous  avait  fait  dire,  la 
veille,  que  le  clergô  députerait  douze  de  ses  membres  pour  y  assister, 
idem  la  noblesse,  et  cela  nous  invitait  aune  députation  de  24  des  nôtres; 
mais,  pour  éviter  toute  comparaison  numérique  des  ordres  et  leur  sépa- 
ration, contre  laquelle  nous  protestons  sans  cesse,  nous  nous  sommes 
rendus  à  Téglise  au  nombre  de  deux  cents. 

«  Le  clergé  du  second  ordre  se  montre  toujours  animé  de  l'esprit 
patriotique,  et  on  lui  rend  la  justice  de  croire  qu  il  est  au-dessus  de  toute 
séduction.  Le  fort  argument  des  prélats  pour  subjuguer  Tordre  subalterne 
est  d'observer  que  le  Tiers  état  opprimé  depuis  longtemps,  deviendrait  i 
son  tour  l'oppresseur  des  ordres  privilégiés,  si  l'on  admettait  le  mode 
d'opiner  par  tAte  dans  tous  les  cas.  Le  prestige  de  ce  raisonnement  se 
dissipe  sans  beaucoup  d'effort  et  par  des  principes  connus  à  toute  ras- 
semblée. 

«  La  Cour  annonce  qu'on  a  depuis  deux  jours  fait  passer  des  injonctions 
aux  curés  de  Léon  de  nommer  et  envoyer  deux  députés.  Si  cet  ordre  n'est 
pas  commun  au  haut  clergé  de  Bretagne,  c'est  qu'il  y  aurait  de  l'inconsé- 
quence à  renvoyer  la  doublure  du  second  ordre  qui,  en  conformité  du 
règlement  de  convocation,  a  fait  le  remplacement. 

«  Nous  avons  connaissance  de  la  protestation  du  Parlement  de  Bretagne, 
qui  est  une  imitation  servile  et  tardive  de  la  protestation  et  du  désaveu 
de  la  noblesse  contre  les  nominations  et  tout  ce  qui  s'ensuivra.   » 
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devez  continuer  de  publier  votre  bulletin  en  observant  de  sup- 
primer les  réflexions  libres  qui  ne  sont  que  pour  vous  seuls. 

Je  ne  sais  pas  où  vous  avez  pris  les  qualités  de  M.  Rabaut, 
que  vous  faites  député  de  Saint-Étienne-en-Forét.  Cette  faute 
n'est  sûrement  pas  dans  mes  lettres,  et  je  vous  observe  que 
M.  Rabaut  de  Saint-Estienne  (seigneurie)  est  un  ministre  pro- 
testant, député  de  la  sénéchaussée  de  Nimes. 

Voilà,  Messieurs,  mes  seules  observations  sur  votre  bulletin, 
dont  vous  pourrez  vous  dispenser  de  m'adresser  les  exemplaires, 
mais  je  désirerais  que  vous  ayez  Tattention  de  me  destiner  une 
série  exacte  et  suivie  de  ce  bulletin  pour  la  trouver  à  mon 
retour  à  Brest. 


VU.  —  [Suite  de  lettres,  résumant  la  marche  des  événements 
à  Versailles.  Détails  sur  les  conférences  entre  les  trois  ordres. 
Du  6  juin  :  députation  du  clergé  vers  les  communes,  pour  les 
prier  de  remédier  avec  lui  aux  calamités  publiques,  causées  par 
la  cherté  des  grains.  «  L'ordre  des  communes  a  cru  voir  dans 
cette  démarche  un  piège  dont  le  but  était,  de  la  part  du  clergé, 
de  mettre  le  peuple  de  son  côté,  même  de  Taliéner  et  indis- 
poser contre  ses  vrais  représentants...  »  10-17  juin  :  dernière 
tentative  des  députés  des  communes  auprès  du  clergé  et  de  la 
noblesse  pour  la  réunion  des  trois  ordres.  Cette  réunion  enfin 
effectuée,  l'Assemblée  se  déclare  nationale.  «  Le  premier  acte 
que  devait  faire  TAssemblée  nationale  pour  manifester  l'exercice 
du  pouvoir  de  sa  création  devait  être  un  acte  de  puissance.  Elle 
Ta  réalisé  dans  une  délibération  qui  a  supprimé  tous  les  impôts 
introduits  sans  le  consentement  delà  nation  et  conséquemment 
nuls;  mais,  au  même  instant,  elle  a  rétabli  toutes  les  imposi- 
tions et  subsides  pour  être  levés  et  perçus  de  la  même  manière 
qu'ils  le  sont  actuellement,  mais  pendant  la  durée  de  la  présente 
session,  et  non  au  delà...  »J 

Vin.  —  Versailles,  ^0  juin  1789.  —  A  l'instant  du  départ  du 
courrier,  les  hérauts  d'armes  ont,  dans  l'appareil  et  avec  la 
pompe  ordinaire,  proclamé  un  ordre  du  roi  qui  annonce  une 
séance  royale  aux  États  généraux,  fixée  au  2:2  de  ce  mois,  et  la 
suspension  des  Assemblées,  par  rapport  aux  préparatifs  à  faire 
dans  les  trois  chambres  des  ordres. 

Cette  publication  inattendue  a  alarmé  l'Assemblée  nationale, 
qui  a  surtout  à  se  plaindre  de  M.  le  garde  des  sceaux  de  ne 
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l'en  avoir  pas  avisée;  seulement,  M.  le  mnrquisde  Brézé,  grand- 
maître  des  cérémonies,  a  écrit  ce  matin  à  M.  le  président,  dont 
la  réponse  a  été  qu'il  n'avait  reçu  aucun  ordre  du  roi  à  ce  sujet, 
et  qu'il  était  de  son  devoir  de  se  rendre  à  l'Assemblée  qu'il 
avait  ajournée  hier. 

Il  s'est  rendu  en  efTel  devant  nous,  dès  même  avant  neuf 
heures,  accompagné  de  deux  secrétaires;  une  trentaine  de 
députés  y  étaient  déjà  arrivés  ;  ils  ont  trouvé  les  portes  princi- 
pales d'entrée  consignées  à  la  garde  de  soldats  suisses  et  gardes 
françaises.  M.  le  président  a  demandé  l'officier  qui  les  comman- 
dait, et,  après  s'être  assuré  de  la  consigne  donnée  pour  défendre 
l'entrée,  il  a  néanmoins  été  introduit  dans  la  salle  avec  les  deux 
secrétaires  pour  retirer  le  dépôt  des  papiers  de  l'Assemblée  ;  il 
a,  devant  l'officier,  prolesté  contre  la  force  militaire,  contre  la 
suspension  de  l'Assemblée,  qu'il  a  hautement  déclarée  tenante. 

Tous  les  députés  étant  bientôt  arrivés,  on  a  arrêté  de  se 
rendre  dans  la  salle  du  Jeu  de  Paume,  rue  Sîiint-François,  pour 
dresser  le  procès-verbal  de  protestation  et  prendre  telle  délibéra- 
tion qu'il  conviendrait.  Ce  procès-verbal  a  été  rédigé,  et,  comme 
les  procédés  du  gouvernement  semblaient  annoncer  une  dissolu- 
tion prochaine-  des  Étals  généraux,  la  matière  mise  en  délibé- 
ration, il  a  été  arrêté  à  la  presque  unanimité  (un  seul  opposant, 
M.  Martin  Dauch)  que  tous  lea. députés  composant  l'Assemblée 
nationale  jureraient  solennellement  de  ne  point  se  séparer 
qu'après  avoir  rempli  les  missions  dont  ils  sont  chargés,  créé 
et  affermi  la  Constitution  du  royaume  et  les  vrais  principes  de 
la  monarchie  sur  des  bases  constantes  et  inébranlables,  etc. 
M.  le  président  a  fait  le  serment  et  reçu  ensuite  celui  de  l'As- 
semblée. Après  l'appel  fait  de  tous  les  bailliages  et  séné- 
chaussées, cet  acte  a  été  signé  par  tous  les  députés. 

On  a  proposé  de  faire  une  adresse  au  roi  pour  lui  communi- 
quer les  motifs  de  cet  arrêté.  Cette  proposition  a  donné  lieu  à 
beaucoup  d'observations  et  de  dissension  ;  le  résultat  a  été  de 
s'abstenir  de  faire  aucune  adresse,  parce  qu'il  était  vraisem- 
blable qu'on  n'aurait  pas  été  reçu  à  la  présenter,  notre  dernière 
adresse  ne  l'ayant  pas  encore  été,  malgré  son  importance  et 
nos  sollicitations  auprès  du  ministre. 

La  tenue,  continuée  sans  interruption  jusqu'à  8  heures  du 
soir,  a  été  levée  et  renvoyée  à  lundi,  8  heures  du  matin. 

Aujourd'hui  21  juin,  on  débite  avec  beaucoup  de  probabilité 
que  Sa  Majesté  désapprouve  les  procédés  malhonnêtes  et  vio- 
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lents  de  l'exclusion  militairement  opérée  de  la  salle,  et  les 
auteurs  de  cette  faute  notable  auront  à  se  reprocher  la  démar- 
che et  le  parti  vigoureux  auxquels  ils  ont  forcé  l'Assemblée  de 
la  nation. 

P.-S.  —  La  noblesse  s'est  retirée  hier  pour  protester  égale- 
ment dans  un  appartement  dépendant  des  écuries  de  Monsieur. 
A  6  heures  du  soir,  messieurs  de  la  noblesse  ont  député  au  roi, 
qui  leur  a  répondu  :  «  Je  connais  votre  patriotisme  et  suis 
résolu  de  soutenir  les  droits  de  votre  ordre  autant  qu'ils  seront 
légitimes  :  disposez-vous  à  déférer  au  plan  de  conciliation  que 
je  proposerai  demain.  » 

La  séance  royale  aura  donc  lieu;  cependant  Sa  Majesté  tient 
en  ce  moment  conseil  avec  ses  ministres. 

IX.  —  Versailles,  23  juin  1789.  —  J'ai  à  peine  la  force  de 
vous  faire  une  lettre,  qui  peut-être  ne  vous  parviendra  pas.  Hier 
au  matin,  les  affiches  nous  apprirent  que  la  séance  royale  était 
renvoyée  au  23,  et,  comme  la  salle  était  occupée  par  les  prépa- 
ratifs, nous  nous  rendîmes  à  celle  du  Jeu  de  Paume,  rue  Saint- 
François.  Nous  y  fûmes  instruits  de  la  résolution  de  la  majorité 
du  clergé  de  se  réunir  à  nous,  et,  cet  accroissement  de  l'Assem- 
blée exigeant  un  local  plus  vaste,  M.  le  président  la  transféra 
dans  l'église  paroissiale  de  Saint-Louis.  Nous  y  avons  attendu 
longtemps  la  réunion  du  clergé,  qui,  de  son  côté,  attendait  le 
résultat  de  la  conférence  de  l'archevêque  de  Bordeaux  avec  la 
minorité  de  la  noblesse,  dont  le  vœu  était  dégrossir  la  réunion, 
et  ce  vœu  était  particulièrement  inspiré  par  M.  le  duc  d'Or- 
léans. Des  contrariétés  de  circonstances  ont  suspendu  l'effet  de 
la  résolution  de  cette  moindre  partie  de  l'ordre  de  la  noblesse. 
Le  clergé  s'est  joint  à  l'Assemblée  des  communes  au  nombre  de 
156,  ayant  à  sa  tête  M.  l'archevêque  de  Vienne,  M.  Tarchevêque 
de  Bordeaux,  les  évèques  de  Chartres,  de  Rodez  et  de  Coutances, 
l'abbé  Dharcourt  (?),  etc. 

L'archevêque  de  Vienne  a  prononcé  un  discours  très  touchant, 
et  notre  président  a  répondu  par  un  discours  aussi  intéressant. 
Tous  ont  représenté  et  déposé  leurs  pouvoirs  pour  être  vérifiés 
en  commun,  et  on  a  sur-le-champ  vérifié  publiquement  douze 
procurations  du  clergé,  dont  les  porteurs  ont  été  ensuite  nommés 
commissaires  pour,  avec  ceux  de  notre  ordre,  procéder  à  la 
vérification  de  tous  les  autres  pouvoirs  du  clergé  et  inspecter 
la  vérification  des  nôtres. 
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Ce  travail  a  occupé  la  séance,  et  on  conçoit  combien  a  été 
grande  la  joie,  l'ivresse  conimune  des  deux  ordres  réunis,  qui 
avaient  en  outre  l'assurance  de  la  réunion  de  la  minorité  de  la 
noblesse  qui  devait  porter  (?)  incessamment  au  nombre  de  68. 

Après  beaucoup  d'impatience,  causée  par  le  retardement  du 
grand  maître  des  cérémonies,  les  trois  ordres  ont  eu  entrée 
dans  la  salle  commune,  et  le  roi  est  arrivé  à  iO  heures  et  trois 
quarts,  accompagné  de  ses  frères,  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
quatre  maréchaux  dç  France,  etc.  Sa  Majesté  a  lu  un  discours 
divisé  en  trois  parties.  Après  la  première,  M.  le  garde  des 
sceaux  a  fait  donner  lecture  par  son  secrétaire  d'une  déclara- 
tion du  roi  en  date  de  ce  jour.  La  seconde  partie  du  discours 
a  pris  rang  et  a  été  suivie  d'une  déclaration  des  volontés  du  roi 
conçue  en  trente  et  quelques  articles.  La  séance  royale  a  été 
terminée  par  la  troisième  partie  du  discours,  dont  la  conclusion 
renferme  l'ordre  de  Sa  Majesté  aux  députés  du  clergé,  de  la 
noblesse  et  du  tiers  état  de  se  séparer  aussitôt  et  de  rentrer  le 
lendemain  chacun  dans  sa  chambre. 

Le  roi  s'est  retiré  vers  onze  heures  et  demie,  les  nobles  et 
partie  du  clergé  ont  désemparé  la  salle,  les  nobles  seuls  ont 
applaudi  par  trois  différentes  fois. 

Les  communes  et  une  partie  du  clergé  ayant  constamment 
gardé  leur  poste,  M.  le  marquis  de  Brézé  est  venu  rappeler 
l'ordre  du  roi  pour  la  sortie,  et  a  commandé  aux  ouvriers  de 
travailler  à  dégarnir  le  trône. 

L'Assemblée  nationale  a  senti  dans  le  moment  combien  il  en 
coûte  aux  sujets  de  ne  pouvoir  concilier  la  plus  exacte  obéis- 
sance avec  la  nécessité  de  veiller  à  la  conservation  instante  de 
ses  droits  et  de  ceux  de  ses  commettants.  Forcée  de  prendre  un 
parti  sans  déplacer,  elle  s'est  livrée  à  des  discussions  dans 
lesquelles  on  a  mis  autant  de  force  et  de  dignité  que  de  respect 
et  d'attachement  pour  le  monarque.  Une  première  délibération 
était  essentiellement  provoquée  par  les  dispositions  de  l'édit  du 
roi  qui  cassent  et  annulent  les  arrêtés  de  l'Assemblée  nationale 
des  17  et  20  de  ce  mois;  et,  sur  ce  délibérant,  l'Assemblée,  com- 
posée des  communes  et  d'une  grande  partie  du  clergé,  vient 
d'arrêter  à  l'unanimité  quelle  persiste  en  ses  précédents  arrêtés. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  ayant  fait  envisager  que  les  ennemis 
de  l'État  qui  obsèdent  sans  cesse  le  trône  et  abusent  de  la  reli- 
gion et  de  l'autorité  du  roi  pourraient  en  reprendre  sur  la 
liberté  des  députés  de  la  nation,  a  fait  une  motion  tendant  à 
consacrer  l'inviolabilité  de  leurs  personnes  individuellement. 
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Cetto  seconde  délibération  a  été  arrêtée  presque  à  l'unanimité 
des  voix  appelées  par  bailliages  et  sénéchaussées.  L'Assemblée, 
levée  à  i  heures,  a  été  renvoyée  à  demain. 

Il  est  de  mon  devoir,  Messieurs,  de  vous  transmettre  ces 
connaissances  et  je  me  renferme  dans  ces  faits.  Je  garde  pour 
moi  l'amertume  des  réflexions;  quand  la  consternation  est 
générale,  vous  me  connaissez  assez  pour  sentir  ma  situation. 
Espérons  dans  la  bonté  naturelle  et  dans  la  justice  du  roi,  que 
nous  essayerons  de  désabuser  ;  on  le  connaîtrait  mal  de  s'aban- 
donner au  désespoir,  et  j'ose  assurer  que  bientôt  nous  vous  por- 
terons les  plus  grandes  consolations,  si  nous  parvenons  à  fran- 
chir les  barrières  qui  depuis  quelques  jours  s'élèvent  entre  le 
roi  et  la  nation. 

Je  dois  vous  avertir,  en  attendant  de  me  procurer  les  décla- 
rations du  roi,  qu'elles  renferment  plusieurs  dispositions  qui 
tendent  au  bonheur  du  peuple.  Le  malheur  est  qu'on  laisse  aux 
ordres  privilégiés  les  moyens  d'en  opposer  {sic)  l'effet,  et  que  la 
liberté  nationale  est  ruinée  sans  mesure. 

Nous  joignons  ici  un  exemplaire  des  arrêtés  du  20  de  ce 
mois,  et  nous  sommes  plus  que  jamais  vos  fidèles  représen- 
tants :  Legendre,  Moyot. 

Pour  vous  seuls.  Messieurs  : 

M.  Necker  a  donné  sa  démission,  c'est  au  moins  le  bruit 
public  ;  on  dit  aussi  que  M.  le  duc  d'Orléans  est  disgracié. 

X.  —  Lettre  sans  date  (1).  [Legendre  s'étonne  des  exigences 
du  bureau  de  correspondance  de  la  municipalité  brestoise, 
qui  ne  trouve  pas  assez  détaillées  les  lettres,  cependant  très 
précises,  de  ses  députés.  Ceux-ci  ne  peuvent  vraiment  tout 
relater.  Les  reproches  qu'on  leur  adresse  sont  inconvenants]. 
Si  vous  entriez  dans  le  partage  de  mon  temps,  vous  feriez  sûre- 
ment grâce  aux  efforts  de  mon  dévouement.  J'ai  prévenu  l'in- 
justice de  vos  observations,  j'avais  mis  dans  la  balance  l'appétit 

(1)  Écrite  entre  le  2  et  6  juillet.  M.  Kerviler  n'en  fait  aucune  mention.  La 
lettre  o^îre  cependant  une  curieuse  démonstration  des  ardentes  inquié- 
tudes d'une  grande  ville  sur  tout  ce  qui  se  passe  autour  des  députés  natio- 
naux. Mais  M.  Kerviler  reproduit  une  lettre  intéressante  des  députés  de  la 
sénéchaussée,  «  aux  commissaires  des  jeunes  citoyens  de  Brest  »,  où  le 
patriotisme  de  ceux-ci  reçoit  de  justes  louanges.  11  y  avait  eu  à  Rennes 
des  journées  difficiles  et  dont  les  conséquences  auraient  pu  être  fort 
graves.  La  jeunesse  brestoise  n'avait  pas  été  des  dernières  à  répondre  à 
rappel  de  li  jeunesse  de  la  capitale  bretonne,  pour  briser  les  tentatives 
de  la  noblesse.  Voir  Levot,  Hist.  de  Brest,  111,  179. 
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progressif  du  bureau  pour  les  nouvelles,  quand  elles  devien- 
draient intéressantes,  et  mon  insufûsance  à  y  fournir  par  rap- 
port à  la  multiplicité  des  occupations.  Je  vous  ai  proposé,  en 
conséquence,  le  Journal  de  Versailles  que  vous  recevrez  directe- 
ment mercredi,  franco  de  port,  car  celte  réflexion  vous  a  encore 
échappé  quand  vous  me  recommandez  de  vous  en  faire  Tenvoi 
avec  mes  lettres.  Ce  journal,  dont  vous  serez  satisfait,  fera  cesser 
vos  plaintes  et  m'épargnera  tout  à  la  fois  un  travail  et  un  désa- 
grément. Je  vois  avec  une  sorte  de  satisfaction  que  le  public,  tou- 
jours injuste,  n'a  pas  plus  ménagé  la  députation  de  Rennes  dont 
les  bulletins  étaient  le  travail  de  quatre  avocats  et  un  procu- 
reur qui  pouvaient  se  partager  pour  recueillir  et  pour  trans 
mettre  à  leurs  commettants  les  instructions  et  les  extraits  des 
opérations  de  l'Assemblée. 

L'espèce  de  révolte  des  gardes  françaises  égarés  par  un  excès 
de  patriotisme  a  fait  peu  de  sensation  à  Versailles.  C'est  dans 
le  sein  de  la  capitale  que  ces  faits,  étrangers  à  ma  correspon- 
dance, se  sont  passés  ;  et  le  Journal  de  Versailles  vous  rendra 
-compte  de  l'arrêté  pris  dans  l'Assemblée  nationale  pour  arrêter 
les  suites  de  cette  afl'aire. 

L'émeute  populaire  de  Versailles  n'a  pas  eu  assez  d'impor- 
tance pour  trouver  place  dans  nos  bulletins,  et  nous  aurions 
craint  de  répandre  dans  les  provinces  des  troubles  aussi  légers 
qui  peut-être  en  auraient  inspiré  de  plus  conséquents,  si  le  pou- 
voir arbitraire  avait  exécuté  la  résolution  qu'il  a  méditée  dans 
l'intervalle  du  lit  de  justice  du  23  juin,  à  la  réunion  des  ordres. 
Cette  circonstance  heureuse  doit  remplir  tous  les  cœurs  et  faire 
désirer  que  les  actes  et  les  renoncements  ministériels  qui  ont 
précédé  soient  ou  généralement  ignorés  dans  les  provinces,  ou 
ensevelis  dans  l'oubli. 

XL  —  Versailles,  1  juillet  1789.  [Discussion  du  projet  d'arrêté 
de  l'évêque  d'Autun,  tendant  «  à  annuler  respectivement  à  l'as- 
semblée les  pouvoirs  impératifs  ou  prohibitifs  >>.]  Elle  aura  sans 
doute  paru  mériter  vos  réflexions,  et  il  ne  vous  sera  pas  échappé 
combien  nous  y  trouvons  d'importance  par  rapport  à  la  con- 
servation des  droits  et  franchises  de  la  province  de  Bretagne. 
Cet  article  est  recommandé  particulièrement  dans  les  pouvoirs 
de  Rennes,  Nantes  et  Fougères  ;  il  Test  également  à  la  volonté 
et  à  la  conscience  de  tous  les  députés  de  la  province,  surtout 
dans  la  circonstance  présente  où  nos  prélats  et  nos  nobles  affec- 
teraient de  nous  reprocher  la  désertion  des  privilèges  bretons, 

T.  XXXIX,  i900.  34 
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en  leur  absence.  Ce  jugement  que  porterait  TAssembléc  natio- 
nale pour  décréter  la  nullité  absolue  des  prohibitions  et  recom- 
mandations particulières  des  mandats,  ensemble  pour  interdire 
toutes  protestations,  déclarations  et  renvois  de  quelques  bail- 
liages ou  de  toute  une  province,  écarterait  par  avance  les 
mesures  que  nous  nous  sommes  proposées  pour  exprimer  que 
notre  consentement  à  Timpôt  ne  portera  pas  atteinte  aux  droits 
particuliers  de  la  Bretagne.  La  décision  que  la  majorité  de  voix 
dans  rassemblée  doit  entraîner  et  anéantir  toutes  protestations 
particulières  conduirait  à  établir  une  égalité  parfaite  entre  les 
provinces  et  à  faire  taire  tous  les  privilèges  du  contrat  d*union. 
Aussi  faisons-nous  des  efforts  pour  faire  dire  qu'il  n'y  a  lieu  de 
délibérer  sur  la  motion  de  M.  1  évéque  d'Autuu  (1). 

XII.  —  [Lettres  du  8,  du  9  et  du  11  juillet,  où  Legendre  parle 
des  mouvements  de  troupes  pour  la  capitale  et  aux  environs  de 
Versailles,  mouvements  menaçants  pour  la  liberté  de  l'Assem- 
blée. 11  a  manifesté  sa  surprise  d'un  tel  «  appareil  de  guerre  à 
l'instant  où  le  calme  était  général  dans  le  royaume...  Il  a 
réclamé  avec  force  les  privilèges  de  la  liberté  des  États  géné- 
raux et  mis  sur  le  bureau  le  plan  d'un  arrêté  que  les  circon- 
stances rendaient  nécessaires...  »] 

XIII.  —  Versailles,  13  juillet  1789.  —  Messieurs,  je  partis 
hier  pour  Paris  à  six  heures  du  matin,  avant  que  l'accablante 
nouvelle  du  renvoi  de  M.  Necker  fût  connue  dans  la  ville  de 
Versailles,  quoique  sa  retraite  lui  fût  annoncée  la  veille  sur  le 
soir,  après  le  conseil  où  il  avait  assisté.  Il  est  parti  hier  avant 
le  jour,  et  le  secret  a  été  si  bien  gardé  que  ni  l'Assemblée  natio- 
nale ni  le  peuple  de  Versailles  n'ont  pu  prévenir  ni  môme  arrê- 
ter les  effets  de  cette  résolution  vraiment  désastreuse  pour 
l'État.  On  dit,  pour  entretenir  la  confiance  publique,  que  le  gou- 
vernement a  trouvé  le  moyen  de  faire  un  emprunt  de  cent  mil- 
lions au  denier  vingt,  remboursable  à  la  fin  de  l'année  1790.  Je 
ne  puis,  Messieurs,  vous  en  dire  davantage,  n'étant  arrivé  de 
Paris  que  ce  matin,  à  une  heure  et  demie. 

Le  pont  de  Sèvres  était  intercepté  et  occupé  par  les  troupes 
et  des  canons;  j'ai  fait  mon  retour  par  les  Invalides  et  par  les 

(1)  Cette  lettre  découvre  l'esprit  particulariste  des  députés  bretons.  Ils 
veulent  bien  de  grosses  réformes  générales,  mais  à  la  condition  qu'elles 
ne  touchent  point  aux  «  privilèges  »  de  leur  province. 
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avenues  du  Champ-de-Mars  où  tout  était  en  armes;  des  postes 
intervalles  sur  tout  le  chemin  depuis  Sèvres  jusqu'à  Versailles 
étaient  occupés  par  les  hussards.  Le  trouble  était  général  dans 
la  capitale  et  principalement  dans  les  environs  du  Palais-Royal  ; 
trois  barrières  étaient  en  feu,  et,  ce  qui  fait  craindre  davantage, 
c'est  que  les  moteurs  du  trouble  dans  la  capitale,  que  j'ai  vus, 
sont  en  partie  des  voleurs,  la  canaille  et  tous  gens  suspects.  Je 
cours  me  rendre  à  la  salle  où  Ton  va  s'occuper  de  nos  malheurs, 
c'est  à  dire  des  malheurs  publics,  car  les  événements  dont  nos 
personnes  peuvent  être  menacées  nous  occupent  le  moins. 

Ne  donnez  de  ma  lettre  que  la  simple  communication  sans 
publicité  (1). 

XIV.  —  Versailles,  U  juillet  1789  (2).  [Legendre  fait  le  récit 
des  alarmes  causées  par  le  renvoi  de  Necker.  —  L'on  est  très 
inquiet,  à  Versailles,  à  propos  des  nouvelles  apportées  de  la 
capitale.  Le  plus  grand  trouble  y  règne;  on  a  formé  des  attrou- 
pements autour  du  Palais-Royal,  sonné  le  tocsin,  incendié  des 
barrières...  «  On  assure  que  les  gardes  françaises  et  les  troupes 
étrangères  se  sont  fusillés,  les  premiers  se  portant  dans  le  parti 
du  peuple.  »  Le  passage  de  Sèvres  est  gardé  par  des  troupes  et 
de  l'artillerie  ;  il  y  a  aussi  des  troupes  «  postées  le  long  de  la 
route  de  distance  en  distance,  depuis  Vaugirard  jusqu'à  Ver- 
sailles, où  Ton  a  fait  porter  un  supplément  de  40  canons  qui 
sont  depuis  dans  les  écuries  de  la  Reine  ».  Du  13  juillet,  compte 
rendu  de  la  séance  de  l'Assemblée  nationale.  «  Les  diverses  opi- 
nions se  sont  élevées  en  foule  et  ont  été  discutées  publiquement 
avec  une  liberté  et  un  courage  qui  croissent  à  mesure  que 
s'étendent  les  actes  du  pouvoir  arbitraire.  »  Députation  envoyée 
au  château,  sa  réception  par  le  Roi.  Du  14  juillet,  séance  banale 
à  l'Assemblée.  «  Rien  aujourd'hui  de  nouveau  de  la  capitale  où 
MM.  les  électeurs  ont  ramené  l'ordre  pour  un  temps,  de  con- 
cert avec  la  bourgeoisie  qui  va  ordonner  une  milice  gardienne 
de  la  ville.  »] 

XV.  —  Versailles,  15  juillet  1789.  —  Messieurs,  nous  avions 
concerté  de  faire  partir,  au  commencement  de  la  nuit,  un  cour- 


Ci)  Cette  lettre  a  été  modifiée,  transformée,  allongée  par  des  emprunts 
à  des  feuilles  publiques,  dans  le  Bulletin  de  Brest  (n^  23). 

(2)  Lettre  datée  du  jour  de  son  envoi,  mais  commencée  le  12,  au  retour 
d'un  voyage  que  Legendre  a  fait  à  Paris  le  11,  continuée  le  13  et  le  U  juillet* 
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rier  destiné  à  communiquer  dans  toutes  les  sénéchaussées  de  la 
province  la  nouvelle,  heureuse  autant  qu'inattendue,  de  la  ces- 
sation des  alarmes  de  Paris  et  de  Versailles;  mais  le  bureau  de 
la  poste  nous  a  fait  prévenir  que  nous  pourrions  charger  au 
courrier  qui  partira  dans  deux  heures  et  qui  probablement  sera 
porteur  de  ma  lettre  de  mardi.  J'observe  que  je  la  finissais  quand, 
dans  le  bureau  où  j'écrivais,  on  vint  porter  le  récit  des  nouveaux 
désordres  de  Paris,  ce  qui  détermina  tous  les  Bretons  à  ne  pas 
mettre  au  courrier,  bien  persuadés  que  les  lettres  n'arriveraient 
pas.  Je  crus  au  contraire  qu'il  serait  possible  de  donner  à  ma 
lettre  la  libre  circulation  en  la  finissant  par  l'assurance  fausse 
que,  Paris  ne  donnant  aucune  nouvelle,  il  'était  à  croire  que  le 
calme  y  était  rétabli. 

La  vérité  peut  aujourd'hui  se  répandre  sans  inconvénient,  et 
nous  vous  transmettons  ici  les  détails  que  les  électeurs  de  Paris 
nous  ont  apportés  dans  l'assemblée  successivement  lundi  soir 
et  hier  (1). 

Par  une  suite  de  la  révolte  de  dimanche  (2),  dont  nous  vous 
avons  rendu  compte,  le  bas  peuple  de  la  capitale  et  beaucoup  de 
malfaiteurs  portaient  dans  toute  la  ville  les  violences  et  le  pil- 
lage. 

Les  électeurs  et  les  habitants  de  toutes  les  classes  ont  subs- 
titué à  cet  attroupement  une  levée  de  milice  bourgeoise  mêlée 
de  gardes  françaises;  et  procédant  alors  avec  plus  d'ordre,  après 
le  refus  réitéré  du  gouvernement  d'éloigner  les  troupes  étran- 
gères, on  a  commencé  par  attaquer  le  gouvernement  des  Inva- 
lides. Le  gouverneur  a  cédé  à  la  force  et  remis  à  la  disposition 
des  bourgeois  les  canons  et  cinq  mille  fusils.  Au  moyen  de  cette 
conduite  prudente  du  chef,  la  maison  des  Invalides  n'a  point 
soulTert  de  l'invasion. 

Les  forces  bourgeoises  se  sont  ensuite  portées  vers  la  mai- 
son royale  de  la  Bastille.  Après  quelques  escarmouches,  le  gou- 
verneur a  paru  capituler  en  faisant  arborer  le  pavillon  blanc  et 
baisser  le  pont  pour  procurer  l'entrée  aux  négociateurs.  Trente 
personnes  s'y  sont  introduites  avec  une  apparente  sécurité  ; 
aussitôt  le  pont  a  été  levé  et  ces  gens  ont  été  fusillés  et  tués.  Le 
gouverneur,  poussant  à  bout  sa  perfidie,  a  fait  mettre  le  feu  aux 
canons,  et  celte  décharge  a,  dit-on,  tué  près  de  cinq  cents 
hommes. 


[Vi  13  et  14. juillet. 
r2)  \2  jiiiliet. 
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La  troupe  bourgeoise  a  de  son  côté  fait  avancer  son  arlillerie 
qu'elle  a  fait  diriger  contre  les  portes  de  la  Bastille,  et  dans  le 
même  temps  on  dressait  les  échelles  pour  monter  à  l'assaut.  Un 
garde  française  a  été  le  premier  à  donner  le  signal  de  la  prise,  et 
déjà  il  tenait  M.  le  gouverneur  en  sa  disposition.  Les  prison- 
niers d*État  ont  été  mis  en  liberté,  et  le  gouverneur  traîné  à  la 
place  de  Grève  avec  le  sous-gouverneur,  le  garde-magasin  et 
deux  autres  qui  tous  ont  été  mis  à  mort  sur  le  champ,  d'abord 
par  la  décharge  d'un  coup  de  pistolet,  ensuite  décollés;  et  leurs 
têtes  piquées  sur  une  fourche  ont  été  présentées  au  Palais-Royal. 
M.  le  prévôt  des  marchands  a  subi  le  môme  sort  pour  avoir 
délivré  de  la  poudre  aux  ennemis  de  la  cité.  Les  voleurs  et  gens 
sans  aveu  en  grand  nombre,  qui  profitaient  de  ces  désordres  ' 
pour  exercer  leurs  gaspillages  ont  été  pendus.  La  barrière  de  la 
Conférence  a  été  forcée  et  brûlée,  Enfin  la  ville  de  Paris  a  été 
livrée  aux  horreurs  de  la  guerre  civile,  pour  venger  la  retraite 
de  nos  vertueux  ministres,  pour  réprouver  l'attentat  commis 
envers  les  droits  de  l'Assemblée  nationale  par  la  réunion  des 
forces  militaires  devant  ses  portes  et  dans  les  vues  (?j  de  la  séance 
des  Étals  généraux,  et  pour  arrêter  les  effets  d'une  conspiration 
que  Ton  disait  menacer  toutes  les  députations  de  France... 
[Députations  de  l'Assemblée  au  roi  ;  celui-ci  se  rend,  le  15,  à 
l'Assemblée,  et  y  prononce  un  discours  applaudi  ;  soixante 
députés  sont  désignés  pour  aller  à  Paris,  afin  d'  «  y  rétablir 
l'ordre  et  d'y  apporter  la  joie  ».] 

XVL  —  Versailles,  16  juillet  1789.  [Legendre  revient  som- 
mairement sur  les  événements  des  journées  précédentes.  Le 
rassemblement  des  troupes  a  été  la  cause  de  la  fermentation 
dans  le  peuple.  «  Le  désordre  a  été  général  (à  Paris),  dès  le 
lundi  au  matin,  et  malheureusement  la  révolte  était  dirigée  par 
une  troupe  de  malfaiteurs,  voleurs  et  gens  sans  aveu.  On  arrê- 
tait, on  tuait,  on  exerçait  un  pillage  affreux.  Dans  le  grand 
nombre  des  personnes  arrêtées,  se  trouvaient  deux  députés 
nobles,  qui,  dans  le  tumulte,  ne  pouvant  ni  se  faire  avouer  par 
les  gens  de  leur  connaissance,  ni  fournir  la  preuve  de  leur  qua- 
lité de  députés...,  ont  été  cent  fois  exposés  aux  coups  de  pisto- 
let et  à  la  corde,  maltraités,  traînés  de  place  en  place  et  jugés  à 
mort  par  la  canaille.  Le  récit  qu'ils  nous  ont  fait  est  effrayant...  » 
Le  calme  n'a  commencé  à  se  rétablir  que  mercredi,  vers  midi, 
grâce  au  concours  des  habitants,  «  qui  se  sont  trouvés  avoir 
formé  une  milice  errante  et  beaucoup  moins  sanguinaire,  com- 
posée de  plus  de  40.000  hommes  ».  La  députation  de  TAssem- 
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blée  a  été  reçue  et  conduite  à  Thôtel  de  ville  «  au  milieu  des 
applaudissements  d'une  populace  immense  ».  M.  le  marquis 
de  La  Fayette,  vice-président  de  l'Assemblée,  a  annoncé  les 
ordres  donnés  pour  Téloignement  des  troupes,  et  M.  Lally-To- 
lendal  a  prononcé  un  discours  pathétique.  Au  retour  de  la  dépu- 
tation  le  roi  a  prévenu  les  nouvelles  demandes  qu'allait  faire 
auprès  de  lui  l'Assemblée,  en  la  faisant  avertir  qu'il  avait 
accepté  la  démission  de  M.  le  garde  des  sceaux  et  l'abdication 
de  M.  de  Broglie.  L'assemblée  a  néanmoins  témoigné  qu'elle 
n'était  pas  complètement  satisfaite;  elle  maintient  sa  motion 
pour  le  rappel  de  M.  Necker.  «  La  noblesse  a  fait  diversion  à  cet 
objet  intéressant,  par  une  déclaration  générale  de  tous  ceux  de 
la  majorité  qui  n'avaient  pas  encore  reçu  de  nouveaux  pouvoirs 
à  la  place  des  mandats  prohibitifs,que  les  événements  et  les  cir- 
constances leur  faisaient  impérieusement  un  devoir  de  prendre 
part  aux  délibérations;  que  le  vœu,  ayant  gagné  la  majorité  et 
atteint  même  l'universalité,  ils  prendraient  voix  dès  le  moment 
et,  se  tenant  déliés  parfaitement,  sortiraient  par  tète  pour  l'ave- 
nir. M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld  a  fait  la  même  déclara- 
tion pour  tout  le  clergé  ;  la  majorité  a  réclamé  contre  cette 
expression  et  rappelé  qu'elle  avait  toujours  été  attachée  aux 
principes  délibérés  en  commun.  En  conséquence,  le  cardinal 
s'est  corrigé  dans  les  termes  seulement,  et  Tabbé  de  Montes- 
quiou  a,  dans  un  discours,  professé  son  erreur  et  celle  de  ses 
confrères,  qui  jusqu'à  présent  avaient  été  attachés  au  système 
de  la  scission  dans  le  clergé  et  de  l'empêchement  supposé  des 
pouvoirs...  »  Le  calme  renaît  dans  la  capitale.  Le  roi  a  fait 
annoncer  qu'il  allait  donner  des  ordres  pour  le  rappel  de 
M.  Necker,  et  son  intention  de  se  rendre  à  Paris  demain. 
«  L'Assemblée  nationale...,  devenue  sa  confidente  et  sa  média- 
trice, n'avait  plus  que  des  remerciements  et  la  plus  juste  recon- 
naissance à  offrir  au  roi  dans  la  députation  qui  s'est  rendue 
auprès  de  sa  personne...  »] 

XVn.  —  Versailles,  il -19  juillet  1789.  [La  députation  qui  a 
accompagné  le  roi  à  Paris  rend  compte  de  sa  mission.  Relation 
sommaire  de  ce  qui  s'est  passé  à  Thôtel  de  ville.  A  la  séance  du 
18,  rapports  sur  u  les  mouvements  de  nombreux  ouvriers  », 
dans  le  quartier  Saint-Antoine,  à  Paris,  et  les  désordres  de 
Poissy.  Motion  «  tendant  à  faire  rendre  par  l'Assemblée  un 
décret  qui  autoriserait  toutes  les  villes  du  royaume  à  se  créer 
des  milices  bourgeoises  pour  leur  défense  »,  contre  les  «  milliers 
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de  gens  sans  aveu  et  malfaiteurs  »  répandus  partout.  Le  décret 
devait  relever  du  pouvoir  exécutif;  en  en  prenant  l'initiative, 
l'Assemblée  n'eût  fait  qu'accroître  les  alarmes,  au  lieu  de  les 
calmer.  «  Nota.  Un  curé  qui  avait  été  de  la  compagnie  du  roi 
dans  le  voyage  de  Paris,  et  trouvant  avec  raison  que  le  rapport 
de  la  députation  avait  été  fait  sans  intérêt,  crut  devoir  y  ajouter 
par  cette  réflexion,  qui  prouve  sa  grande  simplesse  :  «  Henri  IV, 
«  deuxième  de  nom,  a  aujourd'hui  assiégé  la  ville  de  Paris,  Ta 
«  prise  d'emblée,  le  cœur  à  la  main.  »]  (1). 

XVlll.  —  Versailles,  30  juillet.  Je  vois  par  votre  lettre  que 
la  secousse  que  nous  avons  ressentie  ici  s'est  communiquée  aux 
provinces,  et  que  la  Bretagne  est  quasi  la  seule  où  la  cri«e  n'ait 
pas  eu  de  suites  funestes  (2). 

(1)  Des  lettres  du  20  et  23  juillet  reviennent  sur  les  événements  de  la 
capitale  ou  mentionnent  de  nouveaux  troubles,  en  divers  lieux,  mais  sans 
offrir  un  intérêt  particulier.  La  municipalité  brestoise  a  pris  les  devants 
dans  les  mesures  de  sauvegarde  contre  les  réactions  locales.  Dès  le 
20  Juillet,  un  conseil  général  de  la  commune,  où  les  militaires  et  les 
marins  sont  représentés  par  des  délégués,  a  été  établi  à  Thôtel  de  ville, 
afin  de  prévenir  les  entraînements  autoritaires  des  officiers,  commandant 
au  nom  du  roi,  et  de  mieux  assurer  la  sécurité  de  l'arsenal.  Le  conseil 
ouvre  sa  première  séance  le  21  (voir  les  Comptes  rendus  imprimés, 
publiés  en  1896).  A  la  date  du  20  juillet,  cependant,  les  officiers  munici- 
paux étaient  à  peine  instruits  des  graves  événements  de  la  capitale.  Ils 
écrivaient  alors  aux  députés  de  la  sénéchaussée  :  «  Messieurs,  nous  avons 
reçu,  dans  la  nuit  du  18  au  19,  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  Thonoeur 
de  nous  écrire  le  13  (celle  que  nous  avons  indiquée  comme  probablement 
écrite  dès  le  12  et  envoyée  le  14).  Les  maux  qu'elle  nous  trace  ne  sont 
rien  auprès  de  ce  que  nous  avons  appris;  des  têtes  ensanglantées,  des 
femmes  évanouies  au  milieu  de  soldats  acharnés,  des  citoyens  cherchant 
à  satisfaire  leurs  vengeances,  voilà  le  seul  tableau  qui  se  présente  à  nous. 
Mais,  le  croiriez-vous,  ce  spectacle,  tout  accablant  qu'il  est,  nous  a  tirés 
d'une  perplexité  plus  grande  encore.  Nous .frémission^  pour  notre  liberté; 
le  fruit  de  nos  travaux  s'évanouissant  avec  elle,  des  fers  humiliants  allaient 
déjà  nous  menacer.  Ne  croyez  cependant  pas, que  nos  cœurs  fussent  avilis 
parla  crainte;  le  danger  que  vous  braviez  avec  tant  de  noblesse  augmen- 
tait en  nous  l'espoir  de  partager  la  gloire.  Tous  les  Bretons,  tous  les  Fran- 
çais, ne  formant  qu'une  famille,  avaient  les  yeux  fixés  sur  l'Assemblée 
nationale...  »  L'on  s'est  réuni  pour  la  défendre,  la  soutenir.  «  Actuelle- 
ment, la  maison  de  ville  est  remplie  de  militaires,  de  citoyens  de  toutes 
les  classes;  on  regarde  comme  fausse  la  séance  royale  et  ses  bienfaisants 
résultats,  on  parle  de  s'armer.  Le  corps  de  marine  (les  équipages  et  les 
canonniers),  les  régiments  en  garnison  ici  et  à  Rennes,  sont  impatients  de 
frapper.  Les  gens  de  campagne  proposent  leur  service  à  l'ombre  du  dra- 
peau qu'ils  se  choisissent...  » 

(2)  On  s  exagère  beaucoup,  i  Paris,  l'émotion  causée  par  les  événements 
de  la  capitale  en  Bretagne  et  particulièrement  à  Brest.  Sans  dojte,  l'émo- 
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L'Assemblée  nationale  reçoit  journellement  des  rapports  les 
plus  affligeants.  Ici  ce  sont  des  châteaux  pillés  et  dévastés,  là 
ce  sont  des  communautés  de  religieux  brûlées;  enfin  nous 
n'entendons  parler  que  de  révoltes  et  de  soulèvements  de  toutes 
parts.  Ce  qui  m'a  affecté,  et  toute  l'Assemblée  nationale,  a  été 
le  complot  formé  contre  Brest.  Cela  a  fait  la  matière  de  plu- 
sieurs délibérations  qui  ont  été  d'autant  plus  sérieuses  que  la 
réalité  du  complot  nous  a  été  attestée  par  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre, comme  vous  le  verrez  par  l'imprimé  ci-joint,  et  même 
nous  avons  nommé  un  comité  de  douze  membres  de  l'Assemblée 
pour  recevoir  des  dénonciations,  rapports  et  renseignements 
relatifs,  tant  au  complot  formé  contre  Brest,  qu'à  la  conjuration 
générale  formée  contre  le  roi  et  sa  nation.  Nous  sommes  bien 
décidés  à  punir  comme  il  convient  les  auteurs  de  ces  complots, 
ainsi  que  tout  bon  patriote  est  invité  à  communiquer  à  l'Assem- 
blée nationale  toutes  les  connaissances  qu'il  peut  avoir  à  cet 
égard.  Les  Bretons  sont  spécialement  intéressés  à  se  purger  du 
soupçon  qui  tombe  naturellement  sur  eux  par  rapport  à  ratfaire 
de  Brest. 

M.  Necker  arriva  ici  dans  la  nuit  du  mardi  au  soir.  11  était  à 
Bàle,  en  Suisse,  et  a  mis  toute  la  diligence  possible  à  nous  reve- 
nir; mais,  dès  le  moment  qu'il  est  entré  en  France,  il  n'a  pu 
venir  qu'à  très  petites  journées,  les  habitants  des  villes  par  où 
il  a  passé  l'ayant  obligé  de  s'y  arrêter  quelques  heures,  et  a 
accepté  une  escorte  de  poste  en  poste.  Il  nous  vint  hier  à  l'As- 
semblée nationale.  Quelle  allégresse  il  répandit  parmi  nous  ! 
Nos  démonstrations  de  joie  furent  «i  grandes  qu'à  peine  put-il 


tion  est  considérable  ;  mais,  dans  cette  dernière  ville  au  moins,  elle  n'a 
pas  donné  lieu  aux  troubles  qu'on  raconte  et  à  propos  desquels  Legendre, 
le  25  juillet,  écrivait  aux  officiers  municipaux  :  «  Relativement  à  vos 
troubles,  dans  Brest,  votre  lettre  nous  apprend  beaucoup  moins  que  nous 
n'avons  vu  hier  dans  les  bureaux.  »>  On  se  fera  une  idée  des  bruits  qui 
circulaient,  par  ce  seul  exemple.  Un  des  meneurs  de  l'opinion,  à  Brest, 
greffier  de  la  prévôté  de  la  marine  et  membre  important  du  conseil  de  la 
marine,  Siviniant,  a  affecté  de  croire  que  le  château  renfermait  des  armes 
et  qu'il  s'y  préparait  un  ^^and  complot  contre  les  citoyens;  une  visite  a 
été  faite  par  une  délégation  du  conseil  ;  tout  s'est  passé  très  courtoise- 
ment entre  celle-ci  et  les  autorités  militaires  ;  l'on  n'a  rien  constaté  de 
répréhensible.  Cependant  on  cria  à  Paris  la  nouvelle  de  cette  affaire,  tra- 
vestie en  horrible  forfait,  déjoué  par  les  citoyens  bretons  :  Révolution 
authentique  et  remarquable  arrivée  à  Brest,  en  Bretagne,  avec  la  prise  du 
fort  (te  Vamiral  (sans  doute  le  château),  de  Becouvrance  (un  simple  quar- 
tier de  la  ville)  et  du  fort  Gonète  (sans  existence  dans  le  système  des  for- 
tifications!). Plaquette  in-8o,  Paris,  chez  Letellier,  quai  des  Augustin». 
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s'expliquer  une  minute;  il  reçut  le  tribut  d'éloges  dû  à  ses 
vertus. 

11  est  parti  ce  matin  pour  Paris,  accompagné  d'une  nombreuse 
suite  de  bons  citoyens  d'ici.  Nous  ne  doutons  pas  qu'il  soit 
aussi  bien  accueilli  pgir  ses  Parisiens.  11  doit  revenir  ce  soir 
pour  assister  au  Conseil  qui  doit  être  tenu  dans  la  nuit.  Vous 
savez  MM.  le  garde  sceaux  et  Villedeuil  au  large;  leurs  places 
sont  encore  vacantes.  M.  de  Sainl-Priest  se  môle  par  intérim 
des  alTaires  du  cabinet  et  même  de  celles  de  la  guerre. 

M.  de  La  Luzerne  est  encore  ministre  de  la  marine,  mais  on 
assure  qu'il  n'y  est  revenu  que  sur  la  seconde  lettre  du  roi  et 
par  obéissance  seulement;  on  dit  de  plus  qu'il  a  déclaré  qu'il 
n'y  tiendrait  que  deux  à  trois  mois,  n'ayant  pas  l'acquit  néces- 
saire à  cette  place. 

L'Assemblée  nationale  est  divisée  en  trente  bureaux  de  qua- 
rante membres  chacun;  des  bureaux  ont  été  formés  en  suivant 
Tordre  alphabétique  de  la  liste;  je  suis  du  29^  bureau.  Nous 
sommes  depuis  deux  jours  occupés  à  examiner  et  discuter  plu- 
sieurs projets  de  constitution  qu'on  nous  a  présentés.  Après 
cette  discussion,  qui  durera  malheureusement  longtemps,  la 
discussion  des  articles  aura  lieu  à  l'assemblée  générale.  Les 
communes  ne  sont  guère  du  goût  de  ces  bureaux  où  la  besogne 
n'avance  pas,  et  notre  fermeté  s'énervera  infailliblement,  les 
aristocrates  ayant  banni  leur  ancienne  morgue  à  laquelle  ils 
affectent  de  substituer  l'afTabilité  et  les  honnêtetés;  mais  timeo 
Danaos  et  dona  ferenies. 

Que  tout  ceci  ne  ralentisse  pas  votre  ardeur  bourgeoise. 
Mettez  sur  pied  votre  milice,  et  maintenez-la  sur  un  bon  pied. 
Jamais  nous  n'avons  eu  plus  besoin  d'énergie  et  d'en  imposer 
aux  ennemis  de  la  patrie.  Sans  cela,  quelle  possibilité  pour  nous 
de  faire  une  constitution  telle  que  nos  commettants  ont  droit 
d'attendre  de  nous?  Paris  est  toujours  sous  les  armes  au  nombre 
de  40.000  hommes  au  moins,  quoique  douze  mille  suffisent  en 
un  autre  temps  pour  y  maintenir  l'ordre;  mais  on  craint  avec 
raison  des  coups  de  dessous.  De  quoi  n'est  pas  capable  la  cabale 
antipatriotique?  Vous  n'ignorez  pas  qu'elle  a  de  forts  soutiens... 
Tenons-nous  ferme,  le  tout  ira  bien.  Le  complot  qui  a  été  formé 
contre  Brest  est  un  motif  particulier  pour  vous  tenir  en  armes. 
Les  bourgeois  d'ici,  à  l'instar  des  Parisiens,  ont  pris  le  mous- 
quet et  nous  apprenons  que  c'est  partout  de  môme. 

Les  officiers  des  régiments  de  Rennes  et  d'ailleurs  qui  ont 
refusé  de  prendre  les  armes  contre  la  nation,  étant  sous  sa  sau- 
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vegarde  spéciale,  n'ont  rien  à  craindre.  Je  ne  doute  pas  que 
rAssemblée  nationale  ne  s'intéresse  fortement  pour  ceux  d'entre 
eux  qui  pourraient  se  trouver  dans  l'embarras,  ainsi  ils  peuvent 
s'adresser  à  elle  avec  confiance.  Il  sera  très  certainement  ques- 
tion, dans  la  Constitution,  de  nos  frères  et  enfants  militaires,  et 
je  me  flatte  que  leur  traitement  sera  de  même  dans  la  suite  que 
celui  des  nobles.  Quand  nous  serons  rendus  à  cet  article,  je  ferai 
usage  des  observations  que  vous  m'avez  fait  passer  pour  les 
sous-lieutenants  de  vaisseaux. 

Nous  menons  ici  une  vie  de  chien.  Ce  matin  nous  avons  eu 
bureau  qui  a  duré  jusqu'à  3  heures;  à  6  heures  autre  bureau; 
à  7  heures  1/2  assemblée  générale  qui  durera  bien  avant  dans 
la  nuit.  Enfin  il  faut  vaincre  ou  mourir. 

XIX.  —  Versailles,  5  août,  [M.  Le  Chapelier  a  été  élu  pré- 
sident.] Notre  compatriote  a  fait  un  discours  où  il  a  eu  la 
modestie  de  s'oublier,  pour  reporter  à  la  province  tout  le  mérite 
du  choix  de  l'Assemblée...  M.  le  vicomte  de  Noailles  devait 
remplir  le  début,  et  nous  y  étions  tous  préparés.  .11  a  fait  la 
motion  de  supprimer  les  féodalités  et  justices  seigneuriales;  il 
a  pris  ses  motifs  dans  la  justice,  dans  les  principes  de  la  liberté, 
et  surtout  dans  les  circonstances  actuelles.  A  peine  avait-il  fini 
de  parler,  que  tous  les  nobles,  les  prélats  en  grande  partie  et 
quelques  curés  se  sont  fait  inscrire  pour  demander  la  parole; 
l'enthousiasme  patriotique  a  été  porté  au  delà  de  ce  qu'on  peut 
imaginer,  et  tous  à  l'envi  ont,  avec  l'abandon  de  toutes  espèces 
de  privilèges  personnels  ou  communs  à  leurs  commettants,  pro- 
voqué la  suppression  et  l'abolition  irrévocables  de  tous  droits 
particuliers,  immunités,  franchises  et  possessions  onéreuses  au 
peuple.  Il  n'est  resté  que  la  propriété  représentative  et  convertie 
en  une  indemnité  rachetable  pour  les  seuls  objets  susceptibles 
de  remboursement.  La  pluralité  des  bénéfices  a  été  abjurée 
avec  une  sorte  d'indignation,  l'annate  supprimée,  l'article  de  la 
dîme  a  trouvé  des  mécontents  et  soufi'rira  quelques  difficultés. 
Toutes  les  provinces,  tous  les  bailliages  ont  renoncé  aux  privi- 
lèges et  droits  particuliers  pour  les  confondre  dans  l'avantage 
général  de  la  Constitution  nouvelle,  et  peu  s'en  faut  que  l'arrêté 
pris  dans  la  nuit  ne  puisse  être  regardé  comme  une  restauration 
complète.  Dans  l'espèce  d'ivresse  qui  avait  gagné  tous  les  cœurs, 
à  peine  a-t-on  senti  le  besoin  des  réflexions  ultérieures. 

XX.  —  [Suite  de  lettres  relatives  au  prétendu  complot  contre 
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Brest,  dénoncé  par  Fambassadeur  d'Angleterre,  le  duc  de  Dor- 
set  (1),  à  Tétat  d'agitation  qui  rogne  dans  la  ville  (2),  aux 
démarches  tentées  auprès  du  comte  d'Estaing  (3)  pour  qu'il 
accepte  le  commandement  général  des  troupes  de  terre  et  de 
mer  et  à  l'envoi  du  comte  de  Thiard  comme  conciliateur,  à 
Brest  (4)]. 

XXI.  —  [Suite  de  lettres,  en  août  et  septembre,  relatives  aux 
séances  de  l'Assemblée  nationale,  à  diverses  affaires  de  la  pro- 
vince de  Bretagne,  etc.  Conseils  aux  officiers  de  la  municipalité 
brestoise  :  »  Il  importe  que  vous  conserviez  entre  vous  la  plus 
constante  harmonie  ».  Du  i3  septembre  :  Legondre  critique  une 
délibération  et  un  arrêté  de  la  Commune  de  Brest,  où  se  trouve 
adoptée  une  précédente  décision  de  celle  de  Rennes,  et  dont 
l'esprit  va  certainement  contre  l'intention  et  le  but  de  leurs 
signataires  (5).  L'arrêté  «  déclare  par  avance  ennemis  de  l'Etat 
et  de  la  patrie  quiconque  oserait  dans  l'Assemblée  (nationale) 

(1)  Peut-«'tre  avec  l'intention,  sous  l'apparence  d'un  acte  généreux,  de 
soulever  les  défumces  contre  le  corps  de  marine,  que  son  mauvais  esprit 
de  caste  n'avait  que  trop  préparé  à  subir  les  déchaînements  populaires.  Ce 
fut  à  partir  de  ce  moment  que  s'accentua  la  lutte  entre  les  autorités  civiles 
et  maritimes  dans  nos  porls,  principalement  à  Toulon  et  à  Brest. 

(2)  Voir  VUisloire  de  Brest  par  Levot. 

(3)  D'Estaing  était  demeuré  très  populaire  dans  les  ports,  précisément 
en  raison  de  l'estime  qu'il  avait  toujours  affecté  de  témoigner  à  l'égard 
des  officiers  de  roture  ^les  hleus)  et  de  la  haine  dont  il  était  l'objet  de  la 
part  des  officiers  de  caste  .les  rouges).  D'Estaing  provenait  de  Tsurmée  de 
terre. 

(l)  Voir  les  Comptes  rendus  imprimés  des  séances  du  conseil  général 
de  la  commune. 

(5)  La  commune  de  Rennes  avait  ordonné  la  suspension  de  toute  levée 
d'impôt  pour  le  roi  et  de  toute  contribution  ou  redevance  féodale,  dès  le 
n  mai  ^Ducrest  de  Villeneuve  et  Mallet,  Histoire  de  Rennes,  p.  442).  Par  un 
arrêté  du  2  septembre,  elle  avait  fait  appel  à  tous  les  citoyeus  des  villes 
de  la  province,  pour  former  une  sorte  de  fédération  armée,  prête  & 
défendre  les  libertés  communes.  Le  conseil  général  de  la  comnmne  de 
Brest  avait  adhéré  à  cet  arrêté  le  6  {Procès-verbaux,  I,  ji.  147).  Mais, 
dans  leur  entraînement  patriotique,  les  communes  de  Rennes  et  de 
Brest,  comme  celles  des  autres  villes  qui  s'étaient  déclarées,  avec  elles, 
décidées  à  défendre  les  décLsions  de  l'Assemblée  nationale,  ne  s'aperce- 
vaient pas  qu'elles  tendaient  à  les  devancer  ou  à  leur  imposer  certaines 
tendances.  Legendre  a  raison  de  s'élever  contre  un  tel  empiétement  de 
pouvoir.  Dans  sd  correspondance,  s'il  respecte  le  mandat  qu'il  a  accepté 
d'après  les  cahiers,  il  ne  semble  pas  reconnaître  à  ce  mandat  un  caractère 
impératif,  au  cours  des  discussions  contingentes;  il  proteste,  en  plusieurs 
de  ses  lettres,  contre  les  exigences  de  ses  commettants,  quand  elles  lui 
paraissent  peu  justifiées  ou  contraires  à  une  saine  opinion. 
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opiner  pour  la  sanction  royale  ;  si  cette  décision  anticipée  et 
menaçante  n'est  pas  dans  les  termes,  elle  est  très  significative 
dans  Tesprit,  et  on  ne  pouvait  plus  directement  tendre  à  empê- 
cher la  délibération  de  l'Assemblée  sur  ce  point,  puisque  l'opi- 
nion commandée  ne  peut  prendre  le  caractère  d'une  délibéra- 
tion qui  doit  être  essentiellement  libre  ».  Legendre  défend  son 
indépendance  d'opinion.  Il  ne  croit  pas  avoir  besoin  de  rendre 
compte  de  sa  conduite,  car  il  n'a  pas  de  justification  à  produire; 
son  patriotisme  est  connu.  La  commune  a  mis  son  dévouement 
à  une  rude  épreuve  en  lui  demandant  de  présenter  à  l'Assem- 
blée des  décisions  qu'il  désapprouve.  «  Nous  n'aurions  pu  nous 
charger  de  cette  commission  sans  trahir  la  confiance  dont  vous 
nous  avez  honorés,  sans  nous  séparer  de  vos  vues,  qui  ont  été 
sans  doute  de  concourir  à  la  formation  d'une  Assemblée  natio- 
nale libre,  respectable  et  respectée.  Elle  cesserait  d'avoir  ces 
caractères  augustes,  quand  on  lui  reprocherait  à  l'avance  d'oser 
se  livrer  à  des  questions  attentatoires  à  la  liberté  française  et 
de  nature  à  dégrader  Téminent  pouvoir  qui  lui  est  confié  ; 
quand  on  menacerait  à  l'avance  d'armer  contre  elle  le  peuple 
dont  elle  est  la  digne  représentation  ;  quand,  pour  barrer  la 
liberté  de  ses  degrés,  on  la  dénoncerait  à  l'avance  comme  l'en- 
nemie de  la  patrie,  prévenue  d'infamie  et  de  trahison...  Nous 
rendrons  donc  grâces  à  la  circonstance  (i)  qui  nous  a  placés 
dans  l'heureuse  impuissance  de  communiquer  à  l'Assemblée 
nationale  vos  protestations  et  l'arrêté  qui  devait  les  accompa- 
gner, avant  qu'elle  eût  décrété  la  sanction  royale  relativement 
aux  seuls  actes  de  la  législature...  »  Dans  un  long  post-scrip- 
tum,  Legendre  revient  sur  sa  détermination,  en  apprenant  que 
«  M.  Gohier,  avec  deux  autres  députés  extraordinaires  de 
Rennes,  étaient  arrivés...  chargés  très  expressément  de  présenter 
à  l'Assemblée  l'arrêté  du  2...  »  Il  «  fera  valoir  l'adhésion  »  de 
la  commune  de  Brest,  parce  qu'il  n'aura  plus  «  à  se  montrer 
en  chef  »  et  qu'il  n'aura  pas  l'humiliation  de  provoquer  le 
«  décret  d'improbation  capitale  »,  suite  infaillible  d'une  pa- 
reille démarche.  Il  sait  que  les  députés  de  Rennes  sont  «  forte- 
ment embarrassés  »,  devant  les  dispositions  trop  certaines  de 
l'Assemblée.  Ils  reconnaissent  que  l'arrêté  de  la  commune 
«  blessait  ouvertement  le  respect  dû  à  l'Assemblée  et  compor- 
tait une  insurrection  dont  les  suites  pouvaient  être  terribles; 
ils  se  seraient  abstenus  de  remplir  la  commission  dont  ils  sont 

(!)  Un  retard  dans  la  récfption  de  la  correspondance. 
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chargés,  alors  même  qu'ils  auraient  pu  arriver  avant  que  l'As- 
semblée ait  délibéré  sur  la  sanction  royale. 

Tout  aurait  pu  se  concilier,  si  la  députation  de  Rennes  avait  pris 
sur  elle  de  corriger  Tarrôté  dans  ses  expressions  effervescentes 
et  irrespectueuses,  et  de  le  faire  réimprimer  à  Versailles,  comme 
on  le  lui  conseilla,  quand  elle  en  donna  communication  à  la 
chambre  de  province...  ;  mais  elle  n'a  osé  ou  n'a  voulu  en  rien 
faire,  parce  qu'elle  a  reçu  de  la  municipalité  de  Rennes  les 
témoignages  d'ingratitude  et  les  mécontentements  les  plus 
incroyables.  M.  Le  Chapelier  principalement  est  si  maltraité, 
que,  si  la  mission  n  était  pas  aussi  avancée,  il  aurait  déjà  envoyé 
sa  démission,  et  il  eût  été  raisonnable  que  ses  co-députés  sui- 
vissent son  exemple,  car  l'injustice  et  la  calomnie  sont  portées 
à  leur  comble.  »  Si  l'arrêté  du  2  et  ses  adhésions  u  sont  le 
vœu  général  de  tons  les  Bretons,  comme  le  disaient  quelques  cor- 
respondants, il  ne  reste  d'autre  parti  à  prendre  en  Bretagne  que 
de  révoquer  toutes  les  députations,  d'assembler  les  États  parti- 
culiers et  d'y  concerter  la  constitution  bretonne...  »  DuiH  sep- 
tembre :  Legendre  ne  peut  voir,  dans  la  dernière  lettre  qu'il  a 
reçue  de  la  municipalité  «  un  soupçon  dirigé  contre  l'honneur  ». 
Il  a  toujours  agi  selon  sa  conscience  ;  si  cela  est  nécessaire,  il 
saura  prendre  le  parti  que  celle-ci,  sa  délicatesse  lui  dicteront. 
Il  répondra  seulement  à  «  l'espèce  de  reproche  »  qu'on  lui  fait 
de  n'avoir  pas  rendu  compte  do  ce  qui  se  passa  à  la  chambre 
de  province  quand  on  y  donna  lecture  de  l'arrêté  du  2  :  il  a 
mandé  que  cet  arrêté  u  fut  généralement  improuvé  dans  les 
termes  »  ;  il  n'a  pas  cru  devoir  écrire  autre  chose,  «  la  qualité 
de  délateur  lui  ayant  toujours  paru  odieuse  (1)  ».  La  municipa- 
lité de  Nantes,  qui  n'a  plus  à  faire  ses  preuves  de  patriotisme, 
aurait  rejeté  l'arrêté  de  Rennes.  Du  23  septembre  :  les  commu- 
nautés religieuses,  en  Bretagne,  semblent  se  refuser  à  contri- 
buer aux  dons  patriotiques;  il  circule  dans  la  province  des 
lettres  de  protestation  contre  le  décret  qui  a  mis  les  biens  ecclé- 
siastiques dans  les  mains  de  la  nation]. 

XXII.  —  Versailles,  'S  octobre  1789.  —  [Legendre  fait  part  de 
ses  alarmes  pour  la  ville  de  Versailles.  Il  mentionne  le  repas  de 
corps  donné  par  les  guides  du  roi,  repas  où  l'on  a  «  sacrifié 
les  sentiments  du  patriotisme  et  fait  entendre  les  cris  échauffés  : 

(1)  Il  s'était  élevé  une  querelle  entre  l'un  des  envoyés  extraordinaires  de 
Rennes,  un  député  des  communes  et  un  recteur  de  Bretagne. 
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Vive  le  c.  d*A.,  etc.  (1);  on  avait  successivement  projeté 
hier  et  avant-hier  de  venir  répéter  ce  scandale  dans  nos 
séances.  Il  ne  serait  pas  étonnant  que  les  différents  ordres  en 
viennent  aux  mains.  Ne  livrez  point  cet  article  à  l'impres- 
sion... »] 

XXIII.  —  Versailles^  5  octobre  1789  (2).  —  [Paris  est  dans 
l'agitation  la  plus  terrible.  Le  principal  motif  de  Témotion 
populaire  est  le  manque  absolu  de  pain.  Il  y  a  d'autres  causes 
inquiétantes.]  Depuis  un  mois,  la  disposition  de  certains  esprits 
dans  notre  salle,  le  trouble  affecté  du  travail  dans  1  As- 
semblée, le  tumulte  et  Torage,  Timpudence  des  discours  et 
les  propos  fréquemment  haineux  révélaient  un  parti  dangereux 
dont  le  siège  était  à  la  cour  et  se  fortifiait  par  Tappui  du  minis- 
tère. Les  factieux  ont  visé  à  s'emparer  du  militaire,  et  il  a  été 
donné  jeudi  à  la  salle  de  l'Opéra,  dans  le  château,  un  repas 
somptueux  et  coûteux  sous  prétexte  de  la  part  des  gardes  du 
corps,  dont  les  chefs  étaient  gagnés,  de  traiter  Tétat-major  du 
régiment  de  Flandre,  les  Suisses  et  quelques  officiers  militaires 
de  Versailles.  Vers  la  fin  de  ce  dîner,  le  roi,  arrivant  de  la 
chasse,  fut  invité  et  comme  forcé  de  se  présenter  à  la  table. 
Quand  Sa  Majesté  se  fut  retirée,  on  fit  boire  les  soldats,  et,  dès 
que  tout  le  monde  fut  copieusement  aviné,  on  proposa  de  boire 
et  on  but  fréquemment  à  la  santé  d'un  chef  de  parti  éloigné  de 
la  cour  ;  on  vomit  toute  sortes  d'imprécations  contre  l'Assem- 
blée nationale  ;  on  détacha  et  on  foula  sous  les  pieds  la  cocarde 
milicienne  pour  arborer  la  cocarde  noire,  et  il  fût  arrêté  d'arra- 
cher celle-là  aux  soldats  de  la  patrie.  A  la  suite  de  cette  orgie, 
on  descendit  dans  la  cour  de  marbre,  on  demanda  le  roi  et  la 
reine,  qui  se  présentèrent  à  un  balcon  où  les  gardes  du  corps, 
les  officiers  et  quelques  grenadiers  montèrent  par  les  jalousies. 
Les  mouvements  bachiques  se  portèrent  dans  l'intérieur  de 
Versailles;  plusieurs  miliciens  furent  insultés,  quelques  co- 
cardes arrachées,  le  vacarme  était  effrayant. 

Le  vendredi  et  le  samedi,  même  train  dans  la  ville,  parce 
qu'on  a  continué  de  fournir  à  boire  aux  gardes  et  aux  soldats  ; 
ils  ont  souvent  crié  par  les  rues  qu'ils  viendraient  troubler  nos 
séances  de  ce  soir  et  faire  un  mauvais  parti  aux  députés,  qu'ils 

(1)  Ainsi  dans  l'original. 

(2)  Celte  lettre  a  été  reproduite  dans  le  Bulletin  de  Brest  (n<>  57),  mais 
avec  quelques  changementâ  et  suppressions. 
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qualifiaient  avec  les  apostrophes  les  plus  indécentes.  A  la  suite 
des  débauches  de  la  nuit,  la  matinée  du  dimanche  fut  si  tumul- 
tueuse qu'on  sonna  le  tocsin  dans  la  paroisse  de  Saint-Louis  ; 
tout  cela  devait  amener  une  catastrophe  prochaine  et  sanglante 
relativement  aux  miliciens  nationaux. 

La  capitale,  pressée  par  la  faim,  parce  qu'on  intercepte  les 
envois  de  grains,  et  imbue  de  ces  nouvelles  alarmantes,  a 
syouté  au  désordre  par  son  insurrection.  A  deux  heures  de 
Taprès-midi,  les  femmes  et  filles,  sorties  de]Paris  au  nombre  de 
2.000,  avec  deux  canons  conduits  par  quelques  jeunes  gens, 
sont  arrivées  à  Versailles  et  se  sont  répandues  dans  notre 
séance.  Elles  avaient  à  leur  tète  un  orateur  qui  a  fait  le  récit 
de  la  situation  affligeante  de  la  capitale  et  a  sollicité  un  décret 
de  l'Assemblée,  à  l'effet  de  requérir  le  pouvoir  exécutif  d'em- 
ployer toutes  les  mesures,  tous  les  moyens,  même  la  force  mi- 
litaire, pour  l'exécution  des  décrets  concernant  la  subsistance  et 
la  circulation  des  grains... 

Dos  avant  notre  sortie  de  l'Assemblée,  la  milice  parisienne, 
au  nombre  de  20.000  hommes  en  uniforme,  et  plus  de  10.000 
autres,  traînant  après  eux  dix  canons,  étaient  rendus  à  la  bar- 
rière de  l'avenue  de  Paris.  Le  tocsin  sonnait  dans  les  deux 
paroisses,  et  la  générale  était  battue  dans  toutes  les  rues  de 
Versailles.  Toutes  les  troupes  dans  l'intérieur  étaient  en  armes, 
et  couraient  par  pelotons  dans  les  différents  quartiers.  Les 
dragons,  la  milice  de  la  ville,  et  môme  les  soldats  du  régiment 
de  Flandre,  quoique  ces  derniers  fussent  commandés  contre 
l'armée  parisienne,  étaient  bien  intentionnés  pour  la  cause 
commune,  et  ces  dispositions,  s'étant  fait  connaître,  ont  assuré 
contre  la  frayeur  du  carnage  sans  diminuer  la  terreur  générale. 
L'armée  parisienne  s'est  formée  dans  la  place  d'armes,  et  son 
approche  avait  fait  rentrer  dans  le  château  les  gardes  du  corps 
qui  avaient  antérieurement  reçu  quelques  coups  de  fusil  des 
dragons  et  des  miliciens  commandés  par  le  général  d'Estaing. 
La  troupe  russe  était  dans  la  cour  des  princes,  en  ligne,  et  n'a 
manifesté  aucune  intention  pour  ou  contre.  M.  le  marquis  de  La 
Fayette  s'est  fait  annoncer  au  château,  et  le  roi  a  fait  dire  qu'à 
l'instant  où  il  recevrait  ce  général,  Sa  Majesté  désirait  s'environ- 
ner des  membres  de  l'Assemblée  nationale  qui  se  tenaient  dans 
la  salle  en  petit  nombre,  depuis  le  retour  de  la  députation,  por- 
teurs de  l'acceptation  pure  et  simple  par  le  roi  des  dix-neuf 
articles  de  la  Constitution  et  de  la  Déclaration  des  droits. 

Entre  onze  heures  et  minuit,  on  a  fait  battre  un  ban  dans 
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tout  Versailles  pour  assembler  les  députés.  Nous  nous  sommes 
rendus  à  la  salle  au  nombre  d'environ  six  cents,  et,  avant  une 
heure  après  minuit,  nous  avons  été  introduits  dans  Tapparte- 
ment  du  roi.  Sa  Majesté  nous  a  dit  qu'elle  avait  désiré  nous 
appeler  et  nous  avoir  auprès  d'elle,  quand  elle  a  donné  audience 
à  M.  de  La  Fayette,  mais  que,  dans  des  circonstances  aussi 
alarmantes,  elle  n'avait  pas  cru  devoir  différer  de  recevoir  le 
commandant  qui  lavait  rassurée.  Le  roi  a  ajouté  que  nous 
ne  devions  pas  nous  arrêter  au  bruit  qui  avait  couru,  qu'il 
devait  dans  la  nuit  quitter  Versailles  pour  se  rendre  à  Ram- 
bouillet, qu'il  n'avait  pas  eu  et  qu'il  n'aurait  jamais  l'intention 
de  s'éloigner  de  l'Assemblée  nationale  pendant  la  présente 
session. 

De  retour  dans  la  salle,  la  séance  a  été  continuée  jusqu'à 
trois  heures  et  demie  du  matin  et  renvoyée  à  demain  onze 
heures. 

Du  6  octobre,  —  Le  calme  de  la  fin  de  la  nuit  a  cessé  avec  le 
jour;  les  filles  parisiennes  se  sont  disposées  à  mettre  le  feu  dans 
l'hùtel  des  gardes  sur  l'avenue  de  Sceaux,  et,  ayant  attiré  de  ce 
côté  l'attention  des  Parisiens,  l'hôtel  des  gardes  du  corps  a  été 
forcé;  de  là  on  s'est  porté  vers  le  château  pour  devoir  occuper 
leurs  postes  à  la  garde  de  la  personne  du  roi  ;  ils  ont  fait  quelque 
résistance,  et,  alors  même  qu'ils  se  rendaient  à  discrétion,  il  en 
a  été  égorgé  sept  dans  les  appartements  et  presque  sous  les  yeux 
de  Sa  Majesté,  dont  l'intervention  a  arrêté  la  boucherie  et  obtenu 
que  les  Parisiens,  les  gardes  du  corps  et  autres  soldats  compo- 
sent la  garde  de  sa  personne. 

Nous  ne  vous  dirons  rien  des  horreurs  que  ces  hommes 
parisiens  ont,  sans  la  participation  de  l'armée,  exercé  dans 
la  cour  d'en  bas  où  ils  ont  coupé  le  cou  à  quelques  gardes 
livrés  en  leurs  mains.  On  n'a  épargné  que  les  coupables  qui 
avaient  fui,  c'est-à-dire  les  chefs  de  ce  corps.  Les  morts  sont 
au  nombre  de  quatorze  dans  les  gardes  du  corps  et  deux  ou 
trois  dans  les  miliciens  parisiens  qui  ont  terminé  la  scène  par  la 
décharge  des  dix  canons  et  de  toute  la  mousqueterie  en  signe  de 
triomphe. 

Dans  celte  matinée,  les  filles  parisiennes,  dont  plusieurs  por- 
taient des  poignards  à  leur  côté,  se  sont  ravisées  pour  demander 
la  translation  du  roi  à  Paris,  et  cette  demande  a  été  appuyée  par 
les  hommes.  Alors,  l'heure  de  notre  assemblée  approchant,  nous 
avons  été  convoqués  dans  la  salle  de  Neptune  au  château,  et 
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ceux  qui  n'avaient  pas  reçu  cet  avis  se  sont  rendus  à  la  salle 
ordinaire  au  nombre  de  trois  cents  tout  au  plus.  Ceux-ci,  délibé- 
rant sur  la  circonstance,  ont  rendu  un  décret  à  la  hâte,  qui  dit 
«  que  l'Assemblée  nationale  est  inséparable  de  la  personne  du 
roi  pendant  la  présente  session.  »  Quand  on  a  porté  ce  décret 
au  roi  avec  une  députation,  nous  étions  encore  au  château  au 
nombre  de  six  cents  au  moins,  et  ce  message  nous  a  déplu,  parce 
que  nous  étions  informés  que  le  roi  avait  pris  la  résolution  de 
se  transporter  à  Paris  avec  sa  famille. 

Sa  Majesté  a  témoigné  combien  elle  était  vivement  touchée 
de  la  résolution  de  l'Assemblée;  elle  a  assuré  que  le  vœu  le  plus 
cher  à  son  cœur  était  d'être  auprès  de  l'Assemblée  natio- 
nale, etc. 

De  retour  dans  notre  salle  commune,  on  a  nommé  une  dépu- 
tation  pour  accompagner  le  roi  à  Paris,  composée  de  quatre- 
vingts  membres.  L'Assemblée  a  repris  l'ordre  de  son  travail 
sur  la  finance,  et,  après  quelques  modifications,  elle  a  décrété 
définitivement  la  contribution  du  quart,  etc.,  proposée  par 
M.  Necker,  et  l'adresse  à  nos  concitoyens... 

XXIV.  —  Versailles,  lettres  du  9  au  16  octobre  1789.  [Suites 
des  journées  précédentes;  Paris  est  tranquille,  malgré  les  bruits 
contraires;  Legendre  s'en  est  assuré  par  lui-même.  Comptes 
rendus  sommaires  des  séances  de  l'Assemblée.  Sur  un  «  nouveau 
projet  de  la  division  (du  royaume)  nécessaire  pour  le  mécanisme 
de  la  représentation...  »  Il  aurait  cet  avantage  «  de  ne  pas 
décomposer  les   provinces,  dont   chacune  serait  répartie   en 

'départements  réglés  par  la  convenance  des  chefs-lieux...  »  La 
Bretagne  serait  divisée  en  onze  parties,  ayant  pour  chefs-lieux 
Brest,  Morlaix,  Tréguier,  Saint-Brieuc,  Quimper,  Lorient, 
Nantes,  Châteaubriant,  Ploermel,  Rennes  et  Saint-Malo.] 

XXV.  —  Paris,  19-20  octobre  1789.  Notre  installation  dans 
la  grande  chapelle  de  l'ordination,  à  l'archevêché,  a  été  suivie 
d'une  dépu tation  très  nombreuse  de  la  commune  de  Paris... 
Dès  notre  entrée,  des  plaintes  se  sont  élevées  en  raison  de 
l'incommodité  de  la  salle  de  l'archevêché;  les  commissaires  ont 
été  chargés  de  faire  choix  d'un  autre  local... 

XXVI.  —  [Les  lettres  des  deux  derniers  mois  sont  surtout 
relatives  à  des  affaires  locales,  troubles  de  Lannion,  division  de 
la  Bretagne  en  départements  et  choix  du  chef-lieu  pour  la  région 

T.  XXXIX,  1900.  35 
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à  laquelle  appartient  la  ville  de  Brest;  conflits  entre  les  autorités 
civiles  et  maritimes  à  Toulon  et  à  Brest,  etc.]  (1). 

XXV II.  —  Paris,  lettres  du  4  au  30  janvier  1790.  [Sans  intérêt 
général.  4  janvier,  A  propos  du  décret  relatif  à  la  liste  civile  et 
aux  pensions,  «  il  n'y  a  pas  de  mauvais  crochets,  de  subtilités, 
de  rumeurs,  de  cris  et  de  troubles  de  toute  espèce,  que  les 
adversaires  n'aient  mis  en  usage  pour  opposer  ce  décret...  » 
6  janvier.  Les  députés  de  Brest  donnent  leur  approbation  et  des 
éloges  au  pacte  fédératif  entre  les  citoyens  de  la  ville  et  u  les 
braves  soldats  de  la  garnison  de  terre  et  de  mer  »;  ils  eussent 
pourtant  désiré  qu'on  eût  gardé  «  la  déférence  aux  chefs  »,  car 
la  subordination  est  très  nécessaire  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles. «  Au  reste,  vous  ne  devez  pas  appréhender  que  TAssem- 
blée  nationale  blâme  jamais  les  nouveaux  témoignages  de  Tunion 
précieuse  du  soldat  français  et  des  autres  citoyens.  )>9p/  11  jan- 
vier, Ailaire  des  magistrats  du  Parlement  de  Rennes,  appelés  à 
la  barre  de  l'Assemblée  pour  se  justifier  de  leur  désobéissance 
aux  décrets.  (2).  Mirabeau  conclut  à  ce  qu'ils  soient  déclarés 
coupables  du  crime  de  lèse-nation  et  renvoyés  devant  le  Ghà- 
telet.  «  L'Assemblée  répugne  de  livrer  les  magistrats  bretons  à 
la  longueur  d'une  procédure  criminelle  et  à  la  sévérité  des  tri- 
bunaux ordinaires.  »  Toutefois,  considérant  w  que  le  délit  était 
parfaitement  constaté  et  même  aggravé  par  la  confession  inju- 
rieuse des  coupables  »,  elle  les  a  déclarés  «  inhabiles  à  remplir 
aucunes  fonctions  de  citoyens  actifs,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
admis  à  prêter  le  serment  de  fidélité  à  la  Constitution  ».  i(j  jan- 
vier. Décision  de  l'Assemblée  relative  aux  troubles  de  Toulon  : 
elle  est  tou  te  conciliatrice  ;  il  n'y  a  lieu  à  inculpation  contre  per- 
sonne. «  Si  d'une  part  le  patriotisme  du  peuple  a  été  porté  à 

(1)  Nous  ne  saurions  reproduire,  même  en  les  résumant  par  Tanalyse, 
les  lettres  où  il  est  question  des  affaires  locales,  parce  qu'il  serait  néces- 
saire d'accompagnernotre  texte  de  trop  longues  notes.  Ces  affaires  n'offrent 
d'ailleurs  qu'un  intérêt  relatif  et  il  sera  facile  d'en  prendre  connaissance 
dans  les  comptes  rendus  imprimés  des  séances  du  premier  conseil  général 
de  la  commune  de  Brest. 

(2)  La  chambre  des  vacations,  en  Pabseuce  de  la  Cour,  s'était  refusée  à 
enregistrer  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  malgré  une  déclaration 
du  roi  qui  lui  en  intimait  l'ordre.  La  défense  des  magistrats  bretons  fut 
présentée  par  M.  de  la  Houssaye,  leur  président,  et  combattue  par  Le 
Chapelier,  Defermon,  Lanjuinais,  députés  de  Rennes.  Le  décret  du  3  fé\Tler 
coupa  court  à  l'affaire.  L'ancien  parlement  fut  remplacé  par  une  cour 
supérieure,  dont  l'installation  eût  lieu  le  18,  sous  la  présidence  de 
M.  Talhou^^t  du  Bois-Orhand. 
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Texcès,  de  l'autre  les  erreurs  du  chef  (M.  d'Albert  de  Rioms, 
commandant  de  la  marine)  avaient  conduit  trop  loin  >  (1). 
m  janvier.  Séance  très  orageuse  à  l'Assemblée,  à  l'occasion  du 
décret  de  prise  de  corps  lancé  contre  Marat  (2).  28  janvier.  Sur 
les  difficultés  que  la  ville  de  Brest  éprouve  dans  l'organisation 
de  sa  nouvelle  municipalité  (3).  «  Il  y  a  actuellement  dans  le 
Comité  (de  constitution)  plus  de  cinq  cents  mémoires  ou  lettres 
détaillées  qui  exigent  des  réponses  et  des  décisions  par  rapport 
aux  difficultés  locales  et  de  toute  espèce  élevées  sur  la  forma- 
tion des  municipalités.  Aucune  n'a  été  répondue  par  le  Comité 
ni  rapportée  à  l'Assemblée,  parce  qu'il  entre  dans  ses  principes 
de  ne  donner  aucun  décret  sur  les  empêchements  particuliers 
ou  de  localité.  »  L'application  des  décrets  est  d'ailleurs  du 
ressort  du  pouvoir  exécutif.] 

XXVIII.  —  Paris,  A  février  1790.  [Séance  royale.  Le  roi  a 
parié  debout  et  découvert.  «  Nous  ne  chercherons  pas  à  peindre 
la  douce  émotion,  les  sentiments  délicieux  qu'il  a  fait  naître  et 
dont  le  roi  lui-même  était  pénétré;  il  faut,  pour  en  juger,  avoir 
eu  le  bonheur  de  l'entendre,  de  partager  cette  effusion  de  cœur 
avec  laquelle  il  s'exprimait,  cet  attendrissement  de  Sa  Majesté 
dans  la  partie  du  discours  où  elle  nous  a  communiqué  sa  solli- 
citude, son  amour  pour  le  peuple  français,  son  dévouement  à  la 
liberté  publique  et  son  association  entière  aux  travaux  et  aux 
succès  de  la  Révolution...  »] 

XXIX.  —  Paris,  6  février  1790.  [Il  y  a  beaucoup  d'absents,  à 
l'Assemblée,  pour  raison  de  maladie.  «  Nous  tremblons  d'avoir 
notre  tour;  et  quand  nous  en  serions  exempts,  il  serait  impos- 
sible que  nous  tenions  encore  longtemps  à  la  fatigue  du  travail 

(1)  Les  troubles  fort  graves  du  l®*"  décembre  1789,  à  Toulon,  avaient 
occupé  l'Assemblée  pendant  plusieurs  séances  (voir  le  Moniletn').  Le  discret 
rendu  ne  pouvait  satisfaire  ni  la  population  toulonnaise  ni  les  officiers  de 
la  marine.  Envoyé  à  Brest,  M.  d'Albert  de  Rioms  devait  se  reirouver 
l'objet  des  défiances  de  la  municipalité,  du  plus  grand  nombre  des  citoyens 
et  des  équipages. 

(2)  Moniteur  du  24  janvier  (n»  24,  n90\ 

(3)  Le  décret  du  22  décembre  1189  avait  établi  une  nouvelle  organisation 
municipale,  mais  celle-ci  ne  fut  point  appliquée  sans  quelques  difficultés. 
L'abolition  de  Tancienne  division  du  royaume  et  le  partage  de  la  France 
en  départements,  décrétés  le  13  janvier  1790,  déterminèrent  un  remanie- 
ment complet  du  vsystème  administratif  qui  ne  pouvait  s'effectuer  d'un 
coup  sans  hésitations  et  tâtonnements.  L'Assemblée  était  assaillie  de 
demandes  relatives  a  l'interprétation  des  décrets,  aussi  de  réclamations. 
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et  des   séances...  »  Il  conviendrait  que   la  sénéchaussée  ait 
pourvu  à  la  nomination  de  suppléants.] 

XXX.  —  Paris,  13  févriei*  1790.  [Legendre  fait  appel  à  la 
conciliation,  dans  le  conflit  qui  s'est  élevé  entre  la  municipalité 
et  le  commandant  militaire,  M.  de  Moynier,  à  Brest.  «  Nous 
croyons  voir  que  l'Assemblée  de  Pontivy  (1)  aura  pour  but  prin- 
cipal d'aviser  aux  moyens  de  rétablir  le  calme  dans  les  cam- 
pagnes et  sous  ce  rapport  nous  ne  pouvons  qu'y  applaudir.  La 
s«agesse  des  assemblées  peut  au  surplus  porter  sur  d'autres 
motifs  essentiels  dont  nous  n'apercevons  pas  la  nécessité...  » 
Legendre,  à  propos  du  décret  sur  w  le  sort  des  religieux,  »5  s'élève 
contre  une  sortie  blâmable  et  intempestive  de  Garât,  qui  a 
«  provoqué  la  mauvaise  humeur  des  prélats  et  jeté  le  désordre 
dans  cette  partie  de  l'Assemblée...  »] 

XXXL  —  Paris,  14  février  1790.  Vous  serez  instruits,  par 
une  foule  de  papiers  publics^  de  la  cérémonie  à  laquelle  nous 
avons  assisté  aujourd'hui.  Assemblés  à  10  heures  et  demie  dans 
la  salle  de  nos  séances,  nous  en  sommes  sortis  en  corps  à 
11  heures  un  quart,  pour  nous  rendre  à  Notre-Dame  ;  la  marche, 
admirablement  ordonnée,  a  été  lente,  puisque  nous  ne  sommes 
arrivés  en  place  à  Téglise  qu'à  1  heure.  Un  cordon  de  double 
rang  de  la  garde  nationale  tenait  les  deux  côtés  des  rues  (en 
longeant  celle  Saint-Honoré)  depuis  la  sortie  de  notre  salle  jus- 

(l)  En  diverses  provinces,  Ton  sentit  la  nécessité  de  l'union  des  forces, 
pour  la  défense  des  premières  conquêtes  de  la  Révolution.  Les  villes  de 
Bretagne  donnèrent  l'exemple.  A  Toccasion  des  troubles  de  Rennes,  les 
jeunes  gens  des  principales  villes  s'étaient  porté  aide  et  assistance  réci- 
proques contre  toute  tentative  des  ordres  privilégiés.  A  Brest,  des  pactes 
avaient  réuni  les  militaires  et  les  citoyens  dans  une  étroite  union.  Le 
26  novembre  1789,  le  corps  municipal  de  Quimper  avait  provoqué  une 
fédération  entre  les  villes  de  la  région.  En  janvier  1790,  la  ville  de  Paimpol 
avait  exprimé,  dans  une  requête  au  Conseil  général  de  la  commune  de 
Brest,  «  le  désir  que  les  différentes  villes  et  villages  de  la  province 
députent  en  tel  lieu  qui  sera  convenu  pour  une  conférence  générale,  à 
fin  d'adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ».  Tels  furent  les 
germes  d'où  sortit  la  grande  fédération  bretonne-angevine,  après  les  réu- 
nions de  Pontivy,  dont  un  monument  a  récemment  consacré  llmposant 
souvenir  (octobre  1894).  11  y  eut  en  réalité  deux  fédérations  :  celle  de  jan- 
vier, entre  «  les  jeunes  citoyens  volontaires  actifs  »,  réunis  au  nombre  de 
cent  quarante,  représentant  quatre-vingt-quatre  villes  ou  bourgs,  sous  la 
présidence  de  Moreau;  celle  de  février,  entre  les  «  délégués  du  Tiers  », 
au  nombre  de  cent  soixante-huit,  représentant  cent  quarante-quatre  villes 
ou  bourgs  de  Bretagne  et  d'Anjou. 
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qu'à  l'église  Notre-Dame  ;  toutes  les  places,  tous  les  carrefours, 
toutes  les  fenêtres  étaient  chargés  de  monde.  L'église  était, 
dans  les  bas-côtés,  distribuée  en  gradins;  sous  la  nef,  les 
soixante  drapeaux  déployés,  et  deux  rangs  de  soldats  nationaux 
à  chaque  côté,  laissaient  un  libre  espace  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  à  la  commune  pour  arriver  aux  places  qui  leur  étaient 
destinées.  Nous  avons  entendu  la  messe,  ensuite  un  trop  long 
discours,  parce  qu'on  ne  pouvait  pas  le  recueillir.  Le  maire  de 
Paris  a  fait  le  serment  au  pied  de  l'autel;  toute  la  commune, 
la  troupe  et  tous  les  assistants  ont  répété  le  serment  au  bruit 
des  applaudissements  dans  Tintérieur  et  des  canons  au  dehors. 
Le  Te  Deum  a  été  chanté  en  musique,  et  l'on  est  sorti  à  A  heures. 
Jamais  solennité  ne  fut  plus  brillante,  plus  propre  à  propager 
l'esprit  public.  Ce  soir,  grandes  illuminations!...  (1). 

XXXn.  —  Paris,  24  février  1790  (2).  Nous  apprenons  toujours 
avec  peine  que  notre  ville  soit  livrée  à  des  agitations,  et  surtout 
quand  elles  paraissent  avoir  pour  cause  le  défaut  de  confiance 
et  en  nous  et  en  ceux  qui  s'occupent  provisoirement  de  diriger 
l'intérêt  public.  Nous  plaignons  bien  sincèrement  ceux-ci  ;  quant 
à  nous,  qui  avons  fait  depuis  longtemps  le  sacrifice  de  notre 
satisfaction  personnelle,  nous  nous  contentons  d'avoir  bien 
mérité  dans  la  représentation  qui  nous  a  été  confiée,  et,  quel  que 
puisse  être  notre  désagrément,  nous  ne  regretterons  jamais 
d'avoir  associé,  quand  nous  l'avons  pu,  les  intérêts  particuliers 
à  l'intérêt  général.  La  raison  dit  assez  pour  notre  défense  qu'on 
ne  fait  pas  tout  ce  que  l'on  voudrait,  qu'on  n'obtient  pas  tout 
ce  qu'on  demande,  etque,  dans  les  circonstances  embarrassantes 
d'une  révolution  encore  très  incomplète,  le  droit  de  quelques 
individus  reste  en  souffrance,  dans  l'attente  de  la  régénération 
de  celui  de  tous.  Notre  ville,  la  seule  qui  en  ce  moment  s'agite, 

(1)  Dans  le  Bulletin  de  Brest  (n»  19,  1790],  la  lettre  de  Legendre  a  été 
remplacée  par  une  narration  plus  détaillée,  empruntée  aux  papiers  publics. 

(2)  Lettre  répondant  aux  plaintes  que  le  Conseil  général  de  la  commune 
de  Brest  ne  cesse  de  formuler  contre  les  chefs  militaires  et  de  la  marine. 
Des  rancunes  particulières  jouent,  dans  ces  conflits,  un  rôle  occulte,  et 
il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que  certains  individus,  appartenant  aux 
basses  situations  de  la  Plume  (corps  de  fadministration  maritime),  devenus 
tout  à  coup  puissants  dans  les  assemblées  locales,  meneurs  de  TopiDion, 
se  laissent  entraioer  à  chercher  bonne  revanche  contre  VÊpée^  les  officiers 
de  caste  nobiliaire,  jadis  si  arrogants.  Un  mémoire  de  griefs,  dont  la  rédac- 
tion a  été  confiée  à  un  commis  de  la  marine,  a  été  envoyé  aux  députés, 
pour  être  transmis  à  TAssemblée  nationale. 
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dans  tout  le  royaume,  est-elle  donc  aussi  la  seule  qui  éprouve 
les  contradictions  du  pouvoir  ministériel  et  de  ses  agents?  Croit- 
elle  apercevoir  un  avantage  public  ou  particulier  à  devancer 
Tordre  du  travail  de  l'Assemblée  nationale,  ou  se  croit-elle 
un  fond  de  lumières  et  de  sagesse  où  tous  les  représentants 
de  la  France  doivent  puiser  et  venir  prendre  leçon?  Cette 
prétention,  nous  sommes  forcés  de  le  dire,  est  celle  de  ces 
réclamations  échauffées  qui  ne  savent  à  quel  terme  s'arrêter. 
Nous  ne  blâmons  cependant  pas  celles  qui  font  le  sujet  du 
mémoire  que  vous  nous  annoncez,  Messieurs,  depuis  si  long- 
temps. Nous  ignorons  jusqu'à  quel  point  on  y  a  observé  le  res- 
pect pour  les  décrets  de  TAssemblée,  et  les  égards  pour  les  gens 
en  place  qu'il  faut  sans  doute  dénoncer  quand  ils  abusent,  mais 
toujours  dans  les  termes  convenables  aux  emplois  qu'ils  tiennent 
encore.  Peu  nous  importe  individuellement  que  la  ville  de  Brest 
envoie  ou  n'envoie  pas  des  députés  extraordinaires  pour  faire 
valoir  ses  représentations;  peut-être  môme  devons-nous  désirer 
qu'ils  viennent  partager  le  mauvais  succès  de  nos  efforts,  et 
bien  constamment  nous  leur  abandonnerons  sans  partage  la 
gloire  du  succès  p^ur  lequel  nous  ne  négligerons  rien.  Avec  ces 
dispositions  nous  nous  refusons  de  regarder  à  une  dépense  faite 
à  contretemps,  et,  pour  la  satisfaction  de  tout  le  monde,  pour 
la  nôtre  proprement  dite,  notre  vœu  est  de  voir  arriver  nos  deux 
concitoyens,  MM.  Cavellier  et  Siviniant. 

XXXIII.  —  Paris,  du  25  février  au  2  mars.  [Sur  les  troubles 
des  colonies  de  Saint-Domingue  et  de  la  Martinique  et  sur  la 
question  de  la  traite  des  nègres.] 

XXXIV.  —  Paris,  3  war*  1790.  [Au  cours  de  la  discussion  sur 
la  suppression  des  droits  féodaux,  un  député  noble  a  fait  la 
motion  «  qu'il  fût  défendu  à  tout  citoyen  de  prendre  un  autre 
nom  que  celui  de  sa  famille  et  d'y  rien  ajouter  que  le  nom  de 
baptême  ».  Cette  motion  a  été  très  bien  accueillie  par  i'Assem- 
blée  ;  mais  les  ^  ci-devant  privilégiés  ont  senti  dans  quel 
embarras  les  jetait  cette  maladresse  de  leur  confrère,  et  pour  ne 
pas  consacrer  par  un  décret  la  suppression,  opérée  par  le  fait, 
des  titres  de  baron,  marquis,  comte,  etc.,  ils  ont  demandé 
l'ajournement...  »] 

XXXV.  —  Paris,  6  mars  1790....  Entre  les  deux  séances  d'hier, 
nous  avons  reçu  dans  le  comité  [de  Bretagne  les  députés  de 
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l'assemblée  de  Pontivy  qui  nous  ont  porté  le  procès-verbal  de 
leurs  séances,  le  pacte  fédératif  avec  l'Anjou  et  un  mémoire  sur 
les  domaines  congéables. 

Le  président  de  la  députation,  qui  Tavait  été  dans  l'assemblée, 
s'est  annoncé  en  ces  termes  :  «  Nous  sommes  chargés  de  porter 
des  pétitions  à  l'Assemblée  nationale,  et,  en  même  temps,  nous 
vous  portons  la  volonté  de  vos  commettants,  comme  représen- 
tants de  la  province.  »  Ces  qualités  préambulaires  ont  souffert  la 
discussion  d'un  moment,  et  ensuite  on  a  pris  connaissance  des 
procès-verbaux  que  les  députés  bretons  se  proposent  de  rendre 
agréables  à  l'Assemblée  nationale. 

XXXVI.  —  Paris,  10  mars  1790.  [Suite  de  la  discussion  sur  la 
suppression  des  droits  féodaux].  Un  membre  du  Comité  féodal 
a  proposé  un  projet  sur  la  chasse,  dont  le  ridicule  peut  s'appré- 
cier par  cet  article  :  «  Avant  de  permettre  la  faculté  de  chasser 
sur  un  terrain,  la  quotité  et  la  surabondance  du  gibier  seront 
vérifiées...  »] 

XXXVII.  —  [Suite  de  lettres,  surtout  relatives  à  des  affaires 
locales  (1)].  Du  27  mars,,,  u  Nous  étions,  avant  l'envoi  de  votre 
bulletin,  Messieurs,  informés  des  arrêtés  de  la  municipalité  de 
Nantes  et  des  réclamations  faites  par  plusieurs  villes  de  la  pro- 
vince, contrôle  projet  de  M.  de  Saint-Priest,  de  former  un  camp 
volant  en  Bretagne...  J'avais  convoqué  à  ce  sujet  une  assemblée 
de  ladéputation  mercredi,  et  on  y  agita  fortement  la  résolution 
de  dénoncer  à  PAssemblée  nationale  les  dispositions  au  moins 
suspectes  de  la  formation  d'un  camp  volant  et  d'un  rassemble- 
ment des  troupes  de  ligne  dans  un  temps  où  précisément  règne 
le  calme  ;  mais  le  comité  breton  a  été  arrêté  par  la  circonstance 
que  quelques-uns  de  nos  collègues  avaient  fait  des  démarches 
auprès  de  M.  de  Saint-Priesl,  au  nom  de  leurs  municipalités, 
pour  requérir  les  secours  de  la  force  armée,  ce  qui  aurait  pu, 
jusqu'à  un  certain  point,  servir  d'excuse  aux  mesures  projetées 
par  le  ministre...  (2). 

(1)  A  partir  du  21  mars,  date  de  rinstallation  de  la  nouvelle  municipalité 
brestoise,  une  double  source  de  documents  imprimés  donne  tous  les 
détails  convenables  sur  les  affaires  de  la  ville  :  les  recueils  !<>  des  procés- 
verbaux  des  délibérations  du  conseil  municipal,  2»  des  comptes  rendus 
des  séances  et  délibérations  du  conseil  général  de  la  comruune.  Ainsi  que 
nous  Tavons  déjà  dit,  nous  n'insisterons  pas  sur  les  parties  de  la  corres- 
pondance dénuées  d'un  intérêt  véritable  pour  l'histoire  générale. 

(2)  Le  projet  d'un  camp  volant  en  Bretagne  émanait  de  deux  hommes 
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XXXVIII.  —  Paris,  12  avril  1790.  [Sur  la  motion  de  Dom 
Gerle,  de  décréter  la  religion  catholique  apostolique  et  romaine 
religion  nationale  et  son  culte  le  seul  autorisé  (1).]  Cette  motion 
a  fait  une  impression  générale  dans  l'Assemblée;  tout  le  monde 
8*est  levé  pour  l'adopter,  et,  si  le  président  avait  été  prompt  à 
proposer  le  décret,  il  passait  à  l'unanimité... 

XXXIX.  —  Paris^  19  avril  1790...  Les  pouvoirs  de  quelques 
députés,  au  nombre  de  cent  ou  environ,  portent  la  durée  d'un 
an,  parce  que  sans  doute  leurs  commettants  avaient  cru  que  le 
travail  de  la  Constitution  n'irait  pas  au  delà  de  ce  terme;  ...  il 
serait  ridicule  et  de  mauvaise  foi  de  vouloir  induire  de  la  limi- 
tation du  temps  que  les  bailliages  n'aient  commis  leurs  repré- 
sentants que  pour  entamer  ou  laisser  imparfait  le  grand  œuvre 
qui  est  Tobjet  de  leur  mission... 

XL.  —  Paris.  [Suite  de  lettres  donnant  les  comptes  rendus 
des  séances  de  l'Assemblée;  communications  de  M.  de  la  Lu- 
zerne sur  les  troubles  des  colonies  ;  question  du  serment,  etc.] 

XLL  —  Paris,  4  mai  1790.  [La  demande  des  députés  de  la 
sénéchaussée  de  la  nomination  de  deux  suppléants  à  l'Assemblée 
a  été  écartée  par  le  Conseil  général.]  «  En  continuant  de  faire 
marcher  ensemble  la  création  de  la  Constitution  et  de  la  loi,  on 
peut  présumer  que  les  travaux  de  l'Assemblée  ne  sont  pas  ren- 
dus à  la  moitié  du  temps  qu'ils  exigeront  ;  on  regarde  avec  rai- 
son la  Constitution  comme  faite,  mais  cette  base  naissante  exige 
l'assise  des  lois  assez  promptementpour  qu'elle  n'ait  reçu,  avant 
d'acquérir  cette  force,  aucune  secousse  violente.  Cetle  pré- 
voyance. Messieurs,  nous  rend  justement  défiants  sur  Timpuis- 
sance  de  notre  courage.  Nous  n'avons  point  engagé  le  sacrifice 
irréparable  de  notre  santé,  et,  quelque  avantage,  quelque  intérêt 
que  nous  ayons  pour  notre  instruction  personnelle,  de  suivre 
les  progrès  de  cette  législation,  qui  étonnent  déjà  toute  l'Eu- 


que  les  événements  ultérieurs  devaient  montrer  sous  les  couleurs  les 
plus  suspectes  il'un,  ministre  de  la  guerre,  M.  de  Saint-Priest;  l'autre,  colo- 
nel du  régiment  de  Rohan -Dragons,  à  Nantes,  M.  d'Hervilly.  Il  fut  dénoncé 
au  conseil  général  de  la  commune  de  Brest,  par  Siviniant,  le  19  mars. 
Comptes  rem/us,  1,  363;  Bulletin,  n»  39,  p.  312-313. 

(1)  Motion  fameuse,  lancée  très  inopinément  an  cours  de  la  discussion 
sur  la  dime  et  le  traitement  des  ministres  du  culte  catholique.  Moniteur 
du  13  avril,  n^  103,  1790. 
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rope,  nous  nous  verrons  à  regret  forcés  de  nous  en  séparer,  ou 
au  moinsicette  contrainte  est  possible  et  peut-être  prochaine...  » 

XLII.  —  Parisy  9  mai  1790.  [A  propos  de  correspondances 
suspectes  signalées  par  la  municipalité  de  firest  et  d'une  lettre 
«  dite  de  l'armée  au  roi.  »  Les  députés  sont  «  moins  efTrayés  de 
l'horreur  de  cette  lettre,  qu'offensés  de  la  liberté  avec  laquelle 
on  a  abusé  du  cachet  de  la  nation  pour  la  répandre  dans  les  gar- 
nisons ».  Ils  vont  convoquer  le  Comité  des  recherches  pour  en 
faire  le  dépôt  et  se  livrer  par  eux-mêmes  &  des  investigations. 
«  L'impossibilité  de  remonter  &  la  source  de  ces  libelles  affreux 
a  toujours  arrêté  le  Comité  des  recherches,  qui  peut-être  encore 
cette  fois  pourra  vous  paraître  indifférent  sur  le  danger  auquel 
la  patrie  est  exposée,  et  auquel  on  croit  peu  dans  l'Assemblée, 
pleine  d'une  sécurité  dédaigneuse  sur  ces  efforts  multipliés  de 
ses.ennemis.  »] 

XLIIL  —  Paris,  lettres  du  18  mai  au  8  juin  [d'intérêt  local. 
Conseils  de  prudence  donnés  à  la  municipalité  dans  ses  rap- 
ports, toujours  très  tendus,  avec  les  chefs  militaires  et  de  la 
marine  ;  la  municipalité  ne  doit  pas  exagérer  l'importance 
des  conflits;  elle  a  eu  tort  de  faire  arrêter  le  lieutenant- 
colonel  de  Martinet  :  Legendre  s'efforcera  de  pallier  la  mesure 
quand  on  fera  la  lecture  du  mémoire  de  griefs  adressé  par 
l'officier  à  TAssemblée  nationale.  2  juin.  A^  propos  d'une  insulte 
publique  faite  à  dom  Verguet  (1),  détails  que  la  municipalité 
est  invitée  à  mentionner  dans  son  bulletin.  «  Dom  Verguet  a 
été  insulté  et  arrêté  le  13  avril  vers  les  quatre  heures,  sur  la 
place  du  Louvre,  par  un  garde  national  épris  {sic)  de  boisson  et 
qui,  quoique  armé  d'un  fusil,  ne  portait  pas  l'uniforme  en  ce 
moment.  La  veille,  il  s'était  tenu  de  nuit  une  assemblée  d'aris- 
tocrates aux  capucins  de  la  rue  Saint-Honoré,  et  on  y  avait  dis- 
posé &  Tavance  une  protestation  qui  a  paru  ensuite  contre  le 
décret  du  13  concernant  la  religion.  Le  costume  que  portait 
M.  Verguet  donna  lieu  à  la  méprise  du  particulier,  à  qui  tout  ce 
qui  annonçait  un  ecclésiastique  était  suspect.  L'insulte  et  l'arrê- 
tement  de  M.  le  prieur  attira  un  attroupement  considérable  et 
dangereux.  M.  Verguet  ne  put  s'en  débarrasser  qu'en  deman- 
dant à  être  conduit  au  district,  où  il  lui  suffit  de  décliner  saqua- 

(1)  Dom  Verguet,  prieur  de  l'abbaye  royale  du  Reliée,  Tun  des  députés 
du  clergé  du  diocèse  de  Saint-PoUde-Léon. 
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litô  de  prieur  du  Reliée  et  de  député  de  Bretagne  à  rAssemblée 
nationale,  pour  obtenir  tous  les  égards  et  le  respect  des  per- 
sonnes tenant  le  bureau.  Il  exigea  qu'il  fût  dressé  un  procès- 
verbal,  et,  sur  la  communication  en  faite  à  M.  le  Président  de 
l'Assemblée  nationale  et  à  M.  le  maire  de  Paris,  il  fut  décidé  qu'on 
laissait  à  M.  Ycrguet  à  régler  la  punition  qu'on  infligerait  à  la 
personne  qui  lui  avait  manqué.  Il  a  généreusement  déclaré  qu'il 
ne  voulait  aucune  satisfaction  ;  il  a  même  obtenu  des  chefs  que 
TofTenseur  fût  dispensé  de  la  prison  ;  et  il  en  a  été  fait  une  men- 
tion honorable  à  la  suite  du  procôs-verbal  du  district.  »  On 
aurait  répandu  à  Morlaix  un  récit  altéré,  qu'il  importe  de  rec- 
tifier.] 

XLIV.  —  Parisy  iojuinllQO.  «...Vous  avez  satisfaction  dans  le 
décret  de  mercredi,  que  l'Assemblée  nationale  a  conservé  cette 
force  imposante  qui  déjoue  la  cabale,  si  on  peut  qualifier  ainsi 
l'efi'ort  qu'une  réunion  de  membres  très  distingués  a  fait  dans 
cette  séance  en  faveur  des  évoques  actuels  qui  devront  être  con- 
servés (1).  Cette  mauvaise  chance  aura  le  bon  effet  de  dissoudre 
une  société  qui  s'est  formée  pour  des  mécontentements  assez 
fondés  contre  celle  des  Jacobins... (2).  » 

XLV.  —  Paris,  2  juilht  1790...  Les  préparatifs  de  la  céré- 
monie |de  la  Fédération]  ne  sont  pas  aussi  avancés  qu'on  l'au- 
rait désiré.  Cependant  on  y  emploie  18.000  ouvriers,  dont  la 
majeure  partie,  appelée  &  la  solde  de  ^i)  sols,  a  exigé  30,  et  fait, 
pour  ainsi  dire,  la  loi.  Les  menuisiers  et  charpentiers  de  la 
capitale,  voulant  se  dédomtnager  des  pertes  de  la  Révolution, 
parlent  de  80.000  livres  pour  la  construction  précaire  des  ponts 
à  placer  pour  le  passage  au  Champ-de-Mars.  La  dépense  natio- 
nale de  cette  fôte  sera  exorbitante  dans  un  temps  où  le  besoin 
presse  toutes  les  classes  d'hommes,  mais  nous  serons  ample- 
ment dédommagés  si  la  fôte,  se  passant  sans  désordre,  com- 
munique à  toute  la  France  cet  esprit  de  fraternité  et  de  calme 
qui  seul  peut  rendre  prompts  et  heureux  les  effets  de  la  Révo- 
lution... 

M.  d'Orléans,  rappelé  par  le  roi,  arrivera  le  12  au  plus  tard. 
Ce  rappel,  qui  nous  parait  de  très  bon  augure,  donne  lieu  à 

(1)  LWssemblée  s'occupait  du  traitement  des  évoques. 

(2^  Legendre  fait  aUusion  au  Club  de  1189,  formé  par  les  membres  d'opi- 
nion modérée  ou  uu^me  timorée  du  Club  des  Jacobins,  qu'avaient  effrayés 
les  teudances  avancées  de  cette  société. 
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beaucoup  de  bavardages  ;  on  parle  de  complots,  de  divisions 
dans  les  gardes  nationales  soldées  de  Paris.  On  dit...  ou  plutôt 
que  ne  dit-on  pas!  Il  est  dans  les  probabilités  que  Taristocratie 
ait  conçu  quelques  projets;  mais,  bien  sûrement,  la  circon- 
stance n'est  pas  propre  à  leur  développement,  et  nous  n'avons 
jamais  redouté  ses  coups... 

XLVf .  —  Paris,  9  juillet  1790.  [Sur  les  préparatifs  de  la  fôte 
de  la  Fédération  ;  les  Parisiens  des  deux  sexes  font  preuve  du 
plus  grand  zèle  et  travaillent  au  Ghamp-dc-Mars  ;  le  roi  donne 
l'exemple  du  patriotisme]. 

XLVII.  —  Paris,  21  juillet  1790...  Nous  avons  été  hier  uni- 
quement occupés  de  fête  et  de  plaisir  (1).  Tous  les  quartiers  de 
Paris  étaient  en  danse,  indépendamment  du  rassemblement 
incroyable  au  Ghamp-de-Mars  pendant  le  jour,  et  aux  Champs- 
Elysées  pendant  la  nuit.  Aucun  accident  n'est  venu  troubler  ce 
mouvement  général  de  la  capitale  ;  la  joie  a  été  sans  mélange 
comme  sans  exception  ;  les  aristocrates  mêmes,  par  le  spec- 
tacle de  la  félicité  commune,  n'ont  pu  se  refuser  d'y  prendre 
part;  une  foule  de  journaux  nous  dispensent  de  vous  en  donner 
le  détail. 

Le  lieu  du  dépôt  de  la  bannière  destinée  pour  le  déparlement 
du  Finistère  n'est  pas  encore  convenu.  L'Assemblée  nationale 
indiquera  provisoirement  la  ville  de  Quimper,  si  elle  croit 
devoir  prononcer  sur  cette  difficulté.  Si  au  contraire  elle  s'en 
réfère  aux  députés  de  la  fédération,  il  nous  paraîtrait,  dans  les 
circonstances,  que  le  dépôt  dût  se  faire  dans  une  ville  neutre, 
c'est-à-dire  au  chef-lieu  de  district  du  département,  où  la  mar- 
che des  fédérés  atteindra...* 

XLVin.  —  Paris  y  23  juillet  1790.  —  Nous  avons  vu  avec 
satisfaction,  dans  votre  lettre  du  16,  des  détails  relatifs  à  la  fôte 
patriotique,  où  l'ordre  ne  pouvait  manquer  de  s'observer,  d'après 
votre  proclamation  et  les  sages  précautions  qu'elle  indiquait. 

M.  de  la  Motte  a  mérité  les  plus  grands  éloges  et  nous 
sommes  étonnés  qu'il  ait  été  le  seul  de  nos  prêtres  à  discerner 
que  la  soumission  pastorale  cesse  là  où  Tobéissance  amènerait 
le  scandale  public  et  n'est  commandée  que  par  un  détestable 
fanatisme.  Il  peut  arriver  cependant,  par  Tobstination  aveugle 

(1)  Réception  des  fédérés  des  départements,  Moniteur,  1790,  n*  203. 
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du  ci-devant  prélat,  que  notre  brave  et  vertueux  concitoyen 
soit  frappé  de  Tinterdiction  momentanée  de  ses  fonctions,  mais 
il  fera  bientôt  tomber  Tanathème  par  la  ressource  de  l'appel 
comme  d'abus  avec  assignation  &  courts  jours,  et,  dans  cette 
procédure,  notre  évèque  devra  encourir  la  peine  au  moins  de 
fortes  amendes  propres  à  le  rappeler  à  la  règle...  (1) 

XLIX.  —  Paris,  7  août  1790.  —  Il  y  a  sûrement  eu  un  projet 
de  contre-révolution,  et  il  n'est  pas  encore  abandonné;  mais, 
heureusement  pour  nous,  la  nation  française  a  acquis  des 
forces  si  supérieures,  le  patriotisme  du  plus  grand  nombre  est 
si  bien  disposé,  si  bien  développé  dans  toute  la  France,  qu'il  ne 
laisse  aucuns  moyens  de  se  montrer  aux  ennemis  de  la  chose 
publique...  Les  ministres  sont  suspects  et  doivent  l'être...  Par- 
tout ils  arrêtent  la  marche  de  la  Révolution  ;  mais  ce  qui  doit 
suffire  pour  arrêter  sur  eux  notre  défiance  et  nos  inquiétudes, 
c'est  que,  journellement  et  successivement  dénoncés,  ils  n'aient 
pas  eu  le  courage  de  prendre  leur  démission...  (2) 

L.  —  Paris,  3  septembre  1790...  Il  peut  heureusement  arriver 
un  changement  total  dans  le  ministère.  Il  est  certain  que 
M.  Necker  a  donné  sa  démission,  qui  n'est  pas  encore  acceptée. 
On  présage  une  ligue  concertée  entre  les  ministres,  et  si  cette 
conjecture  est  fondée,  tous  donneront  leur  démission.  Elle  a  été 
fortement  provoquée  par  un  soulèvement  populaire  de  jeudi 
soir  à  l'occasion  de  la  malheureuse  affaire  de  Nancy  ;  il  y  avait 
aux  Tuileries,  pendant  la  séance,  un  rassemblement  de  40.000 
hommes  au  moins  qui  menaçaient  de  détruire  les  ministres. 
Nous  sommes  redevables  &  la  bonne  contenance  des  forces 
nationales,  réunies  autour  de  la  salle  et  dans  les  places  voisines 
avec  toute  l'artillerie,  s'ils  n'ont  pas  fait  une  invasion  dans 
TAssemblée  nationale... 

(1)  L'évoque  de  Saint-Pol,  M.  de  la  Marche,  avait  défendu  aux  prêtres 
de  son  diocèse  de  prêter  leur  concours  aux  autorités  civiles,  dans  la  fête 
de  la  Fédération.  L'Église,  disait  ce  prélat,  n'avait  pas  à  s'associer  à  des 
mesures  émanées  de  ses  pires  ennemis.  Voir  l'abbé  Tresvaux,  Histoire  de 
la  persécution  religieuse  en  Bretagne.  Paris,  1845,  I,  83-85. 

(2)  Legendre  avait  raison.  Il  régnait  un  souffle  d'inquiétud«.  On  «  sen- 
tait »  qu'il  se  tramait  quelque  chose  contre  la  Révolution,  au  dedans  et 
sur  la  frontière.  Le  célèbre  pamphlet  de  Marat:  Ceti  est  fait  de  notis,  avait 
mis  le  feu  aux  poudres,  et  vainement  Mirsdieau,  vendu  au  parti  de  la 
cour,  avait  essayé  de  faire  diversion  .•  Robespierre  fit  échouer  sa  tenta- 
tive. Hainel,  Hist.  de  la  Révolution,  p.  135  ;  L.  Blanc,  Hist.  de  la  Révolu- 
tion^ chap.  !«»■  du  livre  V. 


CORRESPONDANCE  DB  LEGENDRE,  DÉPUTÉ  DU  TIERS      557 

LI.  —  Paris,  8-17  septembre  1790.  —  [Lettres  relatives  à  une 
«  insurrection  »  des  ouvriers  du  port,  causée  par  des  arriérés 
de  salaires;  et  &  une  «  insurrection  »  des  équipages,  causée 
par  le  mécontentement  de  certaines  dispositions  du  nouveau 
Gode  pénal  maritime,  que  l'Assemblée  nationale  venait  de 
décréter  (1);  la  première  assez  vite  apaisée,  grâce  à  l'interven- 
tion de  la  municipalité  (2).  Legendre  félicite  celle-ci  de  sa  fer- 
meté et  de  sa  sagesse.  Il  demande  des  renseignements  sur 
l'arrestation  de  forçats,  prévenus  «  d'un  complot  d'incendier 
les  magasins  du  port,  »  dont  le  ministre  de  la  marine  aurait 
été  avisé  par  le  commandant  de  la  marine,  M.  d'Hector.  Il 
s'étonne  de  l'esprit  des  équipages,  relativement  à  des  lois 
pénales  qui  marquent  un  commencement  de  redressement 
d'abus  et  doivent  «  recevoir  toute  la  perfection  »  dans  la 
prochaine  législation.  Sans  doute,  on  «  a  répandu  dans  l'armée 
navale  des  insinuations  perfides  ».  Le  commandant  en  chef  de 
l'escadre,  M.  d'Albert  de  Rioms,a  eu  tort  d'incriminer  Ja  dépu- 
tation  des  marins  à  la  municipalité.  «  Comment  concevoir 
l'idée  de  l'exercice  de  la  liberté,  si  on  ne  permet  pas  aux 
hommes  libres  la  voie  des  représentations?  »  Il  est  seulement 
regrettable  que  la  démarche  ait  été  rendue  «  alarmante  par  le 
nombre  ».  1^'article  de  la  liane  n'était  pas  dans  le  projet  du 
Comité  :  le  rapporteur  a  cru  devoir  y  revenir  après  réflexion, 
u  avec  la  persuasion  intime  que  ce  moyen,  qui  fut  toujours 
pratiqué  à  bord,  était  nécessaire  à  l'exécution  du  service  et 
d'autant  mieux  admissible  qu'on  n'en  avait  jamais  abusé... 
J'avais  fortement  réclamé,  dans  la  discussion  au  Comité,  contre 
l'introduction  de  l'usage  de  la  chaîne  traînante  et  de  l'anneau, 
et  je  fis  surtout  remarquer  combien  cette  mesure  pourrait  être 
désagréable  aux  marins  en  ce  qu'elle  pourrait  rappeler  l'idée 
de  la  chaîne  des  forçats.  On  me  répondit  qu'un  homme  aux  fers 
était  beaucoup  plus  rapproché  de  la  comparaison  que  je  redou- 
tais, et  on  s'éloigna  de  mes  observations,  principalement  par  le 
motif  qu'on  substituait  ces  nouveaux  moyens  pour  remplacer 

(1)  Il  maintenait  les  pénalités  barbares  et  humiliantes  de  la  cale  [le 
supplice  consistait  à  hisser  le  condamné  à  une  extrémité  de  la  grande 
vergue,  pour  le  laisser  brusquement  tomber  une  ou  plusieurs  fois  dans  la 
mer),  de  la  liane  (coups  de  corde),  de  la  chaîne  traînante  (boulet)  et  de 
Taoneau  (les  fers),  ces  derniers  ch&timents  pour  d*infimes  manquements, 
qui  semblaient  assimilés  aux  délits  réprimés  par  les  mêmes  peines  chez 
les  forçats.  Il  faudra  la  Révolution  de  1848  pour  bannir  de  notre  marine 
les  pénalités  corporelles. 

(2)  Levot,  Hist.  de  Brest,  IIÏ,  232. 
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des  peines  infinimeht  plus  dures,  qui  étaient  dans  les  ordon- 
nances... »  (1)] 

LU.  —  Paris,  18-21  septembre  1790.  —  [Trois  lettres  relatives 
aux  affaires  de  Saint-Domingue.  L'assemblée  provinciale  de 
Saint-Marc,  à  Saint-Domingue,  s'est  érigée  en  assemblée  sou- 
veraine et  s'est  mise  en  état  de  rébellion  contre  le  gouverneur  ; 
elle  a  envoyé  en  France  une  députation,  qui  a  pris  passage  sur 
le  vaisseau  le  Léopard,  lui-môme  en  état  de  rébellion  vis-à-vis 
de  son  capitaine.  La  municipalité  de  Brest  s'est  compromise  en 
accueillant  avec  trop  de  démonstrations  bienveillantes  des 
hommes  en  réalité  très  coupables;  elle  a  été  trompée  par  de 
faux  rapports.  Elle  a  eu  un  tort  plus  grave,  celui  de  suspendre, 
de  sa  propre  autorité,  le  départ  d*un  vaisseau  armé  pour  la 
station  des  Antilles,  la  Feiine,  sous  le  prétexte  de  déférences 
à  l'égard  de  son  état-major.  (2)] 

(i)  L'adoucissement  était,  en  somme,  assez  médiocre.  Il  n'était  plui 
question  de  percer  la  langue  aux  blasphémateurs  récidivistes;  il  était 
interdit,  «  en  donnant  la  cale,  »  de  plonger  plus  de  trois  fois  le  patient 
dans  la  mer.  Mais  pour  le  reste  I  Comparer  le  titre  2  de  la  loi  pénale  k 
observer  dans  les  vaisseaux,  escadres  et  armées  navales  et  dans  les  ports 
et  arsenaux,  du  21  août  1790,  avec  les  titres  2  et  3  du  livre  4<!  de  l'ordon- 
nance du  15  avril  1689,  dont  les  dispositions  ne  furent  point  abrogées 
dans  les  ordonnances  postérieures.  L'Assemblée  nationale,  sur  les  obser- 
vations de  la  municipalité  de  Brest  et  l'exposé  de  M.  d'Albert  de  Rioms, 
apporta  quelque  tempérament  à  son  décret  du  21  août,  par  celui  du 
15  septembre  1790. 

(2)  Levot,  loc,  cit..  233. 

(A  suivre. 


LE  MÉDAILLON 
D'ETIENNE   GHARAVAY 


Le   médaillon   d'Etienne    Cliaravay  a  été  inauguré   au 
cimetière  Montparnasse,  le  dimanche  18  novembre  1900, 
à  onze  heures  du  matin,  devant  un  groupe  nombreux  de 
parents   et  d'amis.    Parmi   ceux-ci   nous   pouvons  citer  : 
M.  Anatole  France,  de  T Académie  française;  MM.  Jules 
Claretie,   Aulard,    Guiffrey,  Monin,  Sigismond   Lacroix, 
J.  Guillaume,  Félix   Bouvier,  membres  du  comité  de   la 
Société  de  Thistoire  de  la  Révolution;  MM.  Eug.  Miintz  et 
Gabriel  Monod^  membres  de  l'Institut;  M.   Félix  Herbet, 
maire  du  VP  arrondissement;  M.  le  D'  JuUien,  président 
de  l'Association  des  Lyonnais  ;  MM.  Georges  Monval,  Fer- 
nand  et  Pierre  Calmetles,   Maurice  Delestre,  Azzolini  (de 
Rome),  le  D''  Cabanes,  Augustin  Corda,  Maurice  Muret, 
F.  Gerbaux,  Antonin  Voisin,  Raoul  Bonnet,  Henri  Maïstre, 
etc.  MM.  Brette,  Ch.-L.  Chassin,  Ferdinand  Dreyfus,  Louiis 
Favre,   Jules  Hetzel,   Gaston  Joliet,  préfet  de  la  Vienne, 
Gaston  Paris,  Georges  Renard,  Tausserat-Radel  s'étaient 
excusés  de  ne  pouvoir  se  joindre  aux  personnes  présentes. 
Aussitôt  après  Tenlèvement  du   voile  qui  recouvrait  le 
médaillon,  M.  Maurice  Tourneux,  président  du  comité  de 
souscription,  a  prononcé  les  paroles  suivantes  : 
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Mesdames,  Messieurs, 

Le  2  octobre  1899,  Etienne  Charavay  était  brusquement 
enlevé  à  rafTection  de  sa  famille  et  de  ses  amisi 

Vous  vous  rappelez  quelle  émotion  ressentit  chacun  de  nous 
à  Tannonce  de  ce  deuil  imprévu.  On  le  savait  souffrant  et 
fatigué,  mais  aucun  signe  précurseur  ne  nous  avait  fait  craindre 
que  l'inévitable  dénouement  fût  si  proche  et  si  prompt.  Vous 
vous  rappelez  aussi  combien  furent  unanimes  les  regrets 
exprimés  ici  même  par  les  représentants  de  la  Ligue  française 
de  TEnseignement  et  de  son  Cercle  parisien,  de  TÉcole  des 
Chartes,  de  la  Municipalité  du  W  arrondissement,  de  l'Asso- 
ciation générale  de  la  presse  de  TEnseignement,  de  la  Société 
de  l'histoire  de  la  Révolution  française,  de  l'Association  des 
Lyonnais,  et  enfln,  au  nom  d'une  amitié  de  près  d'un  demi- 
siècle,  par  M.Anatole  France;  mais  les  paroles  humaines,  si 
éloquentes  qu'elles  soient,  s'effacent  comme  les  douleurs 
mêmes  dont  elles  sont  l'écho,  et  il  nous  a  semblé  que  la  mé- 
moire d'Etienne  méritait  d'être  protégée  par  un  plus  durable 
souvenir.  Divers  projets  furent  alors  mis  en  avant  :  celui  qui 
rallia  tous  les  suffrages  fut  l'institution  sur  la  tombe  de  notre 
ami  d'un  médaillon  où  revivraient  ses  traits  et  au  bas  duquel 
serait  gravé  son  nom.  A  peine  la  souscription  fut-elle  ouverte 
que  les  contributions  affluèrent  de  toutes  parts.  En  même 
temps  un  artiste  qu'il  serait  banal  de  louer,  car  il  s'est  depuis 
longtemps  placé  au  premier  rang  des  maîtres  de  la  seconde 
moitié  du  siècle,  M.  Jules  Dalou,  avait  accepté  de  donner  corps 
à  notre  pensée.  Vous  avez  sous  les  yeux  l'œuvre  parfaite  sortie 
de  son  ciseau  et  où  il  semble  que  le  marbre  palpite  et  respire, 
tant  la  main  du  statuaire  a  su  rendre  le  bon  sourire  d'Etienne 
et  le  pli  habituel  de  ses  lèvres  fmes. 

J'adresse  &  M.  Dalou,  au  nom  de  tous  les  souscripteurs,  mes 
remerciements  les  plus  cordiaux.  C'est  encore  en  leur  nom  que 
je  prie  la  famille  d'Etienne  Charavay  d'accepter  ce  gage  de  la 
sympathie  qu'il  inspirait  partout  où  l'on  faisait  appel  à  son 
patriotisme,  à  son  savoir,  à  son  esprit  de  justice,  de  tolérance 
et  de  solidarité. 

Puisse  ce  marbre  défendre  longtemps  contre  l'oubli  un  nom 
qu'il  avait  reçu,  comme  il  l'a  légué  aux  siens,  estimé  et  honoré 
de  tous!  Et  lorsque  ses  amis,  dans  le  cœur  desquels  sa  dispari- 
tion a  laissé  un  vide  irréparable,  se  seront  éteints  à  leur  tour, 
puisse  cette  image  attester  le  culte  pieux  et  tendre  qu'ils  lui 
conserveront  jusqu'à  leur  dernier  soufQe  1 


LE  MÉDAILLON   D'ëTIENNE   CHARAVAY  561 

M.  Anatole  France  s'est  ensuite  exprimé  en  ces  lernaes  : 

Il  y  a  plus  d'un  an,  nous  étions  réunis  à  cette  place  pour  faire 
nos  derniers  adieux  à  Etienne  Charavay.  Nous  nous  y  retrouvons 
avec  les  mômes  sentiments  que  nous  avions  alors  et  des  regrets 
plus  cruels  peut-être,  parce  qu'ils  sont  réfléchis  et  que  nous 
avons  fait,  pour  ainsi  dire,  l'expérience  de  sa  perte.  Il  manque 
à  tous  ceux  qui  l'ont  connu.  Ce  qu'il  fut,  vous  le  savez.  Il  fut  un 
parent  excellent,  un  ami  exquis,  un  savant  d'une  probité  exem- 
plaire, un  bon  citoyen  et  un  honnête  homme  qui  fit  son  devoir 
à  une  heure  où  il  fallait  un  rare  courage.  Cette  mémoire  qui 
nous  est  chère,  nous  avions  à  cœur  de  l'honorer,  et  nous  expri- 
mons notre  profonde  reconnaissance  au  grand  artiste  qui  l'a 
illustrée  de  ses  mains  puissantes. 

Dalou  nous  a  donné  une  vivante  image  de  l'ami  que  nous 
avons  perdu.  Nous  retrouvons  dans  ce  beau  médaillon  Etienne 
Charavay,  tel  qu'il  fut  en  cette  vie,  avec  cet  air  de  douceur,  de 
finesse  et  de  bonté  qui  enveloppait  si  gracieusement  son  âme 
courageuse  et  fidèle.  Que  le  statuaire  Dalou,  que  M.  Maurice 
Tourneux  et  tous  ceux  qui  ont  contribué  à  l'érection  de  ce  tom- 
beau reçoivent  les  remerciements  du  plus  vieil  ami  dËlienne 
Charavay. 

Les  assistants  se  sont  alors  approchés  pour  examiner  de 
plus  près  ToBuvre  de  M.  Jules  Dalou,  et  tous  se  sont 
plu  à  louer  la  ressemblance  parfaite  et  l'expression 
même  de  la  vie  que  le  grand  artiste  a  su  si  bien  rendre. 
Tous  regrettaient  aussi  de  ne  pouvoir  exprimer  de  vive 
voix  leur  admiration  au  statuaire,  dont  Tabsence  n'était, 
hélas!  que  trop  justifiée  car,  à  ce  moment  même,  M""*  Jules 
Dalou  succombait  aux  souffrances  d'une  longue  et  cruelle 
maladie. 

Une  reproduction  photogravée  du  médaillon  et  accom- 
gnée  de  la  liste  des  souscripteurs  sera  prochainement 
adressée  à  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  cet  acte  d'amicale 
piété. 
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M.  Maurice  Tourneux  vient  de  faire  paraître,  dans  la 
collection  de  la  ville  de  Paris,  le  tome  III  de  sa  Bibliogra- 
phie de  r histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  française. 
Précédé  d'une  intéressante  et  copieuse  Notice  pré léminaire^ 
ce  volume,  consacré  aux  «  monuments,  mœurs  et  institu- 
tions »,  se  divise  en  cinq  parties  : 

I.  Histoire  physique  :i.  Topographie  et  hydrographie.  — 

2.  Histoire  et  description  de  Paris.  —  3.  Monuments 
civils. 

II.  Histoire  administrative  :  1.  Maison  du  roi  et  apanage 
des  princes.  —  2.  Administration  de  l'État  et  de  la  Ville.  — 

3.  Administration  financière.  —  4.  Administration  judi- 
ciaire. —  5.  Police  et  esprit  public.  —  6.  Institutions  mili- 
taires. —  7.  Services  et  travaux  publics,  —  8.  Commerce 
et  industrie.  — 9.  Assistance  publique.  — 10.  Démographie, 
statistique,  hygiène. 

III.  Histoire  religieuse  :  1 .  Généralités.  —  2.  La  question 
religieuse  de  1789  à  1802.  —3.  Détails  de  l'histoire  reli- 
gieuse à  Paris.  —  4.  Établissements  et  monuments  reli- 
gieux. 

IV.  Histoire  des  lettres^  des  sciences  et  des  arts  :  1.  His- 
toire de  l'instruction  publique.  —  2.  Enseignement  pri- 
maire, secondaire  et  supérieur.  — 3.  Créations  et  réformes 
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scientifiques  décrétées  par  les  Assemblées.  —  4.  Établisse- 
ments scientifiques  anciens  et  nouveaux.  —  5.  Académies 
et  Sociétés  savantes.  —  6.  Histoire  littéraire.  —  7.  His- 
toire du  théâtre.  —  8.  Histoire  des  beaux-arts. 

V.  Histoire  des  moeurs  :  1.  Tableaux  de  la  société  pari- 
sienne (1780-1804).  —  2.  Institutions  civiles.  —  3.  Mœurs 
et  usages. 

Voilà  les  divisions  et  les  subdivisions  de  ce  volume. 
Chaque  subdivision  comprend  des  paragraphes  dont  on 
trouvera  Ténumération  à  la  table  des  matières. 

Conformément  au  plan  adopté  pour  les  deux  premiers 
volumes,  Fauteur  mentionne  tous  les  imprimés  qu'il  a  ren- 
contrés, bons  ou'mauvais,  intéressants  ou  insignifiants.  C'est 
une  bibliographie  complète  d'une  période  dans  une  région. 
Fidèle  aussi  à  sa  méthode,  il  reproduit  ta  extenso  les  litres 
des  ouvrages.  Je  lui  chercherai  d'autant  moins  querelle  sur 
ce  point  que  j'étais  de  cet  avis  au  début;  depuis,  à  l'expé- 
rience et  à  la  réflexion,  il  m'a  semblé  qu'il  n'y  aurait  pas 
eu  d'inconvénient  grave  à  abréger  ou  plutôt  à  mutiler  les 
titres,  pourvu  qu'on  adoptât  une  bonne  méthode  d'abrévia- 
tion ou  de  mutilation,  c'est-à-dire  que  l'on  conservât  dans 
chaque  titre  toutes  les  expressions  qui  empêchent  de  con- 
fondre un  ouvrage  avec  un  autre.  De  la  sorte,  la  Biblio- 
graphie de  l'histoire  de  Paris  aurait  pu  avoir  moitié  moins 
d'étendue,  ce  qui  eût  été  préférable  à  tous  égards. 

Telle  qu'elle  est,  je  la  trouve  excellente,  et  c'est  l'opi- 
nion unanime.  Ce  volume,  pour  l'abondance  et  la  précision, 
pour  Tordre  et  la  clarté,  est  aussi  commode  et  sera  aussi 
utile  que  les  précédents.  C'est,  dans  toute  la  forme  du 
terme,  une  œuvre  vraiment  magistrale,  dont  l'achèvement 
s'annonce.  Il  reste  à  paraître  le  tome  IV  {Documents 
biographiques)  et  le  tome  V  {Table  générale). 

—  i^n  même  temps  que  le  tome  III  de  la  Bibliographie 
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de  M.  Tourncux  a  paru  le  tome  V  du  Répertotre  général 
des  sources  manuscrites  de  f  histoire  de  Paris  pendant  la 
Révolution,  par  M.  Tuetey.  Ce  volume,  relatif  à  TAssemblée 
législative,  comme  le  précédent,  contient  la  fin  du  cha- 
pitre P'  [Journées  historiques)  ;  le  chapitre  II  :  Électioiu  et 
assemblées  électorales;  le  chapitre  III  :  Subsistances  et  appro- 
visionnements\  le  chapitre  IV  :  Organisation  et  administra- 
tion tnunicipales ;  le  chapitre  V  :  Actes  et  délibérations  des 
sections.  Dans  Tintroduction,  M.  Tuetey  a,  selon  son  habi- 
tude, donné  des  exemples  du  parti  que  Ton  peut  tirer  des 
documents  signalés  dans  le  volume,  et  cette  introduction 
se  compose  de  deux  études  très  intéressantes  et  très  nour- 
ries :  Tune  sur  certains  «  septembriseurs  »,  comme  Duplain, 
Cally,   Dufforl,   Leclerc,  Lenfant,   Deforgues,  Monneuse, 
Duchesne,  Cochois,  Hu,  Lesur;  l'autre  sur  l'état  de  Paris 
en  1792,  d'après  les  procès- verbaux  dressés  par  les  com- 
missaires de  police  des  sections.  Le  volume  se  termine, 
comme  les  précédents,  par  une  table  alphabétique,  qu'il  est 
bien  agréable  d'avoir  ainsi  tout  de  suite,  à  chaque  tome, 
mais  qui  nous  privera,  hélas!  quand  tout  Touvrage  aura 
paru,  d'une  table  alphabétique  générale.  Qui  sait  cepen- 
dant? Peut-être  M.  Tuetey,  arrivé  au  bout  de  sa  tâche  gigan- 
tesque, aura-t-il  le  courage  de  fondre  en  une  seule  ces 
tables  partielles,  si  on  lui  donne  les  moyens  matériels  de 
nous  rendre  ce  service.  En  tous  cas,  nous  nous  félicitons  de 
voir  avancer  si  vite  cette  belle  œuvre,  et  nous  admirons 
la  rapidité  de  travail  de  Tauteur.  D'autres  vont  aussi  vite  ; 
mais  aller  vite  et  sûrement,  il  semble  que  ce  ne  soit.donné 
qu'à  M.  Tueley. 

Ces  beaux  travaux  de  M.  Tuetey  et  de  M.  Tourneux,  tous 
les  érudits  les  connaissent,  mais  le  public  les  ignore  (i).  La 

il)  Us  font  en  vente  à  la  librairie  H.  ChampioD,  9,  quai  Voltaire. 
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Ville  de  Paris,  qui  les  publie,  ne  fait  aucun  service  do 
presse;  aussi  les  journaux,  qui  ne  signalent  guère  les  livres 
.sérieux  quand  on  les  leur  envoie,  n'ont-ils  pas  du  tout 
signalé  ceux-ci,  qu'on  ne  leur  a  pas  envoyés.  Du  moins  les 
revues  spéciales  devraient-elles  avoir  leur  service  :  elles  ne 
l'ont  pas.  Pourquoi  cela? 

A.    AULARD. 

—  J'ai  reçu  un  volume  intitulé  :  Étude  géographigtiejiis- 
torique  et  légendaire  [avec  cartes^  dessins  et  notes  à  F  appui) 
sur  Neuvy  Saint-Sépulcre,  par  M.  J.-T.  Massereau  (1). 
C'est  une  monographie  d'ensemble  d'une  petite  commune. 
Vous  pensez  bien  que  je  me  suis  mis  aussitôt  à  feuilleter  ce 
volume,  car  il  n'y  a  peut-être  pas  de  conlribnlion  qui  soit 
plus  utile  à  l'histoire  générale  que  ces  monographies  de 
communes,  et  j'avais  d'avance  grande  envie  d'en  être  con- 
tent, car  l'auteur  est  un  instituteur  public  en  retraite.  Mais 
j'eus  la  mauvaise  chance  de  tomber  sur  cette  note,  p.  126, 
à  propos  de  l'établissement  de  l'Empire  en  i  804  :  «  Remar- 
quer que,  dans  celte  période  de  1790  à  1802  (sic)  (an  XII), 
l'eflervescence  politique  ayant  occupé  exclusivement  les 
esprits,  tout  était  confusion  et  ruines  :  églises  pillées,  ven- 
dues ou  dévastées,  clochers  abattus,  chemins  impraticables, 
puisque  personne  ne  s'en  occupait;  ordre,  calme,  sécurité 
nulle  part,  désolation  partout  :  telle  était  la  conséquence 
de  celle  effroyable  tourmente  des  douze  années!  Telles 
étaient  les  plaies  auxquelles  il  fallait  apporter  un  remède 
prompt  et  efficace!  »  Je  ne  m'efifarouche  guère  des  opi- 
nions qui  ne  sont  pas  les  miennes;  mais  vraiment  cette 
tirade  contre  la  Révolution  (et  contre  la  vérité!)  m'a  paru 
un  peu...  raide,  de  la  part  d'un  ancien  instituteur  de  TÉlat. 

(1)  La  Châtre,  imp.  Louis  Mootu,  1900,  in-8  de  VI-254  pages. 
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Voilà  donc  ce  que  M.  Massereau  enseignait  aux  jeunes 
Berrichons,  au  nom  et  aux  frais  de  la  République!  J'avoue 
qu'ayant  lu  cela  dans  son  livre,  je  n'ai  pas  eu  envie  d'en 
lire  davantage.  A.  A. 

—  La  Bibliothèque  d'histoire  illustrée  vient  de  s'enrichir 
d'un  seizième  volume  :  C Armée  de  llancien  régime,  de 
Louis  XIV  à  la  Révolution^  par  M.  Léon  Mention,  docteur 
es  lettres  (1).  C'est  un  tableau  très  vivant,  social  avant 
tout,  technique  dans  la  juste  mesure,  «  des  efforts  tentés 
en  vue  de  faire  de  l'armée  féodale  l'armée  du  roi.  »  Plus, 
longtemps  que  toute  autre  institution,  celle-là  devait 
résister  à  l'œuvre  de  la  centralisation  monarchique. 
«  Éloignée  des  affaires  publiques,  si  la  noblesse  se  résigne 
à  laisser  le  gouvernement  aux  gens  de  robe,  elle  cherche 
dans  l'armée  son  dernier  refuge  ;  elle  y  défend  ses  privi- 
lèges avec  d'autant  plus  d'obstination  qu'elle  a  le  vague 
pressentiment  de  livrer  sur  ce  terrain  sa  dernière  bataille.  » 
Cette  idée  maîtresse,  l'auteur  l'expose  avec  force  dans 
son  introduction  (L'armée  au  xviii"  siècle;  Louvois),  et 
dans  les  chapitres  où  il  nous  présente  le  soldat  d'autrefois, 
les  milices,  la  discipline,  la  désertion  et  les  châtiments 
corporels,  l'éducation  du  gentilhomme,  l'officier  de  fortune, 
les  grades,  la  hiérarchie,  la  maison  du  roi,  la  vénalité  dans 
l'armée,  le  luxe  et  les  lois  sompluaires;  puis  les  diffé- 
rentes armes,  la  tactique,  l'administration  de  la  guerre, 
les  casernes  et  l'hôpital^  les  récompenses,  les  retraites  et 

(1)  Paris,  Société  française  d'éditions  d'art,  L.  Henry  May,  9  et  H,  rue 
Saint-Benoit;  1  vol  in-8o  de  312  pages.  Les  ouvrages  qui  se  rapportent 
plus  spécialement  à  nos  études,  et  dont  nous  avons  rendu  compte  en 
leur  temps,  sont  dus  à  MM.  Maurice  Souriau  {Louis  XVI  el  la  Révolulion), 
Edgar  Zévort  [La  France  sous  le  régime  du  suffrage  universel) ,  E.  Denis 
{L'Allemagne  de  1789  à  1852,  2  vol.),  M.  Wahl  {La  France  aux  cohnies). 
J.  de  Grozals  {L'unité  italienne  de  1815  à  1870),  F.  Gorréard  {La  France 
sous  le  Consulat).  Eu  préparation  :  La  France  sous  la  monarchie  consti- 
lutionnelle^  par  G.  Weill. 
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les  Invalides  ;  enfin  dans  la  conclusion,  où  il  résume  son 
r.^marquable  ouvrage  sur  le  Comte  de  Saint-Germain 
(Paris,  Baudoin,  1884)  et  décrit  Tarmée  telle  qu'elle 
était  à  la  veille  de  la  Révolution.  Des  gravures  très  bien 
choisies,  purement  documentaires,  n'illustrent  pas  seule- 
ment ce  volume,  elles  le  complètent.  La  bibliographie 
(sources  manuscrits  et  grandes  collections  —  mémoires  et 
correspondances  —  histoire  militaire)  donne  Tessentiel. 
Nous  regrettons  toutefois  de  n'y  pas  voir  figurer  les 
cahiers  de  1789.  Si  les  questions  militaires  qu'ils  traitent 
sont  peu  nombreuses,  «  quelques-uns  des  articles  qui  leur 
sont  consacrés  ont  un  intérêt  très  vif  et  méritent  la  plus 
grande  attention  »  (E.  Champion,  La  France  daprès  les 
cahiers  de  1789,  p.  169).  Il  ne  s'agit  pas  des  réclama- 
tions bien  connues  du  tiers  état  contre  les  ordonnances 
de  Louis  XVI  concernant  les  grades  inférieurs,  mais 
des  «  gémissements  »  de  la  noblesse  elle-même,  de  la 
noblesse  de  province,  affligée  des  privilèges  d'avance- 
ment qui  sont  réservés  aux  «  gens  de  la  cour  ou  pré- 
sentés ».  L'inégalité  qui  touchait  les  nobles  était  celle 
qui  existait  entre  eux  :  ils  ne  s'attendaient  pas  à  être 
satisfaits  bien  au  delà  de  leurs  vœux,  et  l'émigration 
(dans  son  ensemble)  fut  moins  un  acte  de  fidélité  monar- 
chique que  le  dernier  soubresaut  —  odieux  et  ridicule  à 
la  fois  —  de  la  féodalité  militaire. 

H.    MONIN. 

—  Le  baron  de  Comeau  de  Charry  (Sébastien-Joseph), 
né  le  4  février  1771,  mort  le  3  février  1844,  a  laissé  des 
mémoires  (1)  qui  n'étaient  aucunement,  ainsi  que  l'affirme 

(1)  Souvenirs  des  guerres  d* Allemagne  pendant  la  Révolution  de  V Empire ^ 
par  le  baron  de  Comeau,  ancien  officier  de  Tarmée  de  Condé,  chef  d'état- 
major  de  la  Bavière  au  grand  quartier  général  de  Napoléon,  chambellaD 
bavarois.  Paris  (Pion),  1900,  in-8o  de  597  pages  (portrait). 
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l'avanl-propos,  «  écrits  pour  rinlîmîlé  de  la  famille  » 
(p.  12).  Voici  en  effet  comment,  dans  la  Conclusion, 
datée  de  1843,  il  apprécie  lui-même  son  œuvre  :  «  Pour 
occuper  mes  loisirs,  j'ai  griffonné  ces  souven\rs  qui 
retracent  des  impressions  ineffaçables.  Si  quelque  mili- 
taire réellement  militaire  les  lit  un  jour,  il  trouvera  sûre- 
ment que  j'ai  raison.  Si  un  admirateur  envers  et  contre 
tous  de  Napoléon  vient  à  les  parcourir,  il  me  traitera  de 
vieil  émigréauxidées  rétrogrades.  Si  c'est  un  royaliste ullra, 
il  me  trouvera  trop  admirateur  de  Napoléon;  c'est  pour  cela 
que  je  ne  montre  pas  ce  que  j'écris  sur  les  guerres  de  mon 
temps...  »  Sous-lieutenant  d'artillerie  en  1789,  il  s'était 
nettement  signalé  comme  contre-révolutionnaire,  dès  1789, 
par  ses  rapports  avec  le  camp  de  Jalès  et  par  son  attitude 
lors  d'une  émeute  de  Lyon,  au  courant  de  l'hiver  1790-91. 
Il  émigra,  et  servit  dans  l'armée  de  Condé.  Nous  ne  savons 
sur  quoi  se  fonde  l'avant-propos  pour  affirmer  que  cette 
armée,  «  tenue  à  l'écart  de  toute  direction  par  les  alliés,  put 
cependant  contribuer  à  préserver  la  France  d'un  démem- 
brement rêvé  par  l'Autriche  et  la  Prusse  ».  C'est  sans 
doute  la  traduction,  —  plus  que  libre,  —  de  la  phrase 
suivante  du  texte,  relative  aux  années  1794-1793  :  «  Les 
Autrichiens,  empêchés  par  la  Prusse  et  par  l'armée  de 
Condé  de  démembrer  la  France,  retenaient  notre  ardeur  et 
ne  nous  permettaient  rien  d'important  (p.  94).  »  En  1799, 
le  baron  de  Comeau  entra  au  service  de  l'électeur  de  Bavière 
Maximilien- Joseph,  comme  capitaine.  Sa  famille  et  lui-même 
avaienlcudebonnesrelations,  qu'il  exagère,  avec  Bonaparte. 
En  1805,  lorsque  la  Bavière  s'allia  contre  l'Autriche  avec 
la  France,  il  fut  désigné,  malgré  l'infériorité  de  son  grade, 
pour  représenter  son  pays  d'adoption  au  grand  quartier 
général  de  l'Empereur;  il  occupa  cet  emploi  jusqu'en  1812, 
devint  chambellan  et  colonel  bavarois,  et  reçut  de  l'Empe- 
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rcur,  sur  le  champ  de  bataille  d'Heilsberg,  la  croix  de  la 
Légion  d'honneur.  «  Ce  que  j'ai  trouvé  de  plus  frappant 
dans  toute  ma  carrière,  remarque-t-il,  c'est  que,  sans 
quitter  d'un  point  ma  ligne  [politique],  sur  seize  cam- 
pagnes, j'en  ai  fait  six  avec  PEmpereur.  »  Il  ne  laisse  pas 
de  mettre  en  parallèle  les  mérites  militaires  de  Napoléon  et 
du  prince  de  Gondé,  et  peu  s'en  faut  qu'il  ne  donne  la 
préférence  à  celui-ci,  mais  «  les  grands  événements,  les 
grandes  armées,  les  grandes  clioses  ont  mis  dans  l'ombre 
un  grand  génie  militaire!  »  Lorsque,  après  la  guerre  de 
Russie  (au  cours  de  laquelle  il  fut  blessé  et  fait  prisonnier 
dès  le  début),  la  Bavière  se  fut  tournée  contre  la  France, 
il  donna  sa  démission  d'officier  bavarois.  Louis  XVIII 
lui  accorda  la  croix  de  Saint-Louis  et  le  pensionna;  mais 
il  n'aurait  pu  lui  faire  accepter  la  place  de  directeur  de 
l'arsenal  de  Grenoble.  D'après  l'avant-propos,  Comeau  ne 
se  mit  à  écrire  ses  mémoires  qu'à  Tâge  de  soixante-dix 
ans.  Est-ce  d'après  des  notes  antérieures?  est-ce  de  tête? 
on  ne  nous  le  dit  pas.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  règne  une 
certaine  confusion.  Les  dates  précises,  de  jour  et  de  mois, 
y  sont  rares.  Les  vues  militaires  s'y  réduisent  à  la  critique 
de  Tordre  mince  et  à  l'éloge  de  l'ordre  profond.  Les  vues 
historiques  y  sont  parfois  bizarres  :  la  mort  du  duc  d'Enghien 
est  attribuée  —  sans  l'ombre  de  preuve  —  à  une  somma- 
tion partie  des  loges  maçonniques,  qui  auraient  gouverné 
toute  la  carrière  de  Napoléon  jusqu'à  Waterloo  :  «  En  1815, 
le  Grand-Orient  le  repoussa,  et  il  en  perdit  la  tête»  (p.  195). 
N'insistons  pas.  Ces  mémoires  présentent  surtout  un 
intérêt  psychologique  et  anecdolique.  Sans  être  écrivain, 
l'auteur  a  un  certain  talent  de  mise  en  scène  qui  donne  de 
la  saveur  même  à  des  détails  assez  insignifiants.  La  Cour 
de  Munich  est  décrite  finement.  L'épisode  de  la  capitu- 
lation de  Plassembourg  (chap.    xxui),    obtenue  par  les 
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moyens  les  moins  militaires  et  les  plus  ingénieux,  ne 
déparerait  pas  les  mémoires  du  général  Marbot,  le  maître 
du  genre.  Les  chapitres  surÂusterlitz  (p.  227),Iéna(p.  246), 
Essling  (p.  383),  Wagram  (p.  404),  et  le  rôle  du  général 
bavarois  de  Wrède,  les  fréquentes  conversations  — 
réelles  ou  inventées  —  avec  l'Empereur,  et  surtout  la  der- 
nière, avant  la  campagne  de  Russie  (chap.  xxxviii),  abondent 
en  détails  qui  éclairent  Thistoire  générale  et  mettent  en 
relief  la  figure  de  Napoléon,  mais  que  déparent  des  inexac- 
titudes plus  ou  moins  voulues,  et  une  manie  de  vantardise, 
dont  notre  confrère,  M.  Â.  Chuquet,  a  fait  justice  dans  la 
Revue  critique  du  15  octobre  dernier. 

H.    MONIN. 

—  M.  Edmond  Biré  vient  de  publier,  à  la  librairie  Gar- 
nier,  le  tome  sixième  et  dernier  de  son  intéressante  édition 
des  Mémoires  cT Outre-Tombe.  C'est  en  novembre  1841  que 
Chateaubriand  avait  écrit  les  dernières  lignes  de  ces  mé- 
moires. M.  Biré  les  a  complétés  en  racontant  les  années 
subséquentes  de  la  vie  de  Chateaubriand  (1841-1848),  et  ce 
sont  des  pages  précises  et  nourries  qu'on  lira  avec  fruit. 
Parmi  les  appendices,  il  y  a  des  fragments  inédits  que 
Chateaubriand  voulait  d'abord  faire  insérer  dans  ses 
Mémoires.  Ce  tome  VI  se  termine  par  une  table  alphabé- 
tique des  noms  propres. 

—  Un  de  nos  lecteurs  nous  adresse  la  note  suivante, 
que  nous  publions  volontiers  : 

«  On  lit  dans  le  volume  consacré  par  Isidore-Geoffroy  Saiut- 
Hilaire  à  la  mémoire  de  son  père  (Fie,  travaux  et  doctrine 
scientifique  d^ Etienne-Geoffroy  Saint-Bilaire,  1847,  p.  50)  : 
«  Notre  illustre  statuaire  David  (d'Angers)  possède  et  a  bien 
«  voulu  nous  communiquer  la  correspondance  de  Lakanal  avec 
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«  Daubenton  en  1793, 1794  et  1795.  »  Cette  correspondance  doit 
exister  encore  entre  les  mains  des  héritiers  de  David  (d'Angers). 
Quelqu'un  pourrail-il  nous  indiquer  le  nom  et  Tadresse  de  ces 
héritiers,  ou  neut-étre  nous  donner  un  renseignement  sur  le 
lieu  où  se  trouve  la  correspondance  en  question,  à  supposer 
que  David  l'ail  léguée  à  un  dépôt  public?  » 

— On  nous  communique  Tappel  suivant,  que  nous  sommes 
heureux  de  reproduire  : 

Les  municipalités  de  Lorieni  et  deQuiheron  aux  conseils  généraux, 
aux  conseils  mnnicipaux,  à  la  presse  républicaine  et  à  tous  les 
républicains  de  France, 

Octobre  1900. 
Cders  concitoyens, 

Nous  prenons  la  liberté  de  vous  renouveler  notre  appel  en 
faveur  de  l'érection  d'une  statue  et  d'un  monument  au  général 
Hoche. 

La  statue  sera  élevée  à  Quiberon,  sur  ce  coin  de  terre 
bretonne,  face  aux  flots  qui  portèrent  les  navires  anglais  et  où 
les  royalistes,  dans  une  dernière  lutte,  virent  s'engloutir  leur 
suprême  espoir. 

Lorieni  perpétuera  la  mémoire  du  valeureux  soldat  par  un 
monument  digne  de  sa  gloire  immortelle. 

Nous  le  répétons, 

«  Parmi  les  noms  inoubliables  des  généraux  républicains 
qui  combattirent  la  Vendée  soulevée,  nous  avons  choisi  celui 
de  Hoche  qui,  avec  autant  d'énergie  que  d'habileté  et  de  bonté 
d'âme,  sut  vaincre  les  derniers  débris  de  l'insurrection  roya- 
liste, apaiser  toutes  les  haines  et  pacifier  le  pays  ! 

«  Comme  Marceau,  comme  Kléber,  Hoche  avait  en  outre 
pris  une  part  active  à  la  lutte  engagée  par  la  France  républi- 
caine contre  les  monarchies  coalisées.  C'est  lui  qui  mena  nos 
troupes  jusqu'au  Rhin  et  délivra  l'Alsace. 

«  Le  nom  de  Hoche  est  un  nom  pur  parmi  les  plus  purs, 
Hoche  est  la  figure  la  plus  belle  de  la  Révolution  française. 
Elle  nous  apparaît  rayonnante  et  douce,  fière  et  noble,  jeune 
et  forte  comme  était  la  Révolution  luttant  contre  l'Europe  !  » 

Le  souvenir  de  ses  hauts  faits,  de  ses  services  éminents, 
l'attitude  actuelle  des  adversaires  de  la  République  en  Bretagne 
et  en  Vendée  vous  engageront,  nous  en  avons  la  ferme  certi- 
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tude,  nos  chers  concitoyens,  à  vous  associer  à  notre  œuvre,  en 
y  apportant  votre  souscription  fraternelle  et  celle  des  popu- 
lations républicaines  que  vous  avez  l'honneur  de  représenter, 

Pour  la  ville  de  Lorientet  la  commune  de  Quiberon  : 

ClïANARD, 

Maire  de  Quiberon. 
L'UELGOUALC'n, 

Maire  de  Lorient,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 
COMITÉ    DE   PATRONAGE 

Présidents  d'honneur  : 
MM.  Henri  Brisson. 
Léon  Bourgeois. 
Paul  GuiEYSSE,  ancien  ministre  des  Colonies,  député  du 

Morbihan,  président  des  Bleus  de  Bretagne. 
Lefebvre,  maire  de  Versailles. 

Membres  d'honneur  : 

MM.  Âulard,  professeur  à  la  Sorbonne. 

Baudin,  ancien  président  du  Conseil  municipal  de  Paris, 
ministre  des  Travaux  publics. 

Berteaux,  député  de  Seine-et-Oise. 

Boissy-d'Anglas,  ancien  député,  ministre  plénipoten- 
tiaire. 

Brune,  député  d'Ille-et- Vilaine. 

Jules  Claretie,  de  l'Académie  française,  président  de  la 
Société  de  l'histoire  de  la  Révolution. 

Chassin,  historien. 

Chuquet,  professeur  au  Collège  de  France. 

D*^  de  Glosmadeuc,  à  Vannes. 

Armand  Dayot,  vice-président  des  Bleus  de  Bretagne. 

Deshayes,  député  de  la  Vendée. 

Dessoyes,  vice-président  de  la  Ligue  de  l'enseignement. 

Dubuisson,  député  du  Finistère. 

Adrien  Diivand,  publiciste,  vice-président  de  la  Ligue  de 
l'Enseignement. 

Gervais,  député,  ancien  président  du  Conseil  général  de 
la  Seine. 

Guillemet,  député  de  la  Vendée. 
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Hubbard,  ancien  dépoté, 

KIotz,  député  de  la  Somme. 

Lavisse,  de  l'Académie  française,  professeur  à  la  Faculté 
des  lettres  de  Paris. 

Lockroy,  député  de  la  Seine,  ancien  ministre  de  la 
Marine. 

Lucipia,  ancien  président  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

Mesureur,  député  de  la  Seine,  ancien  ministre  du  Com- 
merce. 

Camille  Pelletan,  député  des  Bouches-du-Rhône. 

Ranc,  ancien  sénateur  de  la  Seine. 

Reveillôre  (Amiral),  président  d'honneur  des  Bleus  de 
Bretagne. 

Roch,  député  de  la  Loire-Inférieure. 

Schwob,  directeur  du  Phare  de  la  Loire, 

Sever  (colonel),  ancien  député. 

Sorel  (Albert),  de  rAcadémie  française  et  de  TAcadémie 
des  sciences  morales  et  politiques. 

Yiguier,  ancien  conseiller  municipal  de  Paris. 

On  est  prié  d'adresser  les  souscriptions  à  la  mairie  de 
Lorient  (Comité  Iloche). 


Erratum.  —  Dans  la  lettre  de  M.  J.  Guillaume,  sur  Frago- 
nard,  publiée  dans  notre. dernier  numéro,  p.  462,  5*  ligne  d'en 
bas,  au  lieu  de  :  «  En  môme  temps  que  sept  autres  membres 
du  Conservatoire  »,  lire  :  «  En  même  temps  que  six  autres 
membres  du  Conservatoire.  » 
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